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QUESTIONS ECRITES

Assurance vieillesse : généralités i pensions de rérersion).

38271 . — 3 octobre 1983 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale la situation de Mme P. . . née C . . . Cette dame a été
déclarée séparée de corps et biens, aux torts réciproques, le 5 mai 1970.
M . P . . . directeur d' école publique, est décédé le 18 décembre 1975 . Une
demande de pension de réversion faite à l 'époque s'est vu appeler la réponse
u qu ' en vertu de l 'article L 44 en vigueur au décès de son époux, il était
impossible de lui attribuer une pension de réversion ; réservée à cette époque
au conjoint divorcé ou séparé de corps, à son profit exclusif» . Il lui
demande si la législation en !a matiére est restée inchangée depuis.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
cultes : calcul des pensions).

38272. -- 3 octobre 1983 . M. Kléber Haye attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des anciens clercs et membres des congrégations religieuses
au regard du montant de leur retraite . En effet . si la loi n ' 78-4 du 2 janvier
1978 et le décret 79-607 du 3 juillet 1979 ont institué un régime d ' assurance
vieillesse des cultes . le montant servant de hase au calcul de la retraite des
anciens clercs et membres des congrégations religieuses n ' est actuellement
que de 14 250 francs par vn alors que les évêques reconnaissent eux-mêmes
que la retraite des prêtres correspond aux trois quarts du S .M .I .C . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il envisage de prendre pour
qu' une solution équitable puisse être trouvée à ce problème.

Décorations (médaille d 'honneur du travail).

38273 . — 3 octobre 1983 . -- M . Kléber Haye attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultés rencontrées par certaines catégories d ' employés
d ' entreprises sous traitantes d ' entreprises nationales, pour obtenir une
médaille du travail . Il cite notamment le cas d ' un employé d ' entreprise sous
traitante du Centre d ' études scientifiques et techniques d ' Aquitaine
(dépendant du C .E .A .) qui a travaillé pendant vingt ans dans les mêmes
locaux mais en changeant d ' employeur, suivant les adjudications acceptées.
Il ne peut prétendre aux conditions requises pour l ' obtention de la médaille
du travail alors que le changement d'employeur ne peut lui être imputé . Ea
conséquence il lui demande quelles mesures il compte mettre en oeuvre pour
remédier à cette situation.

Affaires culturelles (politique culturelle).

38274. — 3 octobre 1983 . — Mme Marie-France Lec :sir rappelle à
l'attention de M . le ministre délégué à la culture que dans la réponse
qu'il lui a faite à la question n° 23208 sur la répartition des postes de
développement culturel par département et par type de collectivités
bénéficiaires, il lui indiquait qu'à la suite de la mise sur informatique des
renseignements demandés il serait en mesure, dès le début 1983 . de les lui
fournir . Elle lui demande en conséquence de bien vouloir lui communiquer
la dite répartition.

Commerce et artisanat (aides et préts).

38276 . — 3 octobre 1983 . -- M . Bernard Lefranc demande à M . le
ministre du commerce et de l 'artisanat de bien vouloir lui communi-
quer le nombre de primes de I0000 francs accordées pour création nette
d'emploi dans l'artisanat, depuis la mise en place de cette procédure . Si
toutefois l'objectif des 20000 emplois pouvant être créés grâce à cette
mesure n'a pas été atteint . il lui demande quelles initiatives il entend prendre
pour la populariser auprès des artisans.

Impôts et taxes (taxe d 'apprentissage).

38278 . — 3 octobre 1983 . — M . Bernard Lefranc attire l'attention de
M. le ministre de le formation professionnelle sur la prolifération
d'associations ou de sociétés qui ont pour but de collecter la taxe patronale

d'apprentissage et de dispenser une formation professionnelle pour adultes.
lI semblerait qu'il n' existe pas un contrôle rigoureux de l'utilisation des
fonds collectés ni de la qualité des cours et stages proposés. Il lui demande si
le gouvernement a l ' intention de prendre des mesures tendant à exercer un
contrôle sur le fonctionnement de ces organismes.

Déchets e, produits de la récupération (verre).

38277. — 3 octobre 1983 . — M. Bernard Lefranc demande à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche de bien vouloir lui préciser
le pourcentage de la production des emballages en verre fabriqués à partir
de verres de récupération et recyclés.

Enseignement (programmes).

38278 . — 3 octobre 1983 . — M . Bernard Lefranc attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la méconnaissance de
l'entreprise, par la grande majorité des écoliers et des étudiants français.
Cette ignorance est à l'origine de nombreuses incompréhensions mutuelles
entre les représentants du système éducatif et de l'entreprise. Elle est par
ailleurs source de conflits . Il lui demande donc si le gouvernement a
l'intention de prendre des mesures qui susciteraient une découverte et un
intérêt réciproques qui ne pourraient être que bénéfiques pour l'avenir de
notre enseignement et de notre industrie.

Décorations (croix du combattant volontaire).

38279 . — 3 octobre 1983 . — M . Philippe Marchand appelle
l'attention de M . le ministre de la défense sur la situation des militaires
qui ont souscrit un engagement à terme visé après le 8 mai 1945 et qui, dans
les années suivantes, se sont portés volontaires pour servir en Indochine . il
apparait en effet qu'ils ne peuvent actuellement prétendre à la Croix du
combattant volontaire avec barrette u Indochine » . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir lui préciser quelles sont ses intentions dans ce
domaine et s'il entend prendre des dispositions pour que ces pe'sonnels
puissent bénéficier de cette distinction.

Transports fluviaux (emploi et activité).

38280. — 3 octobre 1983 . — M . Jacques Mellick appelle l'attention
de M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur les graves
conséquences pour la batellerie artisanale et industrielle de la réduction à
plus de 85 p . 100 des importations de charbon destiné à l'alimentation des
centrales thermiques d'E .D .F. Le transport de charbon représentait en 1982
environ 12 p . 100 de l'activité des entreprises de transport par eau . La perte
de ce trafic conduira à très court terme de nombreuses entreprises à la
cessation d'activité ou aux licenciements de nombreux salariés navigants.
Aussi, il lui demande de bien vouloir prendre toutes les mesures permettant
aux transporteurs fluviaux de participer rapidement aux trafics visant à
alimenter les centrales thermiques avec du charbon français. De même, il lui
demande de revoir, du moins en partie . pour certaines, d'entre elles
(notamment celle de Laversines à Creil) les mesures d'interdiction
d'importation de charbon, de manière à permettre aux professionnels du
transport par eau de trouver les trafics de substitution indispensables à leur
survie .

Chômage : indemnisation (allocation de fin de droits).

38281 . — 3 octobre 1983 . -- M . Claude itllichel appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la situation des
chômeurs âgés de plus de cinquante-cinq arcs et de moins de cinquante-
sept ans et demi qui ne perçoivent plus aucune indemnité . En effet, ces
derniers ont épuisé leurs droits sans jamais avoir perçu l'allocation de tin de
droits . ils ne peuvent donc pas bénéficie, de l'article 8h du décret n' 82 .991
du 24 novembre 1982 . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
compte prendre. afin ç'a» cette catégorie de chômeurs puisse bénéficier de
l'allocation de fin de ' oits majorée .
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hop, ;t sur le terinu '<et/r re/

38282 . 3 octobre 11)83 M . Pierre Micaux croit dcsoir appeler
l ' attention de M . le ministre de l ' économie, des finances et du
budget sur la situation de certaines personnes, résultant de l 'esolutton
detasoc-able des haremes de l ' impôt sur le retenu des personnes physique,
Les couples âges . en particulier . qui ne payaient pas d ' impôts depuis
plusieurs année, notre même plus de I11 ans) se sont sus . en 1983 . Imposés
sur leur, resenus 198 2_ C ' est le cas . par exemple . d' un couple âge dont le
resenu imposable en 1982 , ' rimait a 31 4011 f rancs et qui desra s' acquitter
de 565 franc, . au titre de I'I .R P P . c ' est aussi le cas d ' un seul sans enfant
qui pour un resenu de 25 420 francs, se sols réclamer 351) francs ; c ' est
encore le cas d ' un couple agi . non imposable depuis longtemps qui pour un
resenu de 311 1611 francs . thora payer 43 5 francs . let cette liste n 'est pas
estait ; tel II est etunnan t que de, membre, du gouvernement, à
commencer par M le ministre de l ' économie et des finances . se targuent de
ne surimposer que ,, les gros s, ' La preuxe du contraire s 'en trou,/ ainsi
démontrée Pour ces trot, „ nouseau a imposable, » pris à titre d ' exemple.
s 'ajoute le prelesemenl obligatoire de I p . 110 au profit de la sécurité
sociale . soit respect', entent pour chacun d ' entre eux . 278 francs, 158 francs.
et 254 francs En prolongeant le raisonnement . etant de,enus imposables au
titre de FI R P P . Ils se Iruutent du mérite coup assujettis à la taxe
d'habitation locale qui esolue . dam la commune où Ili résident . de 230 à
68' franc, Les effets de cette politique anti-sociale ne s 'arrête pas là
puisque, en effet . s ' y ajoutera de la, ro la redesance de telestston . En
conclusion . pour chacun de ces cas . le premier est passe de 0 a 1 500 francs
enstron . le second de 1) a 1 I(N) francs enstron et le troisième de 0 à
1314) franc, ensirun II lui demande ce qu ' II pense de cette situation pour le
moins en contradiction ,nec cc qui est annoncé haut et fort

4 is vint uenrhullanls et ru hoirs de guerre malgré motu

38283 . 3 octobre 1983 M . Jean Oehler appelle l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé
des anciens combattants, sur les Alsacien, incorpores de force et leurs
familles qui s ' inquiètent quant aux possthilités de se rendre en U .R .S .S . sur
la tombe d ' un proche dans l ' un ou l ' autre des cimetières aux alentours de
Moscou et de Volgograd dont celui de Tambov: Est-Il exact que des accords
auraient etc conclus entre les autorités soviétiques et le s. Volksbund
Deutscher Kriegsgrâberfursorge s, permettant l ' organisation de voyages
destiné, a la suite de ces cimetières T Les Alsaciens incorporés de force et
leurs famille, se serraient ainsi contraints de s ' adresser ai des organismes
allemands pour bénéficier d ' une telle possibilité de siste Il lui demande
quelles dispositions Il compte prendre afin de permettre aux Associations
françaises d ' anciens combattants d 'organiser elles-mêmes ce type de
ss gages

Bourses et allie arions d 'études
bourse, iFrnsi'ignrnrerrl supérieur ;.

38284 . 3 octobre 1983 . M. Joseph Pinard appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur les modalités
d 'attribution des bourses d ' enseignement supérieur . L ' un des critéres
déterminant est le revenu de, parents, resenu qui ne doit pas être supérieur
a celui fixe par le barème en vigueur . Or . de nombreux étudiants, subvenant
seuls à leurs besoins, sont pénalisés du fait que les ressources de leurs
familles exédent le maximum imposé . En conséquence . il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour rendre plus équitable l ' octroi des
bourses d ' enseignement supérieur

Pro/es .sion.r et activités sociales /aides familiales(.

38285 . — 3 octobre 1983 . M . Maurice Pourchon appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la mise en place d'un Comité d'hygiène et de
sécurité dans les Associations d'aide aux mères de famille . En effet, l'activité
des salaiiés de l 'aide aux méres de famille se déroulant essentiellement au
sein même des familles, il semble difficile que les consignes du Comité
d ' hygiène et de sécurité puissent être directement appliquées . Il demande
donc quelles dispositions particulières il compte prendre concernant le rôle
des délégués des Comités d'hygiéne et de sécurité pour ces professions d'aide
a domicile .

Slutuuhlé snrrule agrie,le ' assurance maladie maternité )

38286. - 3 octobre 1983 . Mme Renée Soum attire l ' attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la situation des aides familiales qui
n ' ont plus droit à l ' assurance maladie dés que leurs parents ont cessé
l 'exploitation de leur propriété sort pour une cause de sente, soli à la suite
de cession à un fermier . soit pour cause de maladie . De ce fait . les
cotisations sersées pour les aides familiales par leurs parents auprès de la
Mutualité sociale agricole le sont en pure perte dès que ces derniers cessent
l ' exploitation de leur propriété . En conséquence. elle lui demande s ' II ne
serait pas opportun de réexaminer cette situation en permettant aux aides
familiales de bénéficier de l ' assurance maladie à condition de continuer à
cotiser d i apres !es hases correspondant aux taux d ' imposition de leurs
parents .

S .%' (' F. publicité r

38287 . - 3 octobre 1983 . M . Francisque Perrut demande à M . le
ministre des transports de bien soulorr lui faire connaitre le montant
des sommes qui ont été affectées par la S N .C .F . à la publicité dans la presse
écrite, au cours des années 1982 et 1983 . et la répartition des dépenses
publicitaires entre les différents organes de presse, à l 'échelon national ou
régional

Politique et terrestre

	

R .5 ..S'

38288. 3 octobre 1983 M . Francisque Perrut appelle l ' attention
de M . le ministre des transports sur le drame récent qui a entrainé
dans la mort 269 victimes innocentes, passagers du Boeing abattu en plein
ciel par la chasse soviétique. A sa connaissance, aucune réaction n ' a été
formulée par le ministre des transports français devant cette tragédie sans
précédent . II lui demande s' il ne juge pas nécessaire et décent de préciser ses
sentiments personnels devant un tel acte de guerre, qui endeuille
tragiquement la compagnie sud-coréenne.

Jeunes (esnplei).

38289 . -- 3 octobre 1983 . M . Jean Proveux appelle l 'attention de
M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur les difficultés
rencontrées par les jeunes de retour du service national pour retrouver leur
emploi . A l ' issue de leur service national de nombreux jeunes ne sont pas
repris par leurs employeurs qui profitent de leurs départs sous les drapeaux
pour en fait les licencier . Si plusieurs conventions collectives prévoient la
réembauche obligatoire lorsque le jeune appelé a achevé ses obligations
militaires . de multiples professions ne sont pas tenues d ' appliquer cette règle
(ex . : bâtiments travaux publics) . En conséquence. il lui demande s' il ne
serait pas opportun d ' étendre cette clause de réembauche si l ' ensemble des
branches d ' activité .

Jeunes < emploi l -

38290 . — 3 octobre 1983 . - M . Jean Proveux appelle l'attention de
M . le ministre de la défense sur les difficultés rencontrées par les jeunes
de retour du service national pour retrouver leur emploi . A l 'issue de leur
service national de nombreux jeunes ne sont pas repris par leurs employeurs
qui profitent de leurs départs sous les drapeaux pour en fait les licencier . Si
plusieurs conventions collectives prévoient la réembauche obligatoire
lorsque le jeune appelé a achevé ses obligations militaires, de multiples
professions ne sont pas tenues d 'appliquer cette règle (ex . : bâtiments
travaux publics) . En conséquence, il lui demande s'il ne serait pas opportun
d ' étendre cette clause de réembauche à l ' ensemble des branches d ' activité.

lnipol.s locaux (taxe départementale d'espaces verts!.

38291 . — 3 octobre 1983 . — M . Jean Proveux appelle l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur l'application de la
circulaire n' 78-64 du 15 mars 1978 relative aux périmètres sensibles . La
circulaire du 15 mars 1978 détermine les possibilités et les priorités
d'utilisation de la taxe départementale d'espaces verts . Elle précise en outre
que : I ' la T .D .E .V . doit être utilisée en priorité pour des acquisitions de
terrain ; 2' la part du produit de la taxe consacrée à l'aménagement des
terrains acquis et à l 'entretien d ' espaces verts doit par conséquent rester
dans des limites raisonnables . Cette circulaire ne prévoit pas en revanche la
possibilité de rémunérer du personnel avec le produit de cette taxe . Or, la
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ec,lir,ri dc . penmetre, ,rn,thlr, neecssIte generalernent le rcirutrnlcnl de
personne : supplemenl .ure au sein des Directions dep,Irtemcnt,Ile, de

equipcment ou des sersuec, dep:utemrnt ;nix pour I l 'etuhh„emeni de
.nalenc de la T 1) i \ . - pr po,cr de, operuions eux dcpartemeili, et

procede, .tus acquisluon, nnstruetion de, I) 1 A montage dossier, de
1)1 P r . t conduire le, etudes d ' .Imcnagemcnts des terrons acquis.
-t et .l bile c', brou,{, corncntron de gestion et d ois cet Ufe' il,ntractuclle
d ' espaces sert, prisatns .

	

tenu la comptahrltte gencralc de la T 1) I s

n assurer partais

	

entretien .taqué, en 'agie des espace, sert, Certain,
departentents ont t unctots proccdc a la ere .ttion de postes de contractuel,
:cmuneres a l' .nde de la T D I \ In consequence 11 lui demande le
produit de la Ia,e dep,irtetnentale d cspaee .erl petit elfe .ilferle a des
&penses de personnel et dans quelle limite

-t .,ur,un, maladie r,irIi'~rrrt,

	

fi 'litr,nl, en ,d'oi

38292 . octobre I « ti3 M . Yvon Tondon autre l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les consequcnces de l'application du texte de loi xi .'S du 19 Ianstcr 1983

Instaurant le !srt .ut ouin .''',r fart 4i cl de 1 ., circulaire n ' 83115 ' 8 du

_'sont I s rs t 1n eflct . l'application de ,e, testes oblige a facturer ,tus
Iamilles des entants handicapes . adnu, ris hospu,ihsation complet, ic
luttait de '-I) traites par tir Or . ,, , nt seules rcdcsable, de ce forfait les
Ianulles des enlants admis en section medceine et psxchiatnc . qui sont le.
entant, le, plu, h .tndtestpes . alors que les Iamillcs de, enfants adnus en
section nledteo-ped,igoeique ,ont c,oncree, de ce lorlarl Les criants admis
en ,ecti,•n mcdccrne rit psichi .unc sont rappes de handicap, beaucoup plus
,ocres que L'eus de la section ntedico . pedagogique . ne serait-ce que pour le,
soins Lt surscrllancc et les Irais de dcplaccrucnts qui entrainent pour le,
parent, des charge, bien plus importantes que pour les enfants de la section
medie,upedagogiquc II lut demande quelle, mesure, tl eoinpte prendre pour
que Irs cn'-int, Irs plus .tient', soient e,onerrs du turfs' hospitalier

spi rra „mpnlhlrs d, !rs rl p,nn,rlurs

38293 . t octobre I9x i M . Michel Sapin appelle l ' attention de
M . le ministre de la justice sur Fin!e-et Inotamnlent pour les sociétés
d ' e,perti,c comptahlel d ' utiliser le, moyen, modernes de reproduction ou
dImpression I, tenue des mies d'Inient,ures sur supports mobiles
lecililcr :u!- semble-t-ib le rra, ail des interesses et permettrait ésentuellement
le depot de ce, documents a l ' Inspcelnul des lmptits ou au tribunal de
sonlmcne Les risque, de fraude ou d',tlteration seraient par consequent
,{'tenues Ii lui demande ,i une et ule . mettant en relief le cuit et les
eonsequenccs d ' un tel sistema . pourra :1 ctre envisagée

/- speris s „r» p!irh/es di nu et ',minable,

38294 . i octobre 19' 3 M . Michel Sapin appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
l ' interét'notamment pour les soucies d ' experti,e comptable) d ' utiliser les
moyens modernes de reproduction ou d ' Impression La tenue des In re,
d ' inventaire, sur supports mobiles faciliterait . semble-t-Il . le trasail des
mteresses et permettrait esentuellemenl le depirt de ces document, ,1

l'Inspecunn de, impôts ou au tribunal de cornnlerce Les risques de fraude
ou d ' alteraton seraient par consequent attentes Il demande st une
étude . mettant en relie) le coût et les consequences d ' un tel st sterne . pourrait
étre enslsagee

hnpr;t, el la tes /rami:' et i r1h/M1 iineulr

38295 .
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La presse tait état ces jours-ci de l ' existence
d ' une liste de 5181'1 fraudeurs qui ont exporté illégalement des capitaux
pour les confiera l ' Union des banque, suisses Comme cela a été demomre
lors des travaux de la mission d ' information sur la forte des capitaux
decidée par la Commission des finances de l ' Assemblée nationale. les
capitaux en fuite sont généralement soit des capitaux qui ne sont pas en
réglo arec le Fisc . soit de l ' argent sale provenant de la grande criminalité . de
la drogue ou de la prostitution . Les banques suisses en acceptant cet argent
accomplissent un acte de recel et donc un geste inamical vis-a-vis de la
France . On doit se féliciter des résultats remarquables obtenus par
l ' administration des douanes . démontrant le dynamisme des fonctionnaires
et cadres qui la compose et leur volonté de bien servir la Nation . Quant au x
fraudeurs . Ils désertent la France dans une période où elle a besoin de
rassembler toutes ses forces pour surmonter les difficultés résultant de lit
crise, et pour cette faute gras, ils do p ent étre sanctionnés . M . Parfait
Jans demande a M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget les mesures qu ' Il compte prendre pour exiger de la Suisse. Etat
xotsm a'ec qui nous entretenons de bonnes relations . qu ' elle adopte une

QI'FSTI )NS Fl REPO\SES
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attitude plu, responsable ,t regard de notre pax, . notamment en
s ' Interdisant d ' accepter le placement de capitaux dont 1 'ongtne est tris

souxent fr tuduleuse Il lui demande aussi de leser le secret fiscal et de taire
connaitre le, noms et adresses des fraudeur, aux citoyens français qui
(ras aillent et paient leur, impôts pour contribuer au redressement de la
France II lui demande enfin de mentionner dan, sa reponse le montant des
sommes cxportecs illegalentent par ces fraudeurs . le hombre de ce, compte,
superieuis a un million de franc, et sil compte transmettre le, dossiers de
ces dernier, a la justice

ni'parnvnenh r! !errunrrr, d 'outre tirer i (ÎU iln'/nupe rummunr,

38296 . t octobre 1983 M . Ernest Moutoussamy informe
M . le ministre de la justice que . depuis plusieurs années . le maire de la
commune de Morne-a-l ' Eau en Guadeloupe s ' est signale par de nombreuses
irregulantes, tant dan, sa gestion ordinaire que dan, la conduite des
operations electorales 1! x a plu, de trois mors . dixerses plaintes ont etc
déposée, contre lui notamment l ' pour fraude électorale Id ailleurs . les
alertions du h mars 1983 ,i Morne,-a-l ' Eau ont etc annule', par le tribunal
administratif) . 2 pour abus de pousoir et de biens sociaux il était present
lors d ' une del'her .nuxn du Conseil municipal qui lui a cédé un terrain
communal au pro, de X lianes le métre carré. sort une sous-estimation de
trente fol, ensrron : 3 ' et pour construction sans titre de propnéte . en mars

1980 . d ' une maison pence sur un terrain communal Or, jusqu ' à une date

revente . aucune de ce, plainte, agnalees n ' axait abouti a une Inculpation.
Ce maire jouit-il localement d ' unpumte ou de protection occultes'' Il lui
demande ce qu ' Il compte faire pour assurer le principe republicatn selon
lequel la lot est la mémo pour tous et que tous les citoyens sont égaux des ont
la lui

nt'pdrn'nleIl!• el territoires (rnoire- ntr'r
Guudelurrpr truie . r! li~urnr,

38297 . 3 octobre 1983 . M . Ernest Moutoussamy informe
M . le ministre de l ' agriculture de la situation inquiétante de la
profession hananuere en Guadeloupe qui enregistre cette année un déficit
d ' exportation de banane de '_O 1011 tonnes A ce jour, pratiquement aucune
mesure relatif, à l ' indemnisation sécheresse et à la diminution de la
pression de l'endettement n'a encore etc mise en application . Par contre, des
augmentations importantes sont intersenues sur les grands postes du revient
au cours des 12 derniers mois . II lut demande ce qu ' Il compte faire pour
attribuer à la banane de Guadeloupe un prix moyen annuel pondéré.
capable d ' encourager les professionnels qui réclament 4 .80 francs par
kilogramme net commercialisé.

nt parlernert, el territoires iruutre-nMf
1 (iuirdelulepe rnrpirli et liners

38298 . - 3 octobre 1983 M . Ernest Moutoussamy demande à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de lui
communiquer le montant de, impôts ménage, par habitant, ainsi que le
potentiel Fiscal par habitant et par commune dans le département de la
Guadeloupe comparés aux moyennes nationales métropolitaines.

Departenrent, el lerrNnlrt•s d'outre ruer

(,uadeliiupe enlp/nni e! ai trelie

38299 . 3 octobre 1983 M . Ernest Moutoussamy demande è
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur et de la

décentralisation, chargé des départements et territoires
d ' outre-mer, de lui chiffrer la population active de la Guadeloupe et sa
répartition dans les secteurs agricole . industriel . btitiments et travaux
publics, tourisme, commerce et banque II souhaite aussi connaitre le
nombre de ir smicards „ du département

Sei urit' cumule / pertunnel'

38300 . 3 octobre 1 ,183 M . Louis Odru attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur
l ' agrément donné par son mimstére au protocole d ' accord de la Caisse de
prévoyance de, organismes sociaux IC PP OS .S ) Plusieurs délégations
syndicales F .O et CG .T . se sont faites les porte-paroles du
mécontentement des salariés La ( ' (IT, pour sa part, dénonce ce
protocole, qui porte atteinte aux droits et asantages du personnel actif et
retraité des organismes de sécurité sociale Le 19 juin 1983 . ce syndicat a
organisé une consultation nationale ou . sur 66433 votants, 60 404 se sont
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prononcés pour l' abrogation de celui-cl et de nouvelles négociations . II lui
demande donc s' il envisage de faire abroger le protocole du 8 avril !983 et
d ' engager des négociations avec toutes les organisations syndicales
représentatives.

Relations extérieures mmLstère (ambassades et consulats).

38301 . -- 3 octobre 1983 . -- Pendant longtemps, la France a eu le souci
de !a dignité et même de la grandeur des édifices abritant à l 'étranger sa
représentation nationale . 11 suffit de penser ace palais de Bragance à
Lisbonne . ou au palais Farnèse à Rome, à la Villa Bonaparte, toujours à
Rome, pour avoir une juste idée des soins qu 'apportaient les régimes
antérieurs à l ' établissement des ambassadeurs de France . Lx très grand
nombre de nouveaux états, parfois de dimension, de population et
d ' importance très modestes, ont amené la multiplication du nombre des
ambassades . Simultanément, les sommes consacrées à leur achat, à leur
entretien, ont, en valeur constante . décru . Et, à l'heure actuelle, on est
frappé. dans beaucoup de pays étrangers, par la modestie, voire la
médiocrité de l ' ambassade de France et de la résidence de l ' ambassadeur.
Or . cette politique de pauvreté est une mauvaise politique . II conviendrait
assurément de dépenser moins sur d ' autres chapitres, de consacrer plus
d'argent à l'aspect de nos ambassades Les peuples du monde sont très
sensibles à l ' apparence . II est navrant, lorsque l 'on voyage dans le monde,
d ' aller de bureaux vieillots en surfaces fabriquées à bon marché, de
résidences de planteurs du XIX` siècle, où l ' on a oublié d 'installer la
climatisation et le confort moderne, en chambre d ' hôtel où végète un
ambassadeur, assisté de son unique collaborateur . Pour toutes ces raisons,
M . Pierre Bas demande à M . le ministre des relations extérieures
de reprendre la politique qui avait été amorcée par le Général de Gaulle . à
l ' occasion de son voyage en Amérique Latine . qui a été une spectaculaire
réussite . en diminuant les dépenses inutiles, en consacrant plus à :,
construction ou à l ' achat d 'ambassades et de résidences qui conviennent à la
grandeur qui reste encore à la France .

Collectivités locales (réforme).

38306 . — 3 octobre 1983 . — M . Pascal Clément demande à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation de bien vouloir lui
préciser à quelle date sera soumis au parlement « le rapport annuel sur le
contrôle à postériori exercé respectivement à l'égard des activités des
communes, départements et régions par les représentants de l'Etat », prévu
par les articles 3, 5 et 6 de la loi n ' 82-623 du 22 juillet 1982 . relative aux
droits et libertés des communes, départements et régions.

Energie (politique énergétique).

38307 . — 3 octobre 1983 . — M . Pascal Clément demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie et de la
recherche, chargé de l'énergie, quelles mesures il compte prendre
pour favoriser la consommation « tout électrique » des français.

Impôts et taxes (taxes parafiscales).

38308. — 3 octobre 1983 . — M . Pascal Clément demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget si
l'augmentation de 471 francs à 612 francs de la taxe sur les magnétoscopes.
décidée dernièrement pour l'année 1984, ne risque pas de freiner les ventes
de matériel vidéo et d'entrainer . par là-même, une baisse des recettes fiscales
perçues en matière de T .V .A.

Sécurité sociale (cuisses).

Impôt sur le revenu (bénéfices industriels er commerciaux).

38302 . — 3 octobre 1983 . — M . Pierre Bas attire l'attention de M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget sur
l ' amortissement des voitures de tourisme de sociétés prévu à l ' article 39-4
du code général des impôts . Celui-ci prévoit que sont exclus des charges
déductibles pour l'établissement de l' impôt dans son troisième alinéa
e, l ' amortissement des voitures de tourisme pour la fraction de leur prix
d ' acquisition qui dépasse 20 000 francs ; pour les exercices clos à compter du
1" janvier 1975, cette limite est portée à 35 000 francs et s'applique à
l ' ensemble des véhicules immatriculés dans la catégorie des voitures
particulières » . Or, il constate que cette somme est devenue, depuis
sept années, dérisoire du fait du prix déjà élevé d'une voiture simplement de
moyenne cylindrée, approchant désormais les 100 000 francs . II lui demande
en conséquence s 'il ne serait. pas souhaitable de réexaminer cette mesure, en
tenant compte de la valeur réelle d'une voiture de moyenne cylindrée
française . afin d'adapter le prix de l'amortissement eutorisé à
l'augmentation du coût de ces véhicules.

Impôt sur le revenu (charges déductibles).

38303 . — 3 octobre 1983 . — M . Pascal Clément demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget si . pour
accentuer le caractère incitatif du nouveau régime d'épargne-logement
applicable au 15 juin 1983, il n ' aurait pas été souhaitable d 'augmenter le
montant déductible fiscalement de 7 000 francs, qui n'a pas été révisé à la
hausse depuis de nombreuses années.

Commerce extérieur (règlement des échanges).

38304 . — 3 octobre 1983 . M . Pascal Clément demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget si l ' obligation de
se munir d'un carnet de change restera valable pour les français désireux de
se rendre à l'étranger en 1984.

Enseignement ( programmes ).

38305 . — 3 octobre 1983 . - - M . Pascal Clément demande à M . le
ministre de l'éducation nationale par quelles mesures concrètes il
compte calmer les inquiétudes qu'éprouvent le Président de la République et
la grande majorité des français à l'égard de la qualité de l'enseignement de
l'histoire. dans les établissements scolaires .

38309 . — 3 oc'obre 1983 . — M . Pascal Clément demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale à quel
coût va se chiffrer la mise en place de l'élection des administrateurs de la
sécurité sociale .

Sécurisé sociale (caisses).

35310 . — 3 octobre 1983 . — M . Pascal Clément attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la « pagaille » qui régne dans l'établissement des listes électorales pour
l'élection des administrateurs de la sécurité sociale . II a été ainsi constaté
dans certaines communes, que le nombre d'électeurs inscrits était de
50 p . 100 supérieur à celui des scrutins politiques . A Paris. plus de
500 000 inscriptions injustifiées et 700 000 anomalies ont été recencées . II lui
demande si cette situation scandaleuse n'est pas de nature à paralyser les
élections qui devraient normalement se dérouler le 19 octobre.

Habillement, cuirs et textiles (emploi et activité).

38311 . — 3 octobre 1983 . — M . Pascal Clément attire 'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur la crise sans
précédent que connaît la broderie française . En effet, prés des deux tiers du
matériel de fabrication est arrêté et certaines entreprises sont en situation de
dépôt de bilan . La profession supporte, de plus, un quota de prés de
700 tonnes en provenance de la Corée du Sud et bientôt, elle devra faire face
à un autre quota provenant de la R .D .A . II lui demande de favoriser toue
mesure destinée à relancer cette profession menacée de disparaître dans un
proche avenir .

Habillement, cuirs et textiles
(emploi et activité : Loire).

38312 . — 3 octobre 1983 . — M . Pascal Clément requiert l'attention
de M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur les difficultés
que rencontrent actuellement les industries textiles de la Loire à la suite des
dernières hausses portant sur les charges sociales . Ces hausses qui s ' ajoutent
aux hausses autorisées par le gouvernement sur l'énergie et sur les matières
premières ne permettront pas aux industriels de ce secteur de rester dans le
cadre du contrat de la modération des prix . II lui demande donc, dans les
plus brefs délais. de prendre des mesures pour restituer la liberté des prix .
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Habillement, cuirs et textiles
fenlpi .'i et activité : Loire).

38313. — 3 octobre 1983 . — M . Pascal Clément attire l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
difficultés que rencontrent actuellement les industries textiles de la Loire à
la suite des dernières hausses portant sur les charges socia l es . Ces hausses
qui s ' ajoutent aux hausses autorisces par le gouvernement sur l ' énergie et
sur les matières premières ne permettront pas aux industriels de ce secteur
de rester dans le cadre du contrat de la modération des prix . Il lui demande
donc, dans les plus brefs délais, de prendre des masures pour restituer la
liberté des prix .

Chômage indemnisation (allocations).

38314 . -- 3 octobre 1983 . -- M . Jean-Paul Charié attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur une mesure exceptionnelle prise pour les allocataires du
régime de l ' assurance-chômage, atteignant l 'âge de soixante-cinq ans, qui ne
peut s 'appliquer aux allocataires bénéficiant d ' une retraite dès l i tige de
soixante ans . Cette mesure . qui a fait l'objet d'une délibération (I .1 D .).
soumise à l ' agrément ministériel, prévoit l 'indemnisation jusqu ' à la fin du
mois du soixante-cinquième anniversaire, pour éviter un « trou de
trésorerie » entre le paiement des allocations-chômage et le versement des
pensions de retraite . Or. pour les personnes percevant leur retraite dès
soixante ans . le versement des allocations par le régime d ' assurance-
chômage est suspendu dès le jour du soixantième anniversaire . Le point de
départ de la pension de vieillesse se situant le premier jour du mois qui suit
le soixantième anniversaire . il arrive que certaines personnes idont la date
d'anniversaire se situe au début du mois) ne perçoivent aucune
indemnisation pendant presque tout un mois . Il demande st cette mesure
exceptionnelle prévue pour les chômeurs de soixante-cinq ans . ne pourrait
pas être étendue aux allocataires de soixante ans.

Electrieité eV go : 'tarifs).

38315 . — 3 octobre 1983 . — M. Serge Charles attire l'attention de
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget sur le
sentiment d ' injustice ressenti par certains français lorsqu ' ils ont appris que
le gouvernement allait consentir, tant au' industriels qu ' aux particuliers,
des avantages pour le : inciter à utiliser, de préférence, l'énergie électrique . Il
y a quelques années, en effet . un décret du 20 octobre 1977 faisait obligation
à ceux qui choisissaient l'électricité, de verser une avance remboursable à la
fin de la cinquième et de la dixième année suivant son versement . S'ils
admettent que la politique gouvernementale, en matière d'énergie, peut
varier dans le temps en fonction des circonstances, ils estiment en
l'occurence avoir été ni plus ni moins pénalisés : force est de reconnaître
qu 'en raison de la conjoncture actuelle, ils seront lésés tors du
remboursement des avances . Aussi, il lui demande s ' il n envisage pas, pour
remédier à cet état de chose, de procéder à un remboursement anticipé des
avances précitées.

Mutualité sociale agricole (assurance vieillesse)

38318 . — 3 octobre 1983 . -- M . Jean de Lipkowski rappelle à M . le
ministre de l'agriculture que les assurés du régime général de sécurité
sociale peuvent prétendre . pour la détermination de leurs droits à une
pension de vieillesse, à la validation de leurs services de guerre . Des
dispositions similaires sont appliquées act assurés relevant des régimes des
non-salariés, notamment en cas d'engagement volontaire . Il lui demande s'il
ne lui parait pas de stricte équité que les mêmes mesures soient étendues aux
exploitants agricoles afin que leur période de mobilisation soit assimilée à
une période d'assurance.

Communautés européennes (Ass .mhl:e parlementaire).

38317 . — 3 octobre 1983 . — M. Pierre Weisenhorn signale à M . le
ministre délégut chargé des affaires européennes l'information
parue dans le journal mensuel n 30 jours d'Europe » du mois de septembre
1983, selon laquelle les élections européennes auraient lieu, pour ce qui
concerne la France, le 17 juin 1984 . Il lui demande de confirmer ou
d'infirmer cette information .

Professions et activités médicales (médecin .' du travail).

38318 . — 3 octobre 1983 . — M . Alain Madelin appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les divergences d'interprétatic,t au sujet de l'article R 241-27 du code du
travail entre des services interentreprises de médecine e :u travail et certains
médecins inspecteurs r`gionaux . Elles portent à la fois sur les modalités de
désignation et le nombre de médecins tenus de participer aux Commissions
de contrôle des services interentreprises et aux Commissions consultatives
de secteur . Ainsi, certaines interprétations administratives concernant les
services employant cinq médecins aboutiraient à rendre obligatoire
l'embauche d'un sixième dan le seul but de désigner un suppléant au
dernier titulaire s ' adjoignant aux quatre premiers médecins du service, tous
titulaires . En conséquence, il lui demande si une clarification des règles
applicables en ce domaine ne parait pas souhaitable afin de ne pas aboutir à
de telles situations, particulièrement confuses.

Départements et territoires d 'outre-mer (Martinique . entreprises).

38319 . — 3 octobre 1983 . — M. Camille Petit expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur et de la décen-
tralisation, chargé des départements et territoires d'outre-mer.
que les entre p rises industrielles de la Martinique sont inquiètes en raison de
certaines dispositions récemment prises par l'administration . Selon certaines
informations la Commission locale d'agrément ne s'est plus réunie depuis le
mois de juin dernier et ne devrait plus se réunir avant l'année prochaine en
raison de l'insuffisance de la dotation du F .I .D .O .M . pour le financement des
primes . De ce fait tout promoteur est actuellement dans l'incapacité de
prévoir le montage financier de ses investissements à la Martiniqu Non
seulement il ne peut espérer aucune prime mais il doit également abandonner
tout espoir puisque la commission ne se réunit plus . C'est donc l'ensemble des
incitations à l'investissement prod'tetif qui se trouve remis en cause alors que
les textes qui les concernent sont . semble-t-il . toujours en vigueur. L'incitation
aux investissements par l'octroi de primes et de dégrèvements fiscaux étant
une pratique institutionnalisée. appliquée dans de nombreuses régions du
monde, la situation actuelle en ce qui concerne la Martinique apparais comme
extrêmement regrettable car ce département de toute év i dence n'attire pas
suffisamment d'investisseurs pour pouvoir se dispenser de toute incitation . Il
lui demande si pour remédier à cette grave lacune la Caisse d'investissements
récemment créée ne pourrait pas faire l'avance d'une dotation . D'autre part,
les entreprises locales ont été informées, par lettre du 8 août 1983 de la
réduction des plafonds d'utilisation des obligations cautionnées . Ces disposi-
tions applicables à compter du 10 août ont été prises sans délai d'adaptation
et contribuent à réduire la trésorerie des entreprises . II serait souhaitable que
les entreprises industrielles puissent conserver leur plafond de droits qui n'a
d'ailleurs pas varié depuis 1977 . En effet, si 1a fréquence des liaisons
maritimes offre désormais aux commerçants la possibilité de renouveler
rapidement leurs stocks il n'en va pas de même pour les industriels qui
importent presque toutes leurs matières premières et pour lesquels les délais
de fabrication et de distribution sont plus longs . Compte tenu de la
conjoncture, la mesure prise apparaît comme tout à fait inopportune, c'est
pourquoi il lui demande, en accord avec ses collègues M . le ministre de
l'économie, des finances et du budget et M . le ministre de l'industrie et de la
recherche, de bien vouloir envisager son annulation.

Départements et territoires d 'outre-mer (Martinique entreprises).

'18320. — 3 octobre 1983 . — M. Camille Petit expose à M. le
ministre de l'industrie et de la recherche que !es entreprises
industrielles de la Martinique sont inquiètes en raison de certaines
dispositions récemment prises par l'administration . Selon certaines
informations la Commission locale d'agrément ne s'est plus réunie depuis le
mois de juin dernier et ne devrait plus se réunir avant l'arillée prochaine en
raison de l'insuffisance de la dotation du F .I .D .O.M . pour le financement
des primes. De ce fait tout promoteur est actuellement dans l'incapacité de
prévoir le montage financier de ses investissements à la Martinique . Non
seulement il ne peut espérer aucune prime mais il doit également
abandonne, tout espoir puisque la commission ne se réunit plus . C'est donc
l'ensemble des incitations à l'investissement productif qui se trouve remis en
cause alors que les textes qui les concernent sont, semble-t-il, toujours en
vigueur . L'incitation atm investissements par l'octroi de primes et de
dégrèvements fiscaux étant une pratique institutionnalisée, appliquée dans
de nombreuses régions du monde, la situation actuelle en ce qui concerne la
Martinique apparaît comme extrêmement regrettable car ce département de
toute évidence n'attire pas suffisamment d'investisseurs pour pouvoir se
dispenser de toute incitation . Il lui demande si pour remédier à cette grave
lacune la Caisse d'investissements récemment créée ne pourrait pas faire
l'avance d'une dotation . D'autre part, les entreprises locales ont été
informées par lettre du 8 août 1983 de la réduction des plafonds
d'utilisation des obligations cautionnées . Ces dispositions applicables à
compter du 10 août ont été prises sans délai d'adaptation et contribuent à
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réduire la trésorerie des entreprises . II serait souhaitable que les entreprises
industrielles puissent conserver leur plafond de droits qui n ' a d 'ailleurs pas
carié depuis 1977 . En effet . si la fréquence des liaisons maritimes offre
désormais aux commerçants la possibilité de renouveler rapidement leurs
stocks il n 'en va pas de méme pour les industriels qui importent presque
toutes leurs matières premières et pour lesquels les délais de fabrication et
de distribution sont plus longs . Compte tenu de la conjoncture, la mesure
prise apparaît comme tout à fait inopportune . c'est pourquoi il lui demande.
en accord avec ses collègues M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de
l ' intérieur et de la décentralisation, chargé des départements et territoires
d ' outre-mer et M . le ministre de l ' économie, des finances et du budget, de
bien vouloir envisager son annulation.

Départements et territoires d 'outre-mer ; Martinique : entreprises).

38321 . — 3 octobre 1983 . — M . Camille Petit 'expose à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que les
entreprises industrielles de la Martinique sont inquiètes en raison de
certaines dispositions récemment prise- par l 'administration . Selon
certaines informations la Commission locale d ' agrément ne s' est plus réunie
depuis le mois de juin dernier et ne devrait plus se réunir avant l 'année
prochaine en raison de l'insuffisance de la dotation du F .I .D .O .M . pour le
financement des primes . De ce fait tout promoteur est actuellement dans
l ' incapacité de prévoir le montage financier de ses investissements à la
Martinique . Non seulement il ne peut espérer aucune prime mais il doit
également abandonner tout espoir puisque la commission ne se réunit plus.
C ' est donc l' ensemble des incitations à l ' investissement productif qui se
trouve remis en cause alors que les textes qui les concernent sont . semble-
t-il, toujours en vigueur. L 'incitation aux investissements par l ' octroi de
prir'es e'. de dégrèvements fiscaux étant une pratique institutionnalisée,
appliquée dans de nombreuses régions du monde . la situation actuelle en ce
qui concerne la Martinique apparaît ccmme extrêmement regrettable car ce
département de toute évidence n'attire pas suffisamment d'investisseurs
pour pouvoir se dispenser de toute incitation . II lui demande si pour
remédier à cette grave lacune la Caisse d'investissements récemment créée ne
pourrait pas faire l' avance d ' une dotation . D ' autre part, les entreprises
locales ont été informées par lettre du 8 août 1983 de la réduction des
plafonds d ' utilisation des obligations cautionnées . Ces dispositions
applicables à compter du IO août ont été prises sans délai d'adaptatiot : et
contribuent à réduire la trésorerie des entreprises . Il serait souhaitable que
les entreprises industrielles puissent conserver leur plafond de droits qui n'a
d 'ailleurs pas varié depuis 1977 . En effet, si la fréquence des liaisons
maritimes offre désormais aux commerçants la possibilité de renouveler
rapidement leurs stocks il n 'en va pas de même pour les industriels qui
importent presque toutes leurs matières premières et pour lesquels les délais
de fabrication et de distribution sont plus longs . Compte tenu de la
conjoncture, la mesure prise apparaît comme tout à fait inopportune, c'est
pourquoi il lui demande, en accord avec ses collègues M . le secrétaire d ' Etat
auprès du ministre de l'intérieur et de la décentralisation, chargé des
départements et territoires d'outre-mer et M . le ministre de l'industrie et de
la recherche, de bien vouloir envisager son annulation.

Taxe sur la valeur ajoutée (taux)

38322 . — 3 octobre 1983 . — M . Jacques Chaban-Delmas appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances ot du
budget star la discrimination qui existe en ce qui concerne l'importance des
taxes frappant les bains-douches relevant du secteur privé . Ainsi ces
établissements sont assujettis à la T .V .A . au taux de 17,60 p . 100 désormais
porté à 18,60 p . 100 . Si l'on compare à l'hôtellerie, on constate que ce taux
frappe les hôtels 4 étqiles-luxe alors que les hôtels 3 étoiles ne sont assujettis
qu'au taux réduit de 7 p . 100 . Compte tenu du fait que les établissements de
bains-douches ne sont manifestement pas des établissements de luxe, il
apparaîtrait normal que les établissements de bains-douches privés de même
que les hôtels 3 étoiles ne soient assujettis qu'au taux de T .V .A . de 7 p . 100.
Il lui demande quelle est sa position en ce qui concerne la suggestion qu'il
vient de lui exposer.

Anciens combattants et victimes de guerre
(office national des anciens combattants et victimes de guerre).

38323 . — 3 octobre 1983 . — M . Gérard Chesseguet, considérant les
épreuves que la veuve d'un ancien combattant a partagées avec son conjoint
pendant et après la guerre, regrette qu'elle ne puisse bénéficier des services
de l'Office national des anciens combattants que durant une année, à
compter du décès de son conjoint . Aussi, demande-t-il à M . le secrétaire
d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé des anciens
combattants, d'accorder le droit à la reconnaissance de la qualité de
ressortissantes de l'Office national des anciens combattants, aux veuves des
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anciens combattants leur vie durant afin qu ' elles puissent accéder en
permanence aux possioilités d ' information, de conseils et d 'orientation dont
disposent les services départementaux de l 'Office national.

Caluntitrs et catastrophes (indemnisation).

38324. — 3 octobre 1983 . — M . Jean-Louis Masson attire l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
conditions d ' indemnisation des catastrophes naturelles . II arrive en effet
fréquemment que les exaerts désignés par les compagnies d 'assurances,
constatent, en plein accord avec les assurés, le montant des dégâts . Or, en
dépit de cet accord . certaines compagnies d 'assurances n ' indemnisent que
partiellement . sans fournir aucune explication aux assurés . Il souhaiterait
donc qu ' il lui indique si cette façon de procéder est conforme à la loi.

Calamités et catastrophes (pluies et inondations).

38325. — 3 octobre 1983 . — M. Jean-Louis Masson attire l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur le
fait que dans l ' Est de la France, trois inondations successives ont eu lieu en
décembre, avril et mai derniers . En principe, les compagnies indemnisent les
catastrophes naturelles . Cependant, certaines compagnies ont résilié les
contrats, et les sinistrés ont dû s'adresser au Bureau central de tarification.
Or. il s ' avère que dans l ' intervalle, une autre crue est intervenue et que de ce
fait, plusieurs assurés de la région messine ont été ainsi dans l'impossibilité
d 'être indemnisés normalement . II souhaiterait donc qu ' il lui indique s'il lui
serait possible de modifier la loi du 13 mai 1982 . de façon à ce que la
garantie soit maintenue en tout état de cause jusqu ' à la signature d' un
nouveau contrat .

Animaux (chevaux).

38326 . — 3 octobre 1983 . — M. Hyacinthe Santoni appelle
l'attention de Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé de l'environnement et de la qualité de la vie, sur
les conditions parfois très répréhensibles dans lesquelles sont constitués des
ranches mettant des chevaux de promenade à la disposition des touristes et
des vacanciers . Il a pu être constaté que, parfois, des chevaux faisaient
l'objet de mauvais traitements, au point que des plaintes ont dû être
déposées à ce sujet . II lui demande si elle n'estime pas particulièrement
nécessaire qu'un texte législatif soit envisagé, édictant des règles précises
pour l'ouverture de ces ranches et assurant une surveillance périodique des
établissements en cause, en ce qui concerne les soins à apporter aux
animaux .

Professions et activités sociales (aides ménagères).

38327 . — 3 octobre 1983 . — M . Roland Vuillaume appelle l'attention
de M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les difficultés financières que vont connaître les adhérents de
la Fédération des Associations et services d'aide à domicile du Doubs :
Centres communaux d'action sociale, bureaux d'aide sociale et Associations
gérant, les uns et les autres, des services d'aide ménagère aux personnes
âgées de ce département . La Caisse régional d'assurance maladie a en effet
informé, par lettre du 4 juillet dernier, les organismes d'aide à domicile de la
limitation de l'augmentation de la dotation financière accordée par la
Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés pour 1983 et
leur a communiqué le montant fixé pour cette année . Cette dotation réduite
les conduit dès maintenant vers un déficit important et les obligera à
l'automne à diminuer considérablement, voire à cesser, toute aide aux
personnes âgées. La réduction ou la suppression de l'action de maintien à
domicile menée par ces organismes d'aide ménagère est inacceptable dans la
mesure où aucune formule de remplacement n'est prévue . Cette situation est
sans doute celle de tous les organismes semblables dans l'ensemble des
départements français . Il lui demande quelles dispositions il envisage de
prendre afin que la Caisse nationale d'assurance vieillesse des travailleurs
salariés puisse continuer à accorder les fonds nécessaires aux services en
cause .

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité).

38328 . — 3 octobre 1983 . — M . Michel Barnier rappelle à M. le
ministre de l'urbanisme et du logement que par sa question écrite
n' 16883 il appelait son attention sur l'inquiétude qui existe chez les
entrepreneurs du bâtiment çt des travaux publics compte tenu de la baisse'
drama±ique de leur activité . II lui s été répondu à cette question par la voit
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du Journal nl/ra tel A N Question, du 27 septembre 1982 La situation,
depuis le depôt de cette question, s étant encore aggrasee
M Michel Ramier lui ,i expose tous les cléments du poil-dente dans une
no us elle quest ion écrue rainant le n° 30445 parue au Journal anus,/ a, N .
Questions du x as nl 1981 Bien que quatre mou ce soient écoules depuis le
depot de cette question celle-cl n 'a pas encore ohtena de réponse . La
situation dan, le secteur du hàtiment continuant a se dégrader tl Insole à
nouseau sur la nece,sue de prendre des mesures pour } taure face . Les
difficultés qui assaillent specia!ement les artisans de ce secteur d ' actisite
sont de plu, en plus grande, et elles compromettent aujourd ' hui l ' _xr .tence
de ses 3111111011 entreprises et remploi de se, 450 000 salaries La politique
saisie en particulier depuis la mise en irusre du plan de rigueur du 25 mars
1983 accentue la rece,s . dan, cette branche d 'actntc Li es artisans sont
accable, de contraintes qui ne leur permettent pas d ' investir et qui ne
peusent qu'entrainer des licenciements de plus en plus nombreux Le travail
clandestin leur cause un presudice d ' une graine exceptionnelle sans que ve

travail noir fasse rafle, de poursuite, efficaces Compte tenu des
arguments dela des eloppes dans sa question cerise precnce n ' 30445 et des
difficulie, exiréntes que connaissent plu, pariculicrement les artisan, du
hatiment, il lui demande quelle, mesure, 1l ense,age de prendre pour y
remedrer dans les meilleurs délais possible,

f t' amie oumshvr unmruhlrs Parts

38329 .

	

t isct,shre 1983

	

M . Paul Pernin demande at M . le
ministre de économie, des finances et du budget de bien s i mam-

connaitre I le coût de la construction du nouse,ru nunutere de,
i tn,ance, que ' faat ,t deeidc d'implanter dan, le quartier de Beres du
12' arrondissement de Paris . 2 la nature et le, conditions actuelles de mise

ris n eus re des disposition, prises per le gouserrtement pour assurer en temps
opportun le relogement de taule, ie, personnes qui habitent sur le site du
futur nunistere et qui des rio le quitter II ;tinterait en outre . asoir
eonfirm,tisn de ce que le, surisces que le, sentes de mrnrstere de
i ' economic . des finance, et du hudgei lihereront dan, le Palais du Loutre
seront inteeralemcnt affectees ,t l ' usage exclusif du Musée du Loutre Il
ouhaterait s o ue lui mit Indique le coût des iras aux que nécessitera le

re .unenagem_ct de ces ,urlace, pour les rendre utilisable, par le Musée.

Prestance rs lmruliale's

	

allaitions

38330 . t octobre 19x3 M . Edmond Alphandery attire
l ' auen a is n de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur le, conséquence, . pour les Irrsarllcurs non
salaries . de, dispositions presues en matiiere de cotisations d ' allocation,
lamihales par le decret n 82-3115 du 31 mars 198 22 puis par l 'article 19 de la
oi n ' 83-25 du 19 lancier 1983 ;lors mente que le, intéresses se trousent

confrontes aux difficulté, lice, au ralentissement de Viscosité économique.
ris douent supporter une augmentation sensible de leurs charges sociales
qui risque . dans certain, cas, de mettre en péril l 'existence méme de leur
entreprise Il lui demande donc s ':I ensisage une resision des modalité, de
calcul de leurs cotisations d ' allocations familiales . et quelles sont ses
intentions au sujet de la mue en rus re des article, 22 a 25 de la loi du
19 Janster 1983 concernant l ' assiette de leurs cotisations d ' assurance
maladie et sus :liesse

fnserenrms'n! sr .unslurrr Csum,Wt, cons ours et d:plrinle .s

38331 . 3 octobre 1983 M . René Haby rappelle a M .le
ministre de l 'éducation nationale que le Probatoire du diplôme
d ' études consptalsles supérieures terre par décret du 4 octobre 1963) était
reconnu de nisea , i IV c ' est-a-dire portant eqursa lente du haccalaurcat . II
neeessttart d 'ailleurs deux année, d ' études. en coati du soir la l ' université
de Droit par exemples . Il permettait donc l'a ees aux études supeneures:
bon nombre de salariés de la profession ont sacrifié des années a son
obtention . II est aujourd ' hui supprimé : mais ses titulaires souhaiteraient
pousoir continuer à bénéficier des asantages qu ' Il apportait . Or n ' est-il pas
a craindre que son cqunalence arec le haccalaurcat . notamment en ce qui
concerne l ' entrée dans l ' enseignement supérieur . ne soit plus reconnue'! Je
sous serais reconnaissant, Monsieur le ministre . de bien couloir rassurer les
intéressés à ce sujet .

Ehami tai e4 gais r4u= naturel)

38332 . 3 octobre 1983 . Dans sa :eponsc a une question écrite de
Francis Geng du 18 février 1982 concerrant l 'accord franco-algérien sur la
fourniture de gars M . le ministre des relations extéireires lui indiquait que

le budget de l'Etat abondera les sommes versées directement par Gaz de
France a Sonatrach d ' un montant s ' analysant en une contribution de la

France au deseloppement de l ' Algérie s' . Or . sans retenir sur le caractère
insolite de ce surcoût et de ces pr a tiques qui, au plan des échanges
commerciaux, perturbent les mécanismes réguliers du marché . il apparaît.
selon les infürmations recueillies, que le projet de budget du ministère des
relations extérieures fait état d ' une annulation de crédit de 1 .4 milliard de
francs pour le financement des Importations de gaz algérien et donc que
cette depense supplémentaire desra être supportée par Gaz de France.
M . Francis Geng demande donc à M . le ministre des relations
extérieures s' il ' ne lui semble pas que cette décision est une rupture
arbitraire des engagements de l ' Etat et s' il pense qu ' elle contribuera à
rétablir les finances de Gaz de France qui doit déjà faire face à de très
lourds déficits.

AeGnunslrurum 'rapport, erra lei a5bti1sss lresta

38333 . 3 octobre 1983 . - M . Francis Geng attire l ' attention de
M . le Premier ministre sur les modalités de consocation du public
desant les différentes Commissions admrnistratises . Dans la plupart des cas
les Intéresses reçoisent une comocauon ci rculaire a une heure fixe pour tous
sen début de matinée ou d 'apres-mrdil . Dans ce cas, suivant l ' ordre des
dossiers, nombreux sont ceux qui doivent patienter pendant parfois de
longues heures axant d ' être appelés . II apparait que les sersices
administratifs concernes pourraient facilement étaler les convocations et
alma éviter un désagrément et une perte de temps . Il lui demande de bien
souloir lui indiquer la suite qu'il compte donner .i cette proposition.

Assurance maladie maternité I cuises 1.

38334 . — 3 octobre 1983. — M . Francis Geng souhaite obtenir de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
des précisions au sujet des mesures adoptées au début de l ' été hour le
financement du régime d ' assurance-maladie des étudiants . L 'arrêté, pris
con aini ement par les mt .ustres de l ' économie . des affaires sociales et de
l 'éducation nationale le 20 juin 1983 (Jour ./ officiel du 3juillet 1983.
f . 2025) . porte . en effet, de 190 à 291) francs . Le montant de la cotisation
forfaitaire annuelle due par les affiliés au régime-étudiant au titre de l'année
universitaire 1983-1984 . Une telle mesure, qui représente une hausse de plus
de 50 p . 1(5) d ' une année à l ' autre . et qui, s' ajoutant aux augmentations
antérieures, correspond à un quasi-triplement de la cotisation en trois ans
(cotisation 1980-1981 ' 115 francs), serait déjà excessive, s'agissant de la
prise eu charge d ' une population aux ressources souvent limitées . Elle
parait, en réalité. mal fondée . s ' agissant d ' une cotisation prélevée non pour
le financement des prestations, mais pour couvrir. à concurrence de
9(1 p . 100 de son montant, la gestion du régime par Ics sections mutualistes.
Les textes organiques relatifs au régime-étudiant disposent . en effet, que la
gestion du régime est confiée, sous le contrôle des Caisses primaires
d ' assurance-maladie du régime général, aux mutuelles étudiantes agréés.
celles-ci percevant . à titre de remise de gestion, 90 p . 100 du montant de la
cotisation acquittée par chaque étudiant affilié par leu . intermédiaire . Dans
ces conditions, l'arrêté du 20 juin 1983 équivaut a majorer, à due
concurrence . le budget alloué à ces organismes mutuels pour la bonne
exécution d 'un service public dont chacun s ' accorde a reconnaitre qu ' il
serait assuré dans de meilleures conditions par les organismes administratifs
normalement compétents . De plus, l'accroissement de la charge supportée
par les étudiants ne modifiera en rien la situation financière du régime-
étudiant, dont le déficit sera comblé, comme par le passé et dans les mêmes
proportions, par le régime général au titre de la compensation automatique.
Cette mesure . qui témoigne par elle-même de quelque incohérence, alors que
les prestations sont sacrifiées sur l ' autel de la rigueur et les budgets de
gestion des Caisses réduits, comme ceux des autres services publics . à la
portion congrue, est d ' autant plus surprenante qu ' elle bénéficie
principalement à la Mutuelle nationale des étudiants de France dont la
gestion fait l ' objet, notamment de la part des Caisses primaires et, plus
récemment, de l ' inspection générale des affaires sociales et de la Cour des
comptes, des réserves les plus expresses . Cette gestion, plus que douteuse.
vient d'ailleurs d'être confirmée avec le protocole d 'accord conclu entre la
Caisse nationale d 'assurance maladie et la M .N E .F . . celle-ci bénéficiant,
entre autres, d ' une nouvelle avance de 30 millions de francs prélevée sur les
fonds des assurés sociaux, et d ' un moratoire de deux ans couvrant quelque
47,4 millions de francs de dettes a l ' égard du régime général . II lui demande
quelles dispositions ont été prises pour éviter le retour de situation aussi
regrettable.

Bri llaient er travaux publies r emplir et ai muré Loire,

38335. 3 octobre 1983 . M . Henri Bayard demande a M . le
Premier ministre de bien vouloir lui préciser la dotation budgétaire dont
pourra bénéficier le département de la Loire sur la deuxième tranche du
Fonds spécial des grands travaux Il souhaite également connaitre les
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grands projets nationaux inscrits dans ce programme ainsi que le montant
des investissements dont pourront bénéficier les entreprises de travaux
publics dans le département précité.

Prestations familiales (allocation d 'orphelin)

38336 . — 3 octobre 1983 . — M. Henri Bayard attire l'attention de
Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme sur la
situation suivante Mme X . . . . divorcée de son mari, bénéficie pour ses deux
enfants à charge . de l 'allocetion d' orphelin, après avoir à renoncer à
réclamer la pension alimentaire normalement due par l ' ex-époux . Le
bénéfice de l ' allocation d'orphelin lui a été accordée après qu 'elle ait déclaré
sur l ' honneur ne percevoir aucune pension alimentaire . Or . cette prestation
a été supprimée et les sommes versées réclamées dans la mesure où
l ' intéressée ne peut pas fournir le jugement d ' une action intentée contre le
parent défaillant une telle action en justice aurait été l ' occasion de
nouveaux soucis . préjudiciables à l ' équilibre fragile de ce foyer . Devant ce
problème. il lui demande s ' il n ' y aurait pas lieu de prendre les mesures
nécessaires visant à ce que la femme puisse bénéficier de ses droits en lui
évitant toute contrainte risquant d ' engendrer de nouveaux moments trés
pénibles .

! ' oirie• (roules)

38337 . — 3 octobre 1983 . — M . Henri Bayard attire l ' attention de
M. te ministre des transports sur un éventuel projet d ' intégration de la
voirie nationale actuelle dans la voirie départementale . Les départements
doivent déjà faire face aux dépenses de voirie d ' un certain nombre de routes
nationales déclassées . Sur ce chapitre, et en ce qui concerne le département
de la Loire, la subvention d ' Etat a d 'ailleurs été amputée d'une part
importante . II lui demande en conséquence de bien vouloir lui apporter les
précisions nécessaires sur ce projet .

Enseignement (politique de l 'éducation).

38341 . — 3 octobre 1983 . — M . François d 'Aabertdemande à M . le
ministre de l'éducation nationale de bien vouloir lui communiquer la
liste des Associations complémentaires à l 'enseignement public, le nombre
des enseignants qui ont été affecté à chacune d ' entre elles lors de la rentrée
1983, ainsi que les années précédentes.

Impôt sur les sociétés (détermination du bénéfice imposable).

38342 . — 3 octobre 1983 . — M . François d'Aubert appelle l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation des
entreprises de travaux publics des Pays-de-la-Loire . Alors que de
nombreuses entreprises de ce secteur industriel s 'attendent à de nouvelles
réductions d'effectifs et considérant ies retards pris pour les grands projets
d ' infrastructures régionaux, il lui demande si une dotation significative sera
attribuées aux Pays-de-la-Loire, dans le cadre de la deuxième tranche du
Fonds spécial de grands travaux.

Radiodiffusion et télévision
(programmes Rhsne-Alpes).

38343 . — 3 octobre 1983 . — M . Yves Soutier demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, ne bien vouloir lui préciser s'il existe
des statistiques ou, à tout le moins, des évaluations concernant le nombre de
téléspectateurs regardant régulièrement les journaux télévisés de F .R . 3
Alpes et de F .R . 3 Rhône-Alpes.

Postes et télécommunications (télécommunications).

Profes .sion .s et (etirité.s sociales (aides ménagères).

38338. — 3 octobre 1983 . — M . Henri Bayard attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les conditions dans lesquelles les personnes âgées peusent bénéficier des
services de l ' aide ménagère à domicile. Ce service est accordé en fonction
d ' un plafond de ressources qui peut varier selon les caisses de retraite.
D ' autre part, ce service est accordé uniquemen aux personnes percevant
effectivement une pension de retraite alors que celles qui, en préretraite
disposent de la garantie de ressources, ne bénéficient pas de cette prestation
qui leur serait pourtant indispensable . II lui demande en conséquence si les
deux points soulevés ne pourraient pas faire ! ' objet Je mesures appropriées.

Impôt sur les sociérés !détermination du bénéfice imposable).

38339 . — 3 octobre 198 :. . — M . François d ' Aubert attire l ' attention
de M . le ministre de l'écenomie, des finances et du budget sur la
déductibilité du bénéfice imposable des dividendes versés dans la limite de
7 .5 p . 100 du capital souscrit en numéraire pour les augmentations de
capital intervenues entre le 1 `r janvier 1977 et le 31 mai 1978 . Cette
déductibilité était applicable à une double condition : les sommes
Incorporées au capital devaient avoir été laissées à la disposition de la
société pendant douze mois au moins par les associés dirigeants et les droits
de vote attachés aux actions ne devaient pas être détenus pour 50 p . 100 ou
plus par d ' autres sociétés . Dans le cas d ' une Société Anonyme dont plus de
50 p . 100 des actions sont détenues par une Société Civile dont chacun de ,
membres est assujetti à l ' I .R .P .P . sur la quote-part qui lui revient dans les
dividendes distribués par la société anonyme à la société civile, il lui
demande si les dispositions rigoureuses précitées sont applicables

Enseignement préscolaire et élémentaire (fonctionnement).

38340 . — 3 octobre 1983 . -- M . François d'Aubert appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur le développement de
l'Informatique dans l'enseignement . II lui demande si les établissements
d'enseignement p rivé pourront aussi bénéficier de l'aide de l'Etat pour
s'équiper en micro-informatique et pour la formation des maitres .

38344 . — 3 octobre 1983 . — M . Raymond Marcellin demande à
M . le ministre délégué chargé des P .T.T. si les mesures de protection
spécifiques contre les effets destructeurs, pour notre réseau de
télécommunications, d ' une explosion nucléaire en altitude ont été financées
et mises en Œuvre (cf . question écrite du 31 janvier 1983 et réponse du 9 mai
1983).

Recherche scientifique et technique (personnel).

38346 . — 3 octobre 1983 . — Mme Gisèle Halimi attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur certaines clauses
du projet de décret fixant les dispositions statutaires communes aux corps
d'ingénieurs et de personnels techniques des établissements publics.
scientifiques et technologiques . Un décret spécifique concernera le
personnel administratif des établissements publics scientifiques . Ce décret
laisse apparaître de fortes différences avec le projet de statut des
techniciens : procédures d'embauche et d'avancement, échelles indiciaires
différentes . dispariton du niveau B .T.S. et D .U .T . dans le cadre
administratif. Le personnel administratif de ..es établissements étant féminin
à 98 p . 100 environ . la différence entre des statuts qui seraient ainsi mis en
place apparaît comme nettement discrimiaatoire à l'égard du personnel
féminin . De plus, les avantages acquis ces dernières années par le personnel
administratif, en particulier la reconnaissance des B .T .S . et D .U .T ., sont
remis en question par le projet . En conséquence, elle lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier à cette situation.

Automobiles et cycles (commerce et réparation).

38346 . — 3 octobre 1983 . — Mme Gisèle Halimi attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur les
difficultés pouvant apparaître lors de transactions de certains véhicules
gagés. Lors d'une transaction de véhicule d'un département à l'autre, un
certificat de non gage doit être produit par le vendeur . Ce n'est pas le cas
lorsqu ' un véhicule change de propriétaire à l 'intérieur d ' un même
département . Cette situation peut occasionner des déconvenues fortement
préjudiciables à certains acquéreurs . Une simple mention concernant le gage
éventuel du véhicule, portée sur les certili' :ats d'immatriculation permettrait
de remédier à cet état de fait . En conséquence, elle lui demande quelles
mesures il compte prendre afin de remédier à cette situation .
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£ducation : ministère (personnel).

38347 . — 3 octobre 1983 . — Mme Gisèle Halimi attire l ' attention de
M . le ministr i de l'éducation nationale sur l'application de la loi sur
le rapprochement des époux fonctionnaires, dite u loi Roustan », aux
personnels de l'éducation nationale . On constate en effet que, malgré des
demandes répétées de rapprochement, des conjoints tous deux titulaires
restent nommés dans des localités éloignées de 70 kilomètres au sein du
même département . Cette situation est fortement préjudiciable à la vie
familiale, et elle révèle que la loi sur le rapprochement des couples de
fonctionnaires est peu appliqùée . En conséquence . elle lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier à cette situation.

Assurance maladie maternité (prestations en nature).

38348. — 3 octobre 1983 . — Mme Gisèle Halimi attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les conditions de remboursement par la sécurité sociale des frais
occasionnés par l ' emploi d'appareils de soins à domicile. Dans le cas, par
exemple, des appareils d'inhalation nécessaires au traitement des sinus, les
Caisses de sécurité sociale préfèrent rembourser des frais de location . Le
montant de ces remboursements est nettement supérieur au coût
qu ' occasionnerait l 'achat de l ' appareil par les patients . Ce type de situation
est préjudiciable au nécessaire équilibre financier recherché par la sécurité
sociale . En conséquence, elle lui demande les mesures qu ' il compte prendre
pour remédier à cette situation.

Transports routiers (entreprises).

38349 . — 3 octobre 1983 . — M . François Grussenmeyer attire
l'attention de M . le ministre des transports sur la situation des petites
et moyennes entreprises du secteur des transports routiers qui subissent de
plein fouet les effets de la crise économique en particulier au niveau de
l ' alourdissement des charges et de la sous-tarification . En effet, la sous-
tarification, engendrée par une _oncurrence exarcerbée due à l ' insuffisance
du fret, est préjudiciable à 1 ,quilibr n- financier de ces entreprises. Par
ailleurs, l'accroissement des charges résultant de la loi d'orientation des
transports intérieurs est d ' un coût élevé . Il lui demande, en conséquence, de
bien vouloir lui faire connaitre les mesures qu'il compte prendre en faveur
des 23 000 petites et moyennes entreprises de transports routiers afin de
garantir leurs activités en maintenant en particulier leur indépendance
commerciale.

Enseignement privé (politique de l 'enseignement privé).

38350. — 3 octobre 1983 . - - M . François Grussenmeyer rappelle à
M . le Premier ministre les termes de sa déclaration du 2 septembre
dernier : >« lis lois Debré-Guermeur sur l'enseignement libre sont
inadaptées .>, alors que la négociation sur l'avenir des écoles libres ne
commencera que début octobre . En effet, il est tout de même paradoxal de
tenir de tels propos alors que, par ailleurs, le ministre de l ' éducation
nationale prône la concertation avec des associations de parents d'élèves et
les syndicats de l'enseignement libre . il lui demande néanmoins de bien
vouloir lui faire connaître les intentions du gouvernement pour faire
respecter l'indépendance de l'enseignement libre contre les objectifs
d'intégration et de nationalisation que certains présentent déjà comme
acquis .

Etablissements d'hospitalisation, de soins et de cure
(personnel).

38361 . — 3 octobre 1983 . — M . Jean-Louis Masson demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, s'il peut lui
indiquer le nombre de postes de radiologues vacants dans les différentes
catégories d'hôpitaux publics (médecins chefs de service, médecins adjoints
et assistants) ainsi que l'évolution de ces chiffres par rapport à la fin de
1982 .

Communautés européennes (politique agricole commune).

38352. — 3 octobre 1983 . — M . Charles Miossec demande à M . le
ministre de l'agriculture si, tenant compte du pauvre destin qui est celui
de la politique agricole commune, il a des projets concernant une véritable
modification des structures de commercialisation des produits agro-
alimentaires européens .

Communautés européennes (commerce, extracemmunautaire).

38353 . — 3 octobre 1983 . — M . Charles Miossec demande à M . le
ministre de l ' agriculture pour quelles raisons la C .E .E. ne parvient pas
à exporter k lait européen . alors que d'une part son prix est très nettement
inférieur au prix nord-américain . et que d ' autre part le système de
responsabilité accepté par les producteurs est de nature à y encourager.

Communautés européennes (politique agricole commune).

38354 . — 3 octobre 1983 . — M . Charles Miossec demande à M . le
ministre de l ' agriculture s ' il est favorable aux propositions de
démantèlement des montants compensatoires monétaires formulées par la
Commission européenne . Il s'agirait de procéder en trois étapes à l'abolition
des M .C .M ., avec modification du taux vert : un tiers lors de la création de
nouveaux M .C .M . ; un tiers lors du début de la campagne suivant
immédiatement la création des nouveaux M .C .M . ; un tiers lors du début de
la deuxième campagne suivant la création des M .C .M.

Communautés européennes (politique agricole commune).

38355 . — 3 octobre l JS3 . — M . Charles Miossec appelle l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur les propositions de réforme de la
politique agricole commune faites par la Commission européenne . En ce qui
concerne les produits laitiers, la Commission estime que le principe du seuil
de garantie dans ce secteur devrait à l'avenir être réalisé par un système de
quotas, accompagné par une politique de prix restrictive . Pour le lait écrémé
en poudre, il est proposé de suspendre l'intervention s'appliquant à la
campagne de commercialisation allant du 1" octobre au 31 mars. Pour le
beurre, il est proposé d'éliminer en deux étapes l'aide spéciale à la
consommation de beurre . En ce qui concerne la viande bovine, les
propositions visent à limiter les achats de carcasses et de demi-carcasses à
deux mois d'automne (période de pointe pour les abattages), à limiter les
achats de quartiers — avant aux cinq mois d'été et les achats de quartiers —
arrière aux cinq mois d'hiver, à appliquer la grille de classification des
carcasses aux achats effectués à partir du 1`r janvier 1984 sur la base des
prix déjà proposés par la Commission en mars 1983, à mettre fin à toutes les
exemptions nationales (pour le conditionnement, etc . . .) . Pour les veaux, il y
aurait non-renouvellement des primes, le maintien étant toutefois prévu
pour la campagne 1984-1985 . Avant la réunion à Athènes du Conseil
européen en décembre prochain, il lui demande s'il donne son aval à ces
projets de réforme, et, dans la négative, quelles sont ses différences
d 'appréciation .

Séct rité sociale (équilibre financier).

38356 . — 3 octobre 1983 . — M . Charles Miossec expose à M . le
ministre des affaires sociales er de la solidarité nationale que
dans les prochaines années les formidables progrès technologiques
accomplis dans le domaine de la médecine feront peser sur la sécurité sociale
un accroissement considérable de ses charges . Prenons le cas des coeurs
artificiels : ils coûteraient entre 200 000 francs et 400 000 francs pièce, et.
d'ores et déjà, certaines autorités médicales estiment qu'en France il y aurait
lieu de procéder à quelque 2 000 interventions par an . Il lui demande si ses
services sont bien conscients des conséquences des progrès médicaux sur le
budget de la sécurité sociale, et s'il songe . dés à présent, à une réforme
structurelle des modes de financement de la sécurité sociale.

Commerce extérieur (U .R .S .S .).

3! ;357. -- 3 octobre 1983 . — M . Charles Miossec appelle l'attention
de Mme le ministre du commerce extérieur et du tourisme sur la
situation de nos échanges commerciaux avec l'U .R .S.S . Il lui demande à ce
sujet : l' quel est, de 1975 à 1983, le montant annuel, en valeur actualisée,
du solde de la balance commerciale française avec l'U .R .S .S . ; 2' comment
la France, en s'appuyant sur le contrat gazier conclure avec l'U .R .S .S . au
début du septennat, n'est-elle pas déterminée à négocier avec l'U .R.S .S . des
accords quinquennaux du même type que celui que les Etats-Unis viennent
de conclure avec l'U .R .S .S ., ce pays s'engageant à acheter annuellement et
sur cinq ans un minimum de 9 millions de tonnes métriques de céréales aux
Etats-Unis. Il est en effet patent que la politique commerciale qui est celle
des autorités françaises vis-à-vis de l'Union soviétique se distingue
essentielleme.st par sa remarquable force d'inertie, au regard à la fois des
initiatives 'américaines et des moyens de pression dont disposent, face à
l'U .R .S.S ., les pays européens signataires du contrat gazier . Il l'invite en
conséquence à mieux défendre les intérêts français et européens dans le
cadre des relations commerciales avec l'U .R .S .S .
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Etrangers i Asiatiques ).

38358 . — 3 octobre 1983 . -- M . Charles Miossec demande à M . te
ministre des relations extérieures quel bilan on peut tirer à ce jour de
l ' insertion . tant en milieu rural qu 'en mi!ieu urbain, des réfugiés asiatiques
accueillis par la France au cours de ces cinq dernières années.

Politique evtérteure t Tchad'.

38359 . - 3 octobre 1983 . — M . Charlet:. Miossec appelle l ' attention
de M . le ministre des relations extérieures sur la guerre du Tchad . II
lui demande quels ont été, à ce jour, la forme, le contenu et le coût de l ' aide
que la France a apportée au Tchad, et s ' il partage le point de vue de son
collègue de la défense, à savoir que la France ne doit pas sortir des accords
de coopération militaire de 1976 . c ' est-à-dire ne pas recourir à une
intervention militaire directe . II lui demande enfin si une telle position lui
parait devoir être maintenue, quel que soit le degré d ' engagement lybien au
Tchad .

Profe .ssiirts et activités médicales (dentieles)

38360. — 3 octobre 1983 . -- M . Charles Miossec appelle l 'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la récente décision de la Caisse nationale d 'assurance
maladie des travailleurs salariés de voter une dépense de 675 millions de
centimes pour subventionner la création de vingt-sept fauteuils dentaires
mutualistes . Au regard des priorités d ' intérêt général dans ce domaine telles
que l'amélioration du remboursement des « redressements » des dents des
enfants . au regard du déficit du budget social, au regard de la convention
récemment conclue entre les Caisses et la profession dentaire libérale, au
regard du non respect par les Caisses de la convention conclue en 1978
relativement à l ' amélioration des remboursements d ' orthopédie dento-
faciale et des prothèses dentaires courantes, il lui demande quelle
justification, selon lui . peut être apportée à cette démarche qui, en
définitive . apparaît inopportune, dispendieuse et dogmatique.

Comm . délits es t contraventions t abus de confiance).

38361 . — 3 octobre 1983 . -- M . Charles Miossec expose à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé des personnes égées, le cas suivant :
M . X . . .. retraité expert de la S .N .C .F . . avait construit après la guerre une
maison à Pont-de-Buis . Finistère . Lors de l ' explosion de la poudrerie de
Pont-de-Buis en 1975 . cette maison a subi de très gros dégâts, évalués par un
expert à 35 000 francs . Des réparations avaient alors été effectuées par une
entreprise de construction de Pont-de-Buis afin de parer au plus pressé,
mais elles n ' ont jamais été terminées . A cette date, M . X . . ., a été victime
d ' une grave maladie ayant nécessité une hospitalisation durant plusieurs
mois . A son retour, constatant que les travaux en étaient restés au même
point . M . X . . . . décida d'adresser à l'entreprise une lettre recommandée, la
menaçant de poursuites si elle ne respectait pas le devis signé d ' un commun
accord . Aucune réponse n 'est parvenue suite à son intervention, l ' intéressé
ayant du reste, alors qu'il était encore hospitalisé, réglé à l'entreprise le coût
des travaux facturés par elle . II lui demande si M . X . . . . aujourd 'hui âgé de
quatre-vingt-un ans, a encore la possibilité de se retourner contre
l'entreprise pour abus de confiance, ainsi que contre le syndicat de défense
des sinistrés à qui il avait confié le soin de défendre ses intérêts . Quel est, en
l'occurrence, le recours possible?

Relaticns extérieures ministère (ambassades et consulats).

38362 . — 3 octobre 1983 . — M . Charles Miossec appelle l'attention
de M . le ministre des relations extérieures sur l'importance des
courants commerciaux et touristiques entre la Bretagne et le Sud-Ouest de
la Grande-Bretagne . Sur le plan commercial, les liaisons maritimes Roscoff-
Plymouth et Saint-Malo-Portsmouth ont à cet égard permis de relancer les
exportations de produits bretons vers les marchés britanniques . Sur le plan
touristique, plus de 20 p . 100 des touristes britanniques venant en Bretagne
proviennent du Sud-Ouest de la Grande-Bretagne . Or, la décision vient
d'être prise par le Quai d'Orsay de fermer le consulat de France à Cardiff,
lequel existait depuis 1855 . Cardiff est jumelée depuis 1964 avec Nantes.
Plus récemment, Exeter s'est jumelée avec Rennes, Aberystwyth avec Saint-
Brieuc, des dizaines d'autres villes de l'Ouest de la France avec des villes du
Sud-Ouest de la Grande-Bretagne . Une telle mesure dénote, par conséquent,
une politique à courte vue . Quand on sait . de surcroît, que la C .E .E . vient
de créer une représentation permanente à Cardiff . ce n'est pas à la fermeture
du consulat de France à Cardiff qu'il aurai' fallu procéder, mais au

renforcement de ce consulat, par la création d 'un poste de conseiller
commercial, de manière à renforcer ia pénétration des entreprises françaises
dans le Sud-Ouest de la Grande-Bretagne . II lui demande donc de revenir
sur cette malheureuse décision.

P rofessions et actirité.s sociales (aides ménagères et auxiliaires de rie).

38363 . — 3 octobre 1983 . — M . Charles Miossec expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale qu'il
avait été admis, dans le cadre des groupes de travail constitués dans son
ministère, que les Centres de formation des travailleuses familiales étaient
parmi les mieux adaptés pour assumer la formation des aides ménagères et
des auxiliaires de vie . De même qu'avait été annoncée la publication d'une
circulaire fixant d'une part les modalités d'agrément des centres, d'autre
part l' attribution aux organismes employeurs d ' un quota d ' heures de
formation par aide ménagère et auxmmmmiliaire de vie . Depuis lors, soeur
Anne, à la lucarne, ne voit toujours rien venir . Ces centres de formation
ayant déjà beaucoup investi dans la préparation des formateurs et travaillé
sur la mise en place de cette formation, il lui demande de bien vouloir
clarifier sans tarder 13 situation.

Plus-values : imposition (immeubles).

38364. — 3 octobre 1983 . — M . Charles Miossec appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur le
cas suivant : Mme X . . ., a récemment cédé à l ' amiable des terrains à l ' institut
rural du Nord-Finistère de Lesneven . Il en résulte pour elle une plus-value
de 11 313 francs . Mme X . . . a alors formulé une demande visant à obtenir un
abattement supérieur à celui des 6 000 francs dont elle a bénéficié. Cette
demande se fonde sur l ' article 7 de la loi du 19 juillet 1976 qui a porté à
75 000 francs le montant de cet abattement en cas d'expropriation amiable
ou forcée . L ' instruction du 23 janvier 1978 (8M-1-78) a étendu le bénéfice de
cet abattement majoré aux cessions faites à l'amiable aux collectivités
locales ou à leurs établissements publics quand les biens sont destinés à
l'enseignement public, à l'assistance ou l'hygiène sociale, et aux travaux
d'urbanisme et de construction. Si l'institut rural de Lesneven est un
établissement d'enseignement privé. il n'en demeure pas moins qu'il s'agit
d'un établissement sous contrat et que, de ce fait, il est assimilable aux
établissements publics . Les terrains de Mme X. . . acquis par cet
établissement sont, du rc^te, consacrés d'une part à l'équipement d'aires de
football et d'athlétisme, d'autre part à la construction d'un foyer, d'un bloc
cuisine et de restauration . Eu égard à l'esprit de la loi et au principe de
destination des biens qui prévaut dans l 'instruction du 23 janvier 1978, il lui
demande de rejeter toute discrimination en la matière, et de permettre à
Mme X . . . de bénéficier de l'abattement fiscal de 75 000 francs.

Politique économique et sociale (généralités).

38365. — 3 octobre 1983 . — M . Charles Miossec appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur le
fait que l ' Etat vit au-dessus de ses moyens, et que sa propension à recourir ri
l'emprunt nous entraîne dans la dangereuse spirale de l'endettement et de
l'affaiblissement . Dans la conjoncture actuelle, il lui demande s'il lui parait
bien raisonnable de consentir, pour des raisons politiques, un nouveau prêt
bancaire d'environ 8 milliards de francs à l'Irak, pays qui malheureusement
est d' une solvabilité incertaine, alors que le gouvernement lance dans le
même temps un emprunt de 15 milliards de francs afin de contenir le déficit
budgétaire dans les limites jugées par lui acceptables, et qu'un nouvel
emprunt est envisagé avant la fin de l 'année.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

38386. — 3 octobre 1983 . -- M . Charles Miossec appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur l'article 28 de la loi n' 82-599 du 13 juillet 1982, lequel
dispose : « sont également prises en considération, en vue de l'ouverture du
droit à pension, dans des conditions et limites fixées par décret en Conseil
d'Etat, les périodes durant lesque!les les assurés ont bénéficié de l'indemnité
de soins aux tuberculeux prévue à l'article L 41 du code des pensions
militaires d'invalidité et des victimes de guerre, y compris celles of' ils ont
été hospitalisés en raison de l'affection ayant justifié le service de cette
indemnité » (alinéa I) ; «ont la faculté de demander la validation des
périodes mentionnées au quatrième alinéa de l'article L 342 du code de la
sécurité sociale, dans un délai fixé par voie réglementaire, les personnes qui
ont cessé de bénéficier de l'indemnité de soins aux tuberculeux ou leurs
conjoints survivants » (alinéa 2) . Les Caisses d'assurance maladie ne
pouvant actuellement donner suite aux demandes de validation des périodes
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durant lesquelles les assurés ont perçu l' indemnité de soins aux tuberculeux.
il lui demande dans quel délai il envisage la publication des décrets et
circulaires d ' application de cette loi . Commerce et artisanat (indemnité de départ).

Congés et vacances (politigce des congés et vacances).

38367 . — 3 octobre 1983 . — M . Henri Bayard appelle l'attention de
M. le ministre délégué ci,argé de l'emploi sur le projet de réforme
visant à inst'urer le congé pour la création d ' entreprise et le congé
sabbatique : une décision a été prise en ce sens le 7 septembre 1983 en
Conseil des ministres . Une telle mesure avait d ' ailleurs été décidée en
Conseil des ministres le 9 février 1983 . Cette réforme devant faire l ' objet
d ' un projet de loi . il lui demande de bien vouloir lui préciser quelles seront
tes modalités de cette nouvelle institution et dans quel délai ce dispositif
pourrait être offert aux intéressés.

Produits chimiques et parachimiques (commerce).

38368. — 3 octobre i983 . — M . Henri Bayard attire l'attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l'environnement et de la qualité de la vie, sur le problème de la vente
des pétards . Malgré les arrêtés d'interdiction pris par les mairies pour
supprimer leurs usages, dangereux et causant de nombreuses gènes, il est
malheureusement pratiquement impossible de faire respecter cette
réglementation du fait que ce produit est en vente libre dans le commerce . Il
lui demande en conséquence si elle entend prendre des mesures effectives
visant à ce que les pétards soient exclus du commerce.

Ventes (immeubles).

38389 . — 3 Octobre 1983. — M . Henri Bayard attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le volume Ses
ventes dans le secteurier. Alors que les chiffres semblent optimistes en ce qui
concerne la vente de logements neufs, il lui demande si on peut chiffrer la
part de logements récents qui font lobjet d'une vente, le propriétaire ne
pouvant plus faire face au remboursement des échéances de l'emprunt qui a
été contracté.

Faillite . règlement judiciaire et liquidation de biens
(statistiques : Loire).

38370 . — 3 octobre 1983 . — M . Henri Bayard demande à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat de bien vouloir lui
communiquer les statistiques dont il peut disposer concernant le nombre de
faillites d'entreprises commerciales et artisanales . En ce qui concerne le
département de la Loire, et ce pour les années 1980-1981-1982 et le premier
semestre 1983, il lui demande : 1° Quel a été le nombre de faillites . 2° Quel a
été le nombre de créations d'entreprises.

Automobiles et cycles (commerce extérieur).

38371 . — 3 octobre 1983 . — M . Henri Bayard demande à Mme le
ministre du commerce extérieur et du tourisme de bien vouloir lui
indiquer le volume de nos importations dans le secteur automobile en
provenance d'U .R.S .S . et quel est le taux de pénétration de ces véhicules sur
le marché français . 11 souhaiterait également connaitre la part du marché
français dans ce pays et quelles mesures elle compte prendre pour le
développer .

Prestations familiales (cotisations).

38372 . — 3 octobre 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire
l'attention de M . le miristre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les modalités de calcul des cotisations
d'allocations familiales des tràvailleurs indépendants instaurées
successivement par le décret n' 82-305 du 31 mars 1982 puis par la loi n° 83-
25 du 19 janvier 1983 : il en résulte une augmentation considérable de ces
cotisations qui, se conjuguant avec le relèvement des autres charges
incombant aux intéressés, se révèle particulièrement inopportune en cette
période de graves difficultés économiques . Il lui demande donc s'il n'entend
pas revoir les dispositions en cause qui risquent de mettre en péril l'existence
même de certaines petites entreprises .

38373 . — 3 octobre 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire
l'attention de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur
l'inquiétude ressentie par les commerçants et artisans qui redoutent la
disparition, cette année, de l'indemnité de départ instituée par l'article 106
de la loi de finances pour 1982 . Il aurait en effet été envisagé, :ors de
l ' élaboration des textes d ' application de cet .rticle, de limiter l'existence de
cette indemnité à la durée du plan intérimaire, soit 1983 . Or, aucune
disposition en ce sens n ' est apparue dans la loi ou dans son décret
d'application . II lui demande en conséquence de bien vouloir lever cette
incertitude en indiquant ses intentions en la matière.

Handicapés (assistance d'une tierce personne).

38374 . — 3 octobre 1983 . — M. Gustave Ansart attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les conditions dans lesquelles sont parfois effectuées les suppressions de
l'aide à la tierce personne aux personnes handicapées . Deux exemples :
I' une mongolienne profonde pour laquelle la mère perçoit l'aide d'une
tierce personne depuis vingt ans . Lors du contrôle, elle lave un peu de linge
dans un évier . 2° un aveugle : il se déplace dans l ' appartement sans heurter
les meubles et serre la main du contrôleur au départ de celui-ci . Dans les
deux cas, les conclusions du rapport sont les mêmes : « Peut effectuer seul
les principaux actes de la vie courante » . Pour le second l ' aide à la tierce
personne est supprimée dans les trois semaines qui suivent ; pour la première
un mois et demi après, mais la mère doit rembourser un mois . Dans les deux
cas également il faudra deux années de réclamations et de contestations
peur que cette décision soit annulée et que l'aide à la tierce personne soit à
nouveau accordée . En conséquence il lui demande s'il n'entend pas
immédiatement prendre des mesures pour que de tels faits ne puissent se
reproduire.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

38376. — 3 octobre 1983 . — M . Guy Ducoloné attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation de fonctionnaires exerçant leur activité à temps partiel.
L'ordonnance n° 82-296 du 31 mars 1982 a défini les conditions dans
lesquelles ces fonctionnaires peuvent bénéficier de l'aménagement du temps
de travail . En particulier, les périodes de travail à temps partiel sont
assimilées à des périodes à temps plein pour la détermination des droits à
avancement, à promotion, à formation . II en est autrement en ce qui
concerne la liquidation de la pension à soixante ans : une minoration du
montant de la retraite est appliquée ou, l'obligation est faite aux
fonctionnaires de poursuivre leur activité au-delà de soixante ans s'ils
veulent obtenir une pension au taux maximum . Cette dernière dispositon est
trop rigoureuse dès lors qu'il s'agit de fonctionnaires anciens combattants
ou victimes de guerre . Leur situation particulière et la reconnaissance qui
s'y attache, devraient conduire, pour la liquidation de leur pension, à une
prise en compte sans abattement . Il lui demande d'examiner comment
modifier l'article L I1 du code des pensions civiles et militaires de l'Etat
pour permettre cette exception.

Economie : ministère (rapports avec les administrés).

38376 . — 3 octobre 1983 . — M . Guy Ducoloné enregistre avec
satisfaction les efforts entrepris par le gouvernement et M . le secrétaire
d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives, pour simplifier les
rapports entre les citoyens et l'administration . Il lui demande s'il n'est pas
possible d'ajouter aux prochaines réformes annoncées la délivrance, sans
difficulté, par les services fiscaux du certificat de non imposition dont
peuvent avoir besoin les personnes aux revenus modestes . Ce document est
souvent exigé par les collectivités locales pour l'octroi d'avantages sociaux
divers .

Matériels électriques et électroniques
(entreprises . Bouches-du-Rhône).

38377 . — 3 octobre 1983 . — M . Guy Hermier attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur la situation de
l'entreprise Natel, 20, quai du Lazaret à Marseille et sur l'inquiétude
légitime des travailleurs après le regroupement d'établissements marseillais :
Nate! 3I-Filiales de C.I .T. Alcatel et de la C .G .E . Effectivement après cette
fusion, la question du devenir de Natel se pose avec force. Ces deux
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entreprises occupent une place non négligeable dans le domaine des services
informatiques, et il est nécessaire de maintenir et de développer ce secteur.
Cependant des difficultés apparaissent . A savoir : l ' la politique de
développement humain et matériel que prévoit L C .G E . : 2' la politique d .,
la C .G .E . quant à l ' achat du matériel C .I .I .-H .B . C'est pourquoi, il lui
demande de tout mettre en œuvre afin que le développement de l ' entreprise
Natel t,ouve toute sa place dans le secteur des services informatiques.

Défense : ministère (arsenaux et établissements de l 'état : Var).

38378 . — 3 o'-tobre 1983 . — M . Jacques Rimbault attire l'attention
de M . le ministre de la défense sur l'inquiétude du personnel de
l ' arsenal de Toulon face à la déflation des effectifs qui se traduit par des
difficultés de fonctionnement dans certains services, notamment l 'atelier
aviation, l ' atelier tôlerie-chaudronnerie et l 'atelier torpilles . Cette situation
aboutit dans l ' immédiat au développement de la sous-traitance et risque à
plus long terme de provoquer le transfert des infrastructures existantes
parfaitement fonctionnelles et rentables . Eu égard à la politique
gouvernementale de lutte contre le chômage et d ' insertion des jeunes dans la
vie professionnelle, il lui demande de bien vouloir réexaminer la situation
des effectifs de cet arsenal.

Police (fonctionnement : Val-d'Oise).

38379. — 3 octobre 1983 . — M . Jean-Pierre Le Coadic attire
l'attention de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur les récentes mesures prises par certains maires pour assurer la police
dans leurs villes . Le maire de Franconville dans le Val-d ' Oise a signé un
contrat avec une société privée de gardiennage en lui donnant pour mission
la surveillance des bâtiments publics et des rues de la ville. Des affiches
appellent les habitants à téléphoner à la société de surveillance s ' ils
constatent une situation anormale . II lui demande les mesures qu ' il envisage
de prendre afin de faire respecter les termes de la loi n° 83-629 du 12 juillet
1983 qui précise dans son article 3 que les gardiens employés à des tâches de
surveillance n'exercent leurs fonctions qu'à l'intérieur des bâtiments ou
dans les limites des propriétés dont ils ont la garde, leurs fonctions ne
pouvant s'exercer sur la voie publique Il l'alerte également sur le danger
que représente la prolifération de ces milices privées oeuvrant dans les lieux
publics et qui mettent peu à peu en place une police parallèle sur le territoire
national . Tout citoyen a des droits qui doivent être respectés et protégés,
seule la police nationale est habilitée à le faire . 11 lui rappelle qu'il est
intervenu à de nombreuses reprises depuis , 'automne 1981 pour demander la
création d'un commissariat absolument indispensable et afin qu'une
commission vienne sur place examiner les besoins en matière de sécurité et
de prévention à Franconville et dans les environs . Il lui demande de prendre
sur l'ensemble des problèmes, les mesures urgentes qui s'imposent.

Travail (hygiène et .sécurité).

38380 . — 3 octobre 1983 . — M . Pierre Jose attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les conséquences présentées par l'arrêté du 25 mai 198 3 , concernant la
création d ' une commission spécialisée en matière de méde, .tne du travail au
sein du conseil supérieur de la prévention des risques professionnels. En
raison de la composition de ce conseil supérieur, aucun .eprésentant qualifié
des médecins du travail praticiens ne participe .ux travaux de cette
commission . En conséquence, il lui demande le' mesures qu'il compte
prendre pour que les représentants des médecin' du travail exerçant cette
spécialité puissent coopérer à l'élaboration des textes réglementaires qui les
concernent .

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(artisans et commerçants : calcul des pensions).

38381 . — 3 octobre 1983 . — M . Georges Bally appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la Solidarité nationale
sur les modalités d'application de la retraite à 60 ans . Depuis le 1" avril
1983, les travailleurs âgés de plus de 60 ans peuvent bénéficier d'une pension
de vieillesse servie à taux plein par le régime général s'ils réunissent
150 trimestres de cotisations d'assurance vieillesse tous régimes confondus.
Or. certains travailleurs qui, en raison de leurs activités professionnelles
antérieures, ont cotisé successivement à différents régimes d'assurance
vieillesse, tels que la C .A .P.A .R ., le régime des commerçants ou le régime
général des salariés, ne peuvent obtenir, dès 60 ans, une retraite à taux plein,
même s'ils réunissent 150 trimestres de cotisations, tous régimes confondus,
du fait que les régimes commerçants ou artisans prévoient l'attribution de
cette retraite à l'âge de 65 ans . En conséquence, il lui demande s'il prévoit
d'entreprendre des démarches auprès des Caisses d'assurance vieillesse des

artisans et commerçants, pour que celles-ci rétribuent leurs allocataires dès
60 ans s'ils réunissent 150 trimestres de cotisation vieillesse au régime
artisanal ou commerçant et au régime général des salariés.

Chômage : indemnisation (allocations).

38382 . — 3 octobre 1983 . — M . Georges Bally appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les modalités d'application de la retraite à 60 ans . En effet, en
application du décret 82-991 du 24 novembre 1982, les travailleurs prives
d'emploi, indemnisés par les Assedic seront pris en charge dès 60 ans par
leur caisse de retraite s'ils réunissent 150 trimestres de cotisation à
l'assurance vieillesse . Cette disposition est devenue automatique puisque les
Assedic arrêtent le versement de leurs al t oca ;ions dès le 60` anniversaire de
l'allqcataire . La récente convention du 18 juillet 1983 entre la C .N .A .V .T .S.
et l'Unedic permet la mise en place d'un système évitant toute difficulté de
trésorerie aux chômeurs faisant liquider leur pension . Or, certains chômeurs
âgés de plus de 60 ans, qui ont travaillé successivement en tant qu'artisan et
commerçant et en tant que salarié, rie peuvent prétendre au versement d'une
retraite à taus plein dès 60 ans, même s'ils réunissent les 150 trimestres
nécessaires, tous régimes confondus, puisqu'ils devront attendre 65 ans
pour obtenir une pension vieillesse correspondant à la durée de leur
affiliation au régime vieillesse artisanal ou commerçant . L'exclusion de ces
personnes se traduit par des pertes financières très importantes dès le
60` anniversaire . En conséquence, il lui demande s'il n'est pas envisageable
de maintenir, pour ces personnes qui toucheront à 60 ans une retraite
équivalente à leur cotisation au régime général des salariés, le versement
d'une allocation par les Assedic égale à la différence existant entre leur
pension à taux plein qu'ils percevront à 65 ans, et la pension du régime
salarié qu'ils touchent dès 60 ans en fonction de leurs années Je cotisation.

Personnes âgées (politique en faveur des personnes âgées : Cantal).

38383 . — 3 octobre 1983 . — M . Firmin Bedoussac signale à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que le
Conseil d'administration de la sécurité sociale du Cantal a supprimé l'aide
pour frais de chauffage qu'il accordait à certaines personnes âgées . Il lui
demande de préciser s'il existe des mesures d'ordre général qui pourraient
compenser la perte de cette indemnité.

Enseignement secondaire (personnel).

38384 . — 3 octobre 1983 . — M . Firmin Bedoussac attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
professeurs techniques adjoints de l'enseignement technique, cycle long . Il
lui signale qu'actuellement les concours organisés n'ont pu permettre
l'intégration de l'ensemble des P .T .A . au cours des certifiés . II lui demande
si l'ensemble des ?.T .A . sera intégré à la fin du plan quinquennal qui avait
été arrêté à leur sujet.

Agriculture (structures agricoles).

38385 . — 3 octobre 1983 . — M . Firmin Bedoussac demande à M . le
ministre de l'agriculture s'il compte intégrer les remembrements en
zone de montagne à des aménagements fonciers d'ensemble et privilégier les
formules de remembrement-aménagement.

Eau et assainissement (politique de l'eau).

38388 . — 3 octobre 1983 . — M . Firmin Bedoussac demande à M . le
ministre de l'agriculture comment il compte développer la petite
hydraulique agricole afin de retrouver la maîtrise de l'eau dans la zone de
montagne sèche .

Départements (personnel).

38387 . — 3 octobre 1983 . — M . Pierre Bernard appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat at . lrés du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, sur la situation
des agents techniques de bureau au service du département . Il lui demande
de bien vouloir lui préciser : l' si les années d'activité professionnelle
effectuées au service de l'Etat en tant que contractuel peuvent être prises en
compte pour l'avancement d'un agent du département ; 2 ' si il existe une
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interpénétration entre le statut des fonctionnaires de l'Etat et celui du
personnel départemental en matière d'avancement et ce que prévoit le projet
de réforme du code de la fonction publique.

Métaux (emploi et activité).

38388 . — 3 octobre 1983 . — M . Jean-Claude Bois attire l'attention
de M . le ministi e de l'industrie et de la recherche sur les difficultés
que rencontrent les producteurs nationaux de fils et câbles d'acier dans la
reconquête du marché intérieur et lui fait part à cet égard des inquiétudes
que suscite la politique d'importation massive d'acier menée par de
nombreuses entreprises françaises . Ainsi, les armements de la pêche
industrielle, qui figurent parmi les grands utilisateurs d'acier, se fournissent
pour la plupart à l'étranger, dès le premier renouvellement de l'équipement
initialement pourvu de fils d'acier français . Cette situation, injustifiable
compte tenu de la compétitivité des productions nationales, apparaît
d'autant plus irritante que les armements de la pêche industrielle bénéficient
de subventions importantes attribuées par l'Etat . S'il convient de laisser aux
entreprises le libre choix de leurs fournisseurs, il ne saurait être admis que
des crédits publics accordés pour le maintien des activités et des emplois
servent indirectement à perpétuer un état de crise dans d'autres secteurs
industriels . En conséquence, il lui demande de bien vouloir préciser les
mesures qu'il compte prendre en vue d'inciter les g-ands utilisateurs d'acier
à s'orienter de préférence vers les productions nationales.

Métaux (entreprises : Pas-de-Calais).

38389. — 3 octobre 1983 . — M . Jean-Claude Bois attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur les difficultés
que rencontrent les producteurs français de fils et câbles d'acier dans la
reconquête du marché national et lui rappelle le cas de la société Fical de
Loison-sous-Lens, l'une des deux seules entreprises françaises à produire
des torons de précontrainte destinés à la construction des grands ouvrages.
Cette usine subit en effet les conséquences néfastes de la politique
d'importation massive d'acier menée par nombre d'entreprises nationalisées
ei d 'administrations publiques, politique injustifiable compte tenu de la
compétitivité des produits de la Fical . A cet égard, la poursuite des travaux
sur l'autoroute A 26 . entre Saint-Orner et Calais, va donner lieu à un
important marché de fils d ' acier et de précontraint et il serait tout à fait
inadmissible que l'entreprise précitée ne soit pas retenue pour un quota de
livraisons . En conséquence, il lui demande de bien vouloir préciser les
mesures qu ' il envisage de prendre afin d'inciter les grands utilisateurs
d ' acier à s 'orienter de préférence vers les productions nationales.

Métaux (entreprises).

38390 . — 3 octobre 1983 . — M . Jean-Claude Bois rappelle à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche que le groupe sidérurgique
Usinor comprend dorénavant plusieurs filiales, dont Bourg-en-Bresse, Fical
de Loison-sous-Lens, C .G.C . Le Havre, produisant du fil d ' acier ou du
précontraint . S ' il convient de laisser s ' instaurer un esprit de compétition
entre ces entreprises, il importe cependant de veiller à ce que les règles de la
concurrence demeurent normales et loyales . Or, il apparaît préoccupant que
l'usine C .G .C . Le Havre, techniquement la moins avancée, puisse accorder
des rabais de 20 à 40 p . 100 sur les livraisons de fil d'acier . Outre le danger
qu'elle représente pour l'usine précitée, une telle pratique fait peser une
réelle menace sur les activités des autres filiales soumises par ailleurs à une
forte concurrence étrangère . En conséquence, il lui demande s'il ne lui
semble pas souhaitable que le groupe Usinor impose à toutes ses filiales une
vérité sur les prix . rrsure qui permettrait de remédier à une situation
portant préjudice à l'ensemble de nos productions nationales de fil d'acier.

Métaux (emploi et activité).

38391 . — 3 octobre 1983 . — M . Jean-Claude Bois fait part à M . le
ministre de l'industrie et de la recherche des préoccupations
exprimées par les producteurs français de fils d'acier et de précontraint,
relatives aux pratiques de certaines entreprises de fabrication de poteaux
électriques, telles les usines de Saint-Pol sur Ternoise et de ?ressac dans le
Sud-Ouest . Si la direction des usines précitées procède effectivement à des
consultations auprès des producteurs concernés afin de s'enquérir des prix
de vente de leurs matériaux, par la suite elle les tient dans l'ignorance totale
des résultats de ces consultations, sans même les informer des conditions
obtcnt'e auprès de leurs concurrents étrangers . En effet, c'est le
précontraint provenant de Hollande qui, invariablement est retenu . En
conséquence . il lui demande quelle sanction pourrait ètre engagée afin de
remédier à cette situation .

Charbon (houillères).

38392 . — 3 octobre 1983 . — M . Jean-Claude Bois attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie et de le recherche sur la nécessité de
réviser les modalités d'attribution de combustible aux personnels et aux
ayants droit des houillères du bassin du Nord-Pas-de-Calais . -Il lui fait part
à cet égard dés préoccupat' .ins exprimées par l'ensemble de la corporation
minière qui s'étonne de se vs ir appliquer dans ce domaine des règles datant
de plus de trente ans . Il appa ait en effet urgent de revaloriser en priorité les
prestations de chauffage des plus défavorisés de la population minière,
notamment les personnes seules, veuves, divorcées, célibataires et les
retraités . En conséquence, il lui demande s'il ne lui semble pas souhaitable
de procéder à un rattrapage échelonné sur une période à déterminer au
cours d'éventuelles négociations avec les organisations représentatives du
personnel .

Charbon (houillères).

38393 . — 3 octobre 1983 . — M . Jean-Claude Buis attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et do la solidarité
nationale sur la nécessité de réviser les modalités d'attribution de
combustibles aux personnels et aux ayants droit des houillères du bassin du
Nord-Pas-de-Calais . Il lui fait part à cet égard des préoccupations
exprimées par l'ensemble de la corporation minière qui s'étonne de se voir
appliquer dans ce domaine des règles datant de plus de trente ans . Il
apparaît en effet urgent de revaloriser en priorité les prestations de
chauffage des plus défavorisés de la population minière, notamment des
personnes seules, veuves, divorcées, célibataires et des retraités . En
conséquence, il lui demande si le groupe de travail constitué pour traiter de
l'avenir du régime minier a d'ores et déjà étudié le problème exposé et
avancé les mesures à prendre en vue d'y apporter une solution.

Sécurité sociale (équilibre financier).

38394 . — 3 octobre 1983 . — M . Jean-Claude Bois attire l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
modalités d'application du prélèvement de 1 p . 100 au titre du revenu
imposable en 1982 et lui fait part à cet égard des préoccupations exprimées
par les contribuables ayant pris leur retraite avant le l" juillet 1982 . En
effet, ces personnes ne peuvent prétendre bénéficier des exonérations
accordées à celles dont la situation s'est modifiée entre le 1" juillet 1982 et
la date limite de paiement de la ccntribution et s'étonnent de cette exclusion
qu'elles jugent arbitraire . En conséquence, il lui demande s'il entre dans Ses
intentions de procéder à la reconduction de cette mesure de prélèvement
fiscal et, dans ce cas, s'il envisage d'en modifier les conditions
d'exonérations .

Education : ministère (budget).

38395 . — 3 octobre 1983 . — M . Jean-Claude Bois demande à M . le
ministre de l'éducation nationale de bien vouloir préciser s'il est exact
que dans le budget 1980 de l'éducation un crédit de paiement d'un montant
de 12 000 000 francs avait été annulé au titre IV chapitre 43-71 concernant
les bourses et secours d'études.

Permis de conduire (examen).

38398 . — 3 octobre 1983 . — M. Jean-Claude Bois attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale . chargé de la santé, sur la
campagne nationale des « 5 gestes qui sauvent » . Depuis quinze ans, des
associations de secouristes informent la population notamment les usagers
de la route, des gestes simples et essentiels à pratiquer en cas d'urgence.
Elles proposaient aux pouvoirs publics d'introduire un stage pratique de
cinq heures maximum parmi les épreuves du permis de conduire . Cette
proposition a été approuvée par le comité interministériel de la Sécurité
routière en (974 . Cependant, aucune décision d'application n'a été prise
depuis lors . Alors que le nombre des victimes de la route est toujours aussi
important, il lui demande s'il ne lui semble pas indispensable d'introduire
rapidement cet enseignement .
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Fleurs, graines et arbres (maladies et parasites).

38397 . — 3 octobre 1983 . — M . Jean-Claude Bois appelle l'attention
de M . le ministre de l'agriculture sur l'extension que prend l ' épidé .nie
de certaines maladies d'arbres . Des rangées de platanes ont disparu . l'orme
est en voie d ' extinction, l'hêtre est touché, les conifères ont été atteints . Si
cette épidémie s'étendait sur les forêts françaises, le désastre serait d'amant
plus grand que les essences d 'arbres qui les constituent sont peu diversifiées.
En conséquence. il lui demande de bien vouloir préciser l'action qu'il
envisage de merer afin de remédier à cette situation alarmante .

Fonctionnaires et agents publics (cessation anticipée d'activité).

38403. — 3 octobre 198s . — M . Jean-Claude Bois rappelle à M . le
ministre délégué chargé de l'emploi le succès de l'application de la
cessation anticipée d'activité, notamment dans les services de postes et
télécommunications . II lui demande s'il ne lui semble pas souhaitable de
reconduire les dispositions permettant de bénéficier de la retraite anticipée à
cinquante-deux et cinquante-sept ans, au-delà du 31 décembre 1983.

Circulation routière (sécurité).

Commerce et artisanat (commerce de détail).

38398 . — 3 octobre 1983 . -- M . Jean-Claude Bois attire l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation difficile des gérants mandataires du commerce
de l' alimentation . En effet . 50 p . 100 de ces „ salariés touchent moins du
S.M .I .C . pour plus de 10 heures de travail par jour . De plus, on compte plus
de 30 000 épouses de gérant travaillant auprès du mari, qui ne sont pas
déclarées . Il faut préciser encore qu' il revendiquent le statut de salariés à
part entière alors qu'ils ont voté dans la catégorie des salariés aux dernières
élections des Prud ' hommes . II lui demande en conséquence de bien vouloir
lui indiquer les mesures qu ' il compte prendre pour remédier à ce problème.

Chômage : indemnisation (allocations).

38399 . — 3 octobre 1983 . — M . Jean-Claude Bois attire l'attention
de M. le ministre délégué chargé de l'emploi sur la situation de
personnes qui acceptent un travail à temps partiel et perdent dès lors le
bénéfice de l ' indemnisation chômage, bien plus rént,mératrice . Ceci
constitue une anomalie flagrante qui, en tout cas, encourage à ne pas
accepter de travail à ,temps partiel . En conséquence, il lui demande de bien
vouloir étudier ce problème et de lui faire connaître les mesures qu ' il compte
prendre afin de remédier à cette situation .

38404 . — 3 octobre 1983 . — M . André Borel appelle l'attention de
M . le ministre des transports sur les dangers que représentent . pour les
motos, cyclomoteurs et particulièrement les vélos à pneus fins ou boyaux,
les plaques de regard des réseaux d'eau, d'électricité . de télépaone et d'égout
mal nivelées par rapport au niveau de la route, ainsi que les grilles de
récupération des eaux pluviales dont les ouvertures sont dans le sens de la
circulation . En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour améliorer la sécurité des usagers.

Enseignement secondaire (examens . concours et diplômes).

38405 . — 3 octobre 1983 . — M . Jean-Michel Boucheron (Charente)
appelle l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé,
sur la situation des jeunes gens titulaires d'un brevet d'études
professionnelles, option « Carrières sanitaires et sociales ». il note que cet
éxamen, nécessitant deux ou trois années d'études suivant le niveau des
intéressés, permet notamment de préparer l'entrée dans une école
d ' infirmières . Mais il précise que les Centres hospitaliers n 'offrent aucun
débouché aux élèves ayant préparé ce diplôme . En conséquence. il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette situation.

Enseignement (fonctionnement ).

Energie (énergies nouvelles).

38400 . — 3 octobre 1983 . — M . Jean-Claude Bois rappelle à M . le
Secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie et de la
recherche chargé de l ' énergie l 'existence du carburant Makhonine . Ce
carburant ininflammable à température et air ambiants est cependant de
très haute qualité . De plus, son coût de revient est très bas car il est produit
à partir de charbons pauvres• lignites ou de goudrons . Considérant que
notre sol regorge de produits carbonatés inutilisables dans la conjoncture
actuelle, il lui demande s ' il ne lui semble pas souhaitable de reprendre les
recherches dans ce domaine.

Assurance rieillesse régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

38401 . — 3 octobre 1983 . — M . Jean-Claude Bois attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la revendication du
droit à la retraite à cinquante-cinq ens qui est devenue très :.en ;ihle dans les
services féminins des P .T .T . A cet égard . il lui rappelle que l ' âge de la
retraite a été abaissé dans bon nombre de catégories de services . compte
tenu de la pénibilité des tâches . Considérant que l'élargissement du service
actif (retraite à cinquante-cinq ans) permettrait l'embauche de nombreux
jeunes, il lui demande s'il ne lui semble pas possible d'étudier ce problème.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

38402. — 3 octobre 1983 . — M . Jean-Claude Bois attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé de l'emploi sur la revendication du
droit à la retraite à cinquante-cinq ans qui est devenue très sensible dans les
services féminins des P.T .T . A cet égard, il lui rappelle que l ' âge de la
retraite a été abaissé dans bon nombre de catégories de services . compte
tenu de la pénibilité des tâches . Considérant que l'élargissement du service
actif (retraite à cinquante-cinq ans) permettrait l'embauche de nombreux
jeunes. il lui demande s'il ne lui semble pas passible d'étudier ce problème .

38408 . — 3 octobre 1983 . — M . Jean-Michel Boucheron (111e-et-
Vilaine) attire l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale
sur l'article 23 de la loi n' 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi n' 83-8
du 7janvier 1983 . Cet article ne précise pas si le maire de la commune
d'accueil peut refuser d'inscrire des enfants de l'extérieur — en cas de refus
du maire de la commune de résidence de participer aux charges de
fonctionnement, d'entretien, d'annuités d'emprunts — que cette commune
de résidence ait ou non les capacités d ' accueil suffisantes. En conséquence . il
lui demande des précisions à ce sujet.

Permis de conduire
(serric•e national des examens du permis de conduire).

38407 . — 3 octobre 1983 . — M . Robert Cabe appelle l'attention de
M . le ministre de! transports sur l'insuffisance du nombre
d'inspecteurs de permis de conduire durant la période d'été . C'est
précisément durant cette période que les candidats souhaiteraient mettre à
profit leurs propres congés pour passer l 'examen du permis de conduire. En
conséquence il lui demande si des dispositions ne pourraient être prises pour
améliorer cette situation.

Communes (maires et adjoints .. Paris).

38408 . — 3 octobre 1983 . — M . Gérard Colomb attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur un
problème d'interprétation des articles 20 et 21 de la loi n' 82-1169 du
31 décembre 1982 . L'article 20 précise que le maire d'arrondissement et ses
adjoints sont chargés, dans l'arrondissement, des attributions relevant du
maire en matière d'état civil, et qu'ils sont officiers d'état civil . L'article 21,
se référant aux articles L 122-11 et L 122-13 du code des communes . prévoit
que le maire d'arrondissement peut donner délégation et se faire remplacer
par un membre du Conseil d'arrondissement . En conséquence . il
souhaiterait savoir si ces deux articles autorisent le maire d'arrondissement
à accorder librement cette délégation à un conseiller municipal, membre de
son Conseil d'arrondissement, ou si cette délégation doit être préalablement
soumise à l'approbation du maire de la ville .
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Nabi/Semaine . cuirs et textiles
/recherche scientifique et technique).

38409. — 3 octobre 1983 . — M . André Delehedde demande à M . te
ministre de l'industrie et de la recherche les mesures qui sont prises
pour poursuivre, au niveau des applications, la recherche fondamentale
réalisée à l'Institut textile de France à Lyon dans le domaine bio-textile.

Elerage (borins et chevaux : Orne I

38410 . — 3 octobre 1983 . — M . Michel Lambert attire l'attention de
M . le ministre de l'agriculture sur la situation préoccupante des
éleveurs de bovins et d 'équins et tout particulièrement de ceux du
département de l'Orne, qui se heurtent à de graves difficultés financières
dues à la fois à l'accroissement de leurs charges de toute nature et
notamment sociales et à l'augmentation constante de leurs coûts de
production . Tout en lui rappelant l'absolue nécessité de continuer à
promouvoir une politique d'ensemble de soutien de cc secteur de l'élevage, il
lui demande, dans l 'immédiat et parce que la situation dramatique de
certains exploitants ne leur permet plus d'attendre, s'il entend prévoir
l ' exonération temporaire des cotisations dues par les plus démunis, et
l'attribution d'aides exceptionnelles permettant d'alléger l'endettement de
ceux qui ont récemment investi, aides qui pourraient prendre la forme soit
d ' un report d ' annuités, soit d ' une prise en charge par l ' Etat des intéréts des
prêts souscrits auprès du Crédit agricole.

Impôt sur le rouent ,quotient

38411 . — 3 octobre 1983 . — M . Jean-Pierre Le Coedic attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la situation suivante : Une veuve ayant à charge un enfant issu
de son mariage avec le conjoint décédé, bénéficie de deux parts et demi lors
du calcul de l ' impôt sur le revenu . Mais, si l ' enfant a été adopté lors du
vivant du mari . la veuve ne peut alors prétendre qu 'à deux parts fiscales. II
considère donc que de telles dispositions sont injustes puisqu ' elles
pénalisent les parents adoptifs. En conséquence, il lui demande de bien
vouloir prendre les mesures législatives nécessaires afin que les veuves et
veufs ayant adoptés des enfants puissent bénéficier des mêmes droits que les
veuves ou veufs ayant des enfants légitimes.

Justice lonrtionnement ).

38412 . — 3 octobre 1983 . — M . Jean-Pierre Michel attire l'attenticn
de M . le ministre de la justice sur l'instruction ouverte à la suite de
l ' assassinat d ' Henri Curiel . En effet, alors qu 'en mars 1983 . puis en mai de
la même année à la suite des instructions de M . le Premier ministre, la
D .G .S.E . mettait à la disposition du magistral instructeur des dceuments
importants . il semble que depuis cette date aucun acte n 'ait été effectué . t )r,
il importe que la lumière soit faite sur cette affaire, très rapidement . C 'est
pourquoi Il lui demande quelles mesures il envisage Je prendre afin que le
magistrat désigné puisse éventuellement être déchargé d 'autres dossiers,
pour ce consacrer d'urgence à celui-ci.

Impôt sur le revenu (bénéfices commerciaux).

38413 . — 3 octobre 1983 . — M . François Mertelette attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé du budget, sur le
problème des encaissements se rapportant à des facturations établies par les
artisans à l'époque où le redevable était encore placé sous le régime du
forfait sur facturation . S'agissant d'un artisan qui est passé au réel en 1979
et qui a encaissé en 1979 des factures établies en 1978, le fisc réclame le
montant de la T .Y .A . ainsi que les intérêts de retard . Cette attitude est en
contradiction avec les enseignements donnés par divers organismes et les
règles appliquées aux commerçants . II lui demande, en conséquence, si
l'attitude de l'administration n'est pas en contradiction avec l'esprit de la
loi .

Boissons et alcools (vins et viticulture).

38414 . — 3 octobre 1983 . — M . François Mortelette attire
l'attention de M . le ministre de l'agriculture sur le problème que pose
aux viticulteurs le déclassement des vins de l'aire d'appellation contrôlée
n Touraine » . Les viticulteurs producteurs de vins, appellation contrôlée

e Touraine », sont dans l'obligation de déclasser en vin de table leur surplus
de production . Dans le calcul pour la fixation des impôts sur le revenu de
l'année suivante, ce déclassement n'est pas retenu. En conséquence, il lui
demande de bien vouloir étudier des dispositions qui permettent de remédier
à ce problème.

Cours d'eau, étangs et lacs (aménagement et protection).

38416 . — 3 octobre 1983 . — M . François Mortellette attire
l'attention de Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé do l ' environnement et de la qualité de la vie, sur

les problèmes que pose la libre multiplication anarchique des étangs de
Sologne. Les étangs privés — non traversés par une eau courante — sont
formés par les eaux pluviales ou eaux de source, qui de ce chef appartiennent
au proriétaire du fonds. Ce dernier peut donc user et disposer des eaux . Les
seules limites à ce droit de propriété résident dans le contrôle de
l'Administration pour la suppression des étangs insalubres par application
de l'article 134 du code rural . A cette action éventuelle du préfet,
commissaire de !a République s'ajoutent les pouvoirs de police rurale du
maire codifiés par la loi du 21 juin 1898 . La mise en oeuvre de la loi n' 83-
630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et
à la protection de l'environnement ne permet pas de lutter contre la
prolifération . Les instruments réglementaires ne permettent que la
suppression après constatation des étangs nuisants . Rien n'empêche la
création dans un même périmètre d'une nouvelle nuisance . En conséquence.
il lui demande que l'établissement de réserve d'eau en dehors des cours
d'eau soit subordonné à une autorisation comparable au permis de
construire, avec possibilité d'appel de décision devant une Commission
départementale de l'environnement . II lui demande, par ailleurs, si son
secrétariat d'Etat envisage de déposer un projet de loi comblant ce vide
juridique .

Environnement (politique de l 'environnement).

38418 . — 3 octobre 1983 . — M . François Mortelette attire
l'attention de M . le ministre de l'agriculture sur le problème de
l'exploitation de la terre végétale. Dans de nombreuses communes des
particuliers ou des entreprises procèdent à l'enlèvement des couches
végétaies sur de grandes surfaces . Ces terres sont destinées, le plus souvent,
à permettre la mise en gazon de parcelles dans des zones urbaines, ou sont
exploitées par des professions tels que les maraîchers ou les fleuristes . La
terre végétale est la richesse des communes agricoles . Son transport vers des
destinations lointaines lèse gravement l'avenir d'une profession dont la
France a besoin . Les communes touchées par ce problème deviennent, petit
à petit, des déserts et dans certaines régions com p te la Sologne elles sont en
voie de retour à une situation de quasi-marais . En conséquence, il lui
demande si son ministère envisage une réglementation de l'exploitation de la
terre végétale.

Enseignement préscolaire et élémentaire (fonctionnement).

38417 . — 3 octobre i9as . — M . Joseph Pinard attire l'attention de
M . !a ministre de l'éducation nationale sur l'application des
articles 13 et 14 de la !ai du 22 juillet 1983 relative à :a répartition des
compétences entre les communes, les départements, les régions et l'Etat, en
ce qu'ils édictent que le Conseil municipal décide de la création des écoles, et
notamment maternelles, et qu'elles en assurent le fonctionnement. En effet,
le Conseil municipal d'une commune du Doubs, propriétaire d'une école
maternelle, refuse l'accueil de cinq élèves (l'état psychique de l'u ne d'entre
eux nécessite pourtant une scolarité en maternelle) dont les parents sont
domiciliés dans une commune ne possédant pas une telle école . Il est en
outre à craindre, lorsque le tribunal administratif saisi de ce litige aura
rendu son jugement, que d'autres communes d'accueil ne prennent la même
décision . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer, d'une
part quels sont les droits des parents ainsi lésés et d'autre part s'il entend
prendre des mesures propres à solutionner de telles affaires, sans bien sûr
porter atteinte au libre arbitre des collectivités locales.

Chômage : indemnisation (préretraite).

38418 . — 3 octobre 1983 . — M . Joseph Pinard attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationales
sur le problème de l'évolution des revenus des préretraités . Conformément à
la réglementation en vigueur deux revalorisations annuelles des allocations
sont effect,vement intervenues, bien qu'il faille déplorer le faible niveau de
celle du 1" novembre 1982 . à savoir 1,6 p . 100. Toutefois, la condition de
six mois d'ancienneté dans le régime a eu pour conséquence de priver les
préretraités postérieurs au 1" octobre 1981 de l'augmentation de 8,1 p . 100
accordée le l e' avril 1982 . Aussi ont-ils dû se contenter, pour une année .
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d'une augmentation de 1 .6 p. 100 . En outre, le premier prélèvement de
2 p. 100 sur la part conventionnelle de l'indemnité institué en mai 1982 au
profit de la sécurité sociale, a été porté à 5 .5 p. 100 sur la totalité de
l'indemnité à compter du I " avril 1983 . Sans nier que l'effort de solidarité
s 'impose à tous, y compris aux préretraités . il convient tout de même de
constater une baisse de leurs revenus, importante dans certains cas. Il lui
demande en conséquence. d'une part, s'il n'estime pas nécessaire de prévoir
des mesures de rattrapages afin de combler la baisse de pouvoir d ' achat
provoquée par le relèvement des cotisations, et, d'autre part, quelles
dispositions il préconisera afin que le niveau de vie des préretraités
connaisse une évolution équivalente à celle des actifs.

Laits et produits laitiers
(entreprises : Haute-Savoie).

38419. — 3 octobre 1983 . — M . Joseph Pinard attire l'attention de
M. le secrétaire d'Eta2 auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur la situation de la
S .I .C .A . des Aravis à Thones (74230) premier ou deuxième vendeur de
reblochon fermier, qui n'a pas encore perçu le montant de
deux subventions, soit 650 000 francs, que lui a accordées le C .I .A .T. en
février 1978 lors de sa création . En effet les services du Ludget se sont
opposés au versement de la dite somme au motif que les investissements ont
été réalisés avant paiement des subventions, ce que n'avait pas caché la
S .I .C .A . Aussi, ses dirigeants ont-ils rapidement déposé une demande de
dérogation auprès du ministère du budget . II convient de préciser d'une
part . que la S .I .C .A . des Aravis n ' aurait jamais existé si elle avait attendu le
versement des sommes et d'autre part, que ses difficultés financières
actuelles proviennent en grande partie des frais financiers (85 000 francs en
1982) qu'occasionne le prêt à court terme qu'elle a dû contracter dans
l'attente de son versement des subventions . En conséquence, il lui demande
de lui indiquer, enfin, si le gouvernement entend donner une suite favorable
à la demande de dérogation, ce qui permettrait à cette société, qui emploie
treize salariés, de poursuivre son activité.

Vertige (borins : Limousin).

38420 . — 3 octobre 1983 . -- M . Alain Rodet attire l'attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur la situation des éleveurs bovins
limousins durement touchés par la dépression actuelle des cours . Les prix à
la production restent en effet largement inférieurs aux prix d ' intervention et
la situation risque d 'être aggravée par le manque de ressources fourragères
dans les zones où la sécheresse s'est manifestée une fois encore . De plus.
l ' inquiétude des éleveurs limousins a été accrue à l ' annonce par la Comité de
gestion européen du report de l'intervention sur les carcasses entières . En
conséquence, il lui demande d'user de toute sort influence pour qu'un
fonctionnement normal des mécanismes communautaires puisse intervenir
dans le soutien du marché bovin.

Radiodiffusion el télévision
(chaines de télévision et stations de radio).

38421 . — 3 octobre 1983 . -- M. Georges Sarre attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, sur le cri d'alarme lancé par le
Conseil d' administration de Radio France concernant le budget alloué à la
décentralisation du service public de la radiodiffusion . En effet, lors de sa
dernière réunion, celui-ci s'est inquiété de la diminution en valeur absolue
des crédits prévus pour la mise en ouvre de cette décentralisation . Alors que
la politique de décentralisation voulue par la majorité devient effective.
alors que des dizaines de radios locales privées ont reçu ou vont recevoir
l'autorisation d'émettre, il lui demande si cette restriction ne risque pas de
porter préjudice à ce service public de radiodiffusion dans son expression
locale .

Pétrole et produits raffinés (raffineries).

38422 . — 3 octobre 1983 . — M . Georges Sarre attire l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie et de la
recherche, chargé de l'énergie, sur les conséquences que tirait
réce' ciment le Président du groupe Elf Aquitaine . de la situation du raffinage
en F -ance . Soulignant le déficit occasionné au groupe Elf Aquitaine par son
activité de raffinage et de distribution, celui-ci a en effet indiqué, de la
manière le plus nette . que l'avenir du groupe passait par un rééquilibrage
interne de ses activités et surtout par la prise en charge directe par l'État des
activités de raffinage . Il lui demande s'il partage cette inquiétude pour
l'aven r, et s'il envisage d'adopter les mesures nécessaires pour permettre au
raffinage français de surmonter cette situation difficile tout en conservant sa
position sur ie marché mondial .

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (établissements : Paris).

38423 .— 3 octobre 1983 . — M . Georges Sarre attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la gestion anormale,
relevée par la cour des comptes du patrimoine immobilier de l'université de
Paris. En effet, à l'heure où il est si difficile pour tant de familles de trouver
un logement, dans la capitale, à un prix convenable ; il parait inconcevable
que quelques privilégiés bénéficient de logements spacieux, voire luxueux, à
un prix dérisoire, grâce à la mansuétude de l'université de Paris . En
conséquence, il lui demande s'il ne lui paraîtrait pas souhaitable que
l'université de Paris se saisisse au plus tôt de ce problème, réorganix
quelque peu la gestion de son patrimoine immobilier et mette fin aux abus
révélés par la Cour des comptes.

Baux (baux d'habitation .. Paris).

38424 . — 3 octobre 1983 . — M . Georges Sarre demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement s'il est en mesure de lui
communiquer le nombre de logements composant le parc immobilier locatif
parisien, géré directement ou par l'intermédiaire d'une régie immobilière,
par les administrations, les banques et groupes d'assurances nationalisés, les
établissements publics, les sociétés nationales et par la ville de Paris . Il lui
demande si cet inventaire peut être dressé pour chaque arrondissement de la
capitale et s ' il est possible de distinguer les logements affectés au personnel
de ces organismes, et ceux offerts au marché locatif.

Anciens combattants et victimes de guerre (carte du combattant).

38425 . — 3 octobre 1983 . — M . Georges Sarre se félicite avec la
Fédération nationale des anciens combattants en Algérie, Maroc et Tunisie
(F .N .A .C .A .) de la publication au Journal officiel du I0 juillet dernier du
décret d'application de la loi du 4 octobre 1982 . il demande à M. le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants, dans quels délais seront examinés toutes les
demandes d' anciens d ' Afrique du Nord . à qui, jusqu'à cette date avait été
injustement refusé la carte du combattant.

Baux (baux d'habitation).

38428 . -- 3 octobre 1983 . — M . Georges Sarre attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation
particulièrement désastreuse du marché du logement locatif à Paris . Lyon.
Marseille e : plus largement, les métropoles régionales . En effet, tenur e, un
logement convenable dans ces villes devient pratiquement impossible, dès
!ors que l ' on ne dispose pas de hauts revenus, alors que le nombre de
logements vides est considérable . De récentes statistiques établissent ce
nombre à près de deux cent mille . Cette situation est d ' autant plus
intolérable qu ' elle est délibérément provoquée par nombre de propriétaires
privés ou « institutionnels », parmi les'iuels les compagnies d ' assurance, les
haeques, la ville de Paris . de grandes entreprises nationales . . . II ne fait pas
de doute que le gel du marché locatif ainsi créé ait comme objectif de
détourner au seul avantage des propriétaires, la loi du 22 juin 1982 relative
aux rapports entre bailleurs et locataires, qui prévoit que le loyer d'un
logement resté vide pendant une période de dix-huit mois, peut être libéré.
Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures ont été prises par les
pouvoirs publics pour remédier à une telle situation et s'opposer
efficacement à des manoeuvres qui nuisent gravement à l ' intérêt général et
plus spécialement aux nombreuses familles ou personnes en quête d ' un
logement .

Chômage : indemnisation (allocations).

38427 . — 3 octobre 1983 . — M . Bruno Vennin attire l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
certaines distorsions dans les règles d ' indemnisation des jeunes de seize à
dix-huit ans à la recherche d'un emploi . II souligne, d'abord, que les jeunes
admis à effectuer un stage d'insertion obtiennent, dans un délai de six mois
après la fin de leur stage une indemnisation de l ' Assedic qui va croissant
avec l 'âge (de 877 francs par mois pour les jeunes gens de moins de dix-
sept ans à 1 458 francs pour les jeunes gens de plus de vingt et un ans) et
d'une ouverture de droits à la sécurité sociale, tandis que les jeunes n'ayant
aucune qualification et non admis en stage d ' insertion, étant donné la limite
des places disponibles dans les structures de formation, ne peuvent
bénéficier d ' aucune indemnité de l ' Assedic ni d ' une prise en charge par la
sécurité sociale . Il signale également que les jeunes ayant effectué un stage
d ' insertion sont ensuite incités financièrement à s ' inscrire plutôt à
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l' A N .P .E qu 'a solliciter un stage de qualification car l ' ndemntte mensuelle
sent, par l ' Assedte . après six mois d'inscription . sera de 91111 francs et p l us.
tandis que la rétribution ,erse, au cour, d ' un stage de qualification (dont le
délai moyen d'attente anuisinc les sis moi,( n ' est plus que de 700 francs
mensuels En conséquence . il lui demande si . dan, un esprit de justice . la
refile aussi bien en malien: d'Assedic que de secunte sociale pourrait être
modifiée de maniére ai tenir compte . lors de l ' examen de, demandes
d'indemnisation dépose, dans ;es A .N .P F par les jeunes sans emploi de
sers à dix-huit ans et n 'ayant aucun, qualification . de leur acceptation
d 'effectuer ou non un stage d'insertion professionnelle : si une
harmonisation entre les indemnités sers tes ,tus jeunes de selle à dix-huit ans
par l ' :~,,educ ne douait pas être envisagée :nec celles sers les aux jeunes
effectuant un stage de qualification professionnelle . une telle mesure
correspondant avec l ' effort de eompeutnate que le gouvernement requiert
de l ' économie française

Nun,huips ulln, utnui, rI rrtvturr rs

38428 . 3 octobre 1983 M . Bruno Vennin ;luire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la nobles- des ressources Lasser, à la disposition de, malades
hospitalise, . titillait, d'une allocation „ adulte handicape „ Dans le cas ou
ces malades n ' ont aucune personne ,i charge . Ils ne perçoivent que les deux
eniquiente, de leur ail, canon des lors qu ' ils sont hospitalisés.
actuellement x3 ; . s o francs par moi, Or . l ' application

	

ii dater du I ” :1,r11
19x3 des règles concernant le Ii rl :ui hospitalier entraine le recouvrement

'de 'u fracs par lisur aupres de .es mentes personnes . sots h00 trimes par
alois Il leur reste donc moins aie ;utI urane, pour leur subsistance En
asnsequence . Il lui demande de contrôler ,I une telle situation n,' r•sulle pas
d 'une l .icune dans les mesures d 'application du forfait hospitalier qui
des raient, e l ' esidence, comporter l ' exuner .tion Je, personnes précitée, le
c .us eche,nt . Il souhaite que toutes dreclnes soient donne„ pour remédier
ni préjudice subi par 1, malades concerne,

-ttturwlrnns Cl rnr,mrrnrtils
pu/Nrym' rit /Weilr dos uio,,rulrtrrrs Cl rmnnenu'ms

38429 . t octobre 198 ; M . Alain Vivien attire l ' attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur le refus
qu ' opposent eerl,uns maires a des association . déclare, conformément a la
lot de 1901 et Implantes, sur le territoire de la commune concernant le prêt a
litre gracieux ou isnereux d ' une salle publique non scolaire il lut demande
sur quel teste repose ce reins, et si . .aucun trouble de l ' ordre public . ni
aucune menace concernant la secuntc ne pouvant être opposes, ce.
magistrats n 'outrepassent pas les pouvoirs que ia loi leur u désolas.

\ (' 1- hune,

	

IIe dr'-Frunre

38430 . 3 octobre 1983 M . Alain Vivien rappelle :i l 'attention de
M . le ministre des transports sa question écrite n ' 25549 du III jans ler
1983 concernant la ligne ferrée Botsv-Saint-Léger-Brie-Conte-Robert qui
ne supporte actuellement que le trafic d ' un train de marchandises par jour.
Depuis de nombreuses armée, les élus l iteaux et notamment la municipalité
de Bite-Comte-Rohcrt ont demandé la reouserture au trafic des voyageurs
de cette ligne qui permettrait de intrus desservir en direction du R F .R.
toute une population groupée dan, les communes rneraines de Brie-( ' omte-
Robert . Important chef-lieu de canton du département de Seine-et-Marne
Cens iron 45 (((1(1 habitants( . Des études ont été diligentées tant par la
S .N (' .F que par la R A .T .P . II lui demande de bien vouloir les rendre

uhuyues et d ' indiquer quelle serait la position du gouvernement a l 'égard
de cette rénuserture dont le principe avait été admis dans le cadre du
S D A U resise de la région d ' lle-de-France.

jale sur lu ardeur uluu/ee uhh ,gutions des redrruhles

38431 . -- 3 octobre 1983 . M. Marcel Wacheux attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur le
problème du paiement de la T .V .A . en cas de vol de marchandises.
L 'article 221 annexe Il du code général des impôts précise que : 1° u Le
montant de la taxe dont la déduction a déjà été opérée doit être reversé dans
les ces ci-aprés : lorsque les marchandises ont disparu : lorsque les biens ou
services avant fait l ' objet d ' une déduction de la taxe qui les avait grevés ont
etc utilisés pour une opération qui n ' est pas effectivement soumise a l ' impôt.
( ' e reversement doit être opéré usant le 25 du mois yu ; suit celui au cours
duquel l ' événement qui motive le reversement est intervenu : 2° (Abrogé):
3 ' Le, regularsations visées au I ne sont pas exigées lorsque les biens ont
etc detrutts avant toute utilisation ou cession et qu ' il est justifié de cette
destruction Une exemption du versement de la T .V .A . est donc accordée
lorsqu ' il } a eu une destruction de marchandises lune justification devant
être présentée) mai, le cas du vol n ' est pas envisagé par cet article du code

général des Impôts . Or . il apparais de plus en plus fréquemment que les
compagnies d ' assurance refusent de couvrir le sol et les commerçants ne
peuvent donc obtenir le remboursement du montant des marchandises sur
Iesq'relles a porte le préjudice . Ils ne perçoivent pas non plus, de ce fait.
l 'équivalent de la T .V .A . que leur assureur est sensé leur verser sous réserve
qu ' ils soient soumis au régime forfaitaire . Outre ln perte pécuniaire subie,
les commerçants sont donc tenu, de payer l ' impôt Indirect sur des biens qui
ne sont plus en leur possession et dont Ils ne peuvent obtenir le
remboursement . Il semble donc nécessaire de tenir compte du nouveau
comportement adopté par les compagnies d ' assurance, et de définir une
disposition complémentaire au code general des Impôts afin de ne pas
pénaliser les commerçants subissant un tel préjudice . à condition bien sur
que ia preuve du vol puisse être présentée . II lui demande en conséquence si
une réforme peut être envisagée dan, cc sens.

h'par,gne puhtiyue de 1ipar.ener.

38432 . 3 octobre 1983 M . Philippe Mestre appelle l 'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
fonds communs de placements à risque . crues par la loi du 3 janvier 1983, et
yu : ont pour objet de drainer l ' épargne ver, les entreprises moyennes . II lui
demande si, afin d ' assurer un démarrage rapide de cette formule . Il compte
attribuer des avantages fiscaux au fonds lui-même

	

ce qui permettrait aux
institutionnels d ' en bénéficier également

	

, ou aux paiucuhcrs.

Produi t, r(griroles el ulbnenhare, etlunrtrls du ht'lwll

38433 . 3 octobre 1983 . M . Philippe Mestre appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur les difficultés que suscite
l ' importation de produits de substitution aux céréales par la C E. F . SI les
distorsions de concurrence apportées par ces produits et les M .C .M ne
disparaissent pas, on peut craindre une régression des productions animales
en France . Il lui demande quelles mesures Il compte prendre pour remédier à
cette situation

-Isvuranit' midaiGe maternité ' prestations en nature

38434. 3 octobre 1983. M. Roger Lestas expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que le
remboursement des frais provoqués par le port obligatoire de lunettes
représente pour les assurés de condition modeste une injustice . II lui
demande sil compte faire mettre prochainement en application les mesures
d ' amélioration de, remboursements de ces frais annoncées comme
prioritaires par M le Premier ministre dans le numéro de décembre 1981 du
's sers ce d'information et de diffusion du Premier ministre ts.

.4,'i tins combattant, et air itou', lie guerre
/politique en laveur di es unir u'ns i«unbattunts el Hennies de guerre,

38435. - 3 octobre 1983 . M . François Fillon attire l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé
des anciens combattants, sur la situation des veuves d ' anciens
combattants en ce qui concerne l ' obtention du titre de ressortissante de
l ' Office national des anciens combattants Fm effet . considérant les épreuves
que la veuve d ' un ancien combattant a partagé, avec son conjoint pendant
et après la guerre, il est regrettable qu 'elle ne puisse bénéficier des services
de l ' Office national des anciens combattants que pendant un année :i
compter du décés de son mari . Il lui demande donc de prendre les mesure,
nécessaires à la reconnaissance de la qualité de ressortissante de l 'Office
national des anciens combattants aux veuves des anciens combattants leur
vie durant afin qu ' elles puissent accéder en permanence aux possibilité,
d ' informations, de conseils et d 'orientation dont disposent les serv ices
départementaux de l ' Office national.

lnupo( sur le revenu 'bé anéfices agricoles).

38436 . -- 3 octobre 1983 . M . François Fillon attire l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
situation des éleveurs de lapins . L ' article 38 sexdecies A de l ' annexe III au
C .G .I . accorde à certains éleveurs . recourant ii des méthodes intensives de
production et réalisant de ce fait des recettes importantes alors que leurs
marges bénéficiaires sont très inférieures ii celles constatées dans les
élevages classiques, un abattement de 30 p . 1(1)1 du montant des recettes . La
liste des élevages bénéficiaires de cet abattement est limitative et comprend à
ce jour trois catégories . les élevages de porcs de charcuterie . de bovins et de
volailles . Les éleveurs de lapins sont encore à cc jour exclus du bénéfice de
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Cette disposition . quand bien mime leur situation est tout a fait comparable
a :elle des éleveurs de xMailles L .'cstension de cet abattement aux élexages
spcetahses de lapins etatt deja d ' actualité dés 1979 . Il serait bon de conclure
enfin en accordant un tel ,)battement a ces des cars industriels dans la loi de
finances 1984 ; c'est pourquoi il lut demande de prendre toutes dispositions
allant en ce sens

lmpe .r sur le relatai beneliras agriruli'

38437 . 3 octobre 1983 . M . François Fillon attire l ' attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur la situation des éleveurs de lapins
L ' article 38 sexdecie, A de Pannes, III au CGI . accorde ,i certains éleveurs
recourant a des méthode, intensives de production et realisant de cc lut des
recettes emportantes . alors que leurs marges bénéficiaires sont très
inférieures a celle, constatées dan, les élcxagcs classiques, un abattement de
tu p 100 du montant des recettes . La liste des clexages bénéficiaires de cet
abattement est limn :tixe et comprend a ce four trois catégories . les élevages
de porcs de charcuterie, de basins et de s olailles . Les éleveurs de lapins sont
encore a ce jour . exclus du henéfice de cette du ; . sinon quand bien mérite
leur situation est tout a lait comparable a celle des éleveurs de solailles.
L 'extension de cet abattement aux élcxagcs spécialisés de lapins était déjà
d ' actualité dés 1979 . Il serait bon de conclure enfin en accordant un tel
abattement a ce, élexcur, industriels dans la loi de finance, pour 1984, c' est
pourquoi . Il lui demande de prendre toutes dispositions allant en ce sens.

.-7rrnev' ' panoruu'l

38438 . octobre 1983 M . Yves Lancien demande a M . le
ministre de la défense de bien xouloir lui communiquer les
renseignements sun anis I ' quel est le montant de l 'indemnité accordée aux
personnels militaires français serrant à la force multinationale de sécurité à
Beyrouth . ainsi que sa hase de calcul : '_ ° quel est le montant global des
depenses affectées annuellement au titre de la mission de la F .M .SB ..
t quel est le montant des indemnités accordées aux personnels militaires
stationnes au Galon . en Centre-Afrique et a I)pbouti.

Armée /personnel).

38439 . — 3 octobre 1983 . - M . Guy Ducoloné rappelle à M . le
ministre de la défense la question écrite n° 27121 qu ' il asait posée le
t e l mars 1980 . Mlle concerne la situation localise des militaires et de leur,
familles . logés par les organismes relevant du mmislere de la delinse.

1 . ' ohligaron qu ' ont les personnels cnils ou militaires de quitter le logement
au moment de leur retraite . de méme que celle faite a leur famille lorsqu ' ils
decedent ou que le couple se désunit . posent souxent un grave problerne que
ne peuxent régler les offices municipaux d'H .L .M . des tilles où le logement
de fonction est situé . Par exemple . 1 180 logements de ce type existent à
Malakoff sur le „ glacis du Fort de Vanves Ils sont gérés par la Société
nationale ammohilere . 'ne telle concentration multiplie les difficultés que
doit résoudre la commune . Le ministère de la défense ne peut y être
indifférent . Il renouxelle sa demande de réserxer . dans les programmes des
organismes charges du logement de ces personnels, un contingent
d ' appartement s destines aux mutés . aux nouveaux retraités : de participer
axec de, critére, et dans des formes restant à déterminer au financement de
certains programmes H .I . . M . municipaux ou départementaux : de signer des
accords selon lesquels la Société nationale immobilière réservera des
logements a des demandeurs de la tille, en échange de quoi, l ' office 11 .1 . .M.
s ' engagera a reloger les personnels civils ou militaires qui perdront leur
droit au maintien dans les lieux.

Défense ministère /arsenaux et établissements de l ' Est : Loire)

38440 . — 3 octobre 1983 . -- M . Paul Chomat attire l ' attention de
M . le ministre de la défense sur le projet de coopération avec la
R .F .A . et la Grande-Bretagne concernant la fabrication d'un fusil à
munition sans douille . Un retard important semble exister en France par
rapport à la R .F .A ., qui possède déjà un prototype baptisé a G .L .I . ».
Cette coopération risque de mettre en cause notre propre développement
technologique et peser sur les problèmes d'indépendance ainsi que sur
l ' emploi pour les travailleurs de l ' Etat . il lui semble urgent de développer
notre secteur étude, afin de ne pas placer notre pays en situation de
dépendance à l'égard d'autres pays pour l'équipement de son armée . Il lui
demande quels sont les projets de son ministère et quelle pourra étre la
participation de la manufacture d'armes de Saint-Etienne .

Dé/en.se• ministère 'arsenaux et étahli .s.semcnts are ( ' Liai Laina.

38441. - 3 octobre 1983 . - M . Paul Chomat attire l 'attention de
M . le ministre de la défense sur l 'étude et la fabrication du char futur
qui concerne particulièrement la manufacture d 'armes de Saint-Etienne
pour le tourelleau et les protections nucléaires . bactériologiques et
chimiques . Il lui demande quel est l 'état d 'asauccment des études et quelles
perspectives d 'emplois et de fabrication peut espérer la manufacture
d ' armes de Saint-Etienne.

Défense ministère /arsenaux et établissements de l'Erat : Loire)

38442 . — 3 octobre 1983 . — M . Paul Chomat attire l ' attention de
M . le ministre de la défense sur le niveau de protection du fusil
F .A .M .A .S . 5 .56 pour les années futures . En début 1983, la production
était de 4 000 armes et les perspectives des commandes de l ' état major
pour fin 1988 aboutiraient, selon certaines informations syndicales, à
2 000 armes . Si cette situation se concrétisait, elle entrainerait une non
utilisation des moyens de production et une baisse des effectifs de la
manufacture d'armes de Saint-Etienne . Il lui demande quelles sont les
perspectives arrétées pa . ministère et les dispositions envisagées pour
maintenir à la manufaerture d ' armes de Saint-Etienne l ' utilisation
maximum des moyens de production ainsi que les effectifs.

Défense : ministère /arsenaux et établissements de l ' Ltai Loire)

38443 . — 3 octobre 1983 . — M . Paul Chomat appelle l'attention de
M . le ministre de la défense sur l 'étude et la fabrication d 'un
hélicoptère anti-char . La loi de programmation militaire a adopté la
création d'une force terrestre d'action rapide autour d'une force
d ' hélicoptères anti-char . L 'étude et la fabrication de ce type de matériel,
notamment pour les tourelleaux, pourraient offrir des débouchés à la
manufacture d'armes de Saint-Etienne. En conséquence, il lui demande
quelles sont les intentions du ministère de la défense concernant ce projet
et quelle part entend-il attribuer à la M .A .S . tant dans l'étude que dans la
fabrication .

Chômage indemnisation (allocations).

38444 . — 3 octobre 1983 . -- M . Joseph Legrand fait observer à
M . le ministre délégué chargé de l'emploi qu'un nombre
important de salariés sont conduits à se trouver en situation de chômage
simple ou de préretraite à des àges se situant de plus en plus entre
cinquante et soixante ans . Or c'est une période de la vie où les
connaissances et l ' expérience accumulées jointes à une pleine possession
des moyens physiques permettent d ' espérer une utilité sociale par mise à
disposition de compétences et non pas d'être cantonné seulement dans
une attitude de consommation (de biens, de loisirs ou de télévision)
conduisant rapidement à une ie mort sociale 1a et à des troubles
psychosomatiques pouvant étre importants . Or, dans le cadre de la
délivrance des allocations aux chômeurs ou au préretraités, les Assedic et
l ' Unedic ont des attitudes restrictives, et différentes selon les lieux, au
sujet des activites bénévoles des chômeurs et des préretraités dans des
asssociations . II est bien évident que de telles activités bénévoles ne
doivent pas étre des emplois rémunérés camouflés allant à l ' encontre de
la politique gouvernementale de lutte contre le chômage . L ' Unedic
recommande que soient tolérées les activités en tant que militant mais
non des activités à caractère professionnel dans les associations . Mais
outre le fait que la frontière entre les deux est difficile à tracer, une telle
recommandation constitue un obstacle à la liberté o ' association et à
l ' exercice de ce droit . Pour ces raisons, il lui demande : l ' quelle attitude
envisage-t-il pour laisser la possibilité d ' épanouissement par l ' utilité
sociale aux préretraités. ou aux chômeurs entre deux emplois sans que
cela entrave la recherche d ' emploi, 2° quelles dispositions se propose-t-ii
de mettre en œuvre pour une réglementation souple . mais unique sur
l ' ensemble du territoire . tout en mettant en place les garde-fous
nécessaires pour éviter les abus.

Police (fonctionnement : Ps•rénées-Orientales).

38445 . — 3 octobre 1983 . — M . André Tourné demande à M. I.
ministre de l'intérieur et de la décentralisation quels effectifs de
police, en civil, en tenue . C .R .S . secouristes compris . ont été mis au
service de la sécurité des gens, dans les Pyrénées-Orientales ao c ours des
trois mois de vacances à partir du 15 juin, tout le mois de je . out le
mois d'août jusqu'en septembre 1983 .
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Crimes . délits et contrat•entions
(sécurité des biens et des personnes Pyrénées-Orn'ntaler

38446 . — 3 octobre 1983 . -- M . André Tourné expose à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation que les grandes
vacances à peine terminées, les agressions, les hold-up et les vols en tout
genre ont continué de plus belle dans le département frontalier des
Pyrénées-Orientales . II lui demande de préciser le nombre d ' agressions.
de vols en tout genre, de hold-up qui ont fait l 'objet de plaintes
enregistrées aux divers commissariats des Pyrénées-Orientales.
notamment à l ' Hôtel de police de Perpignan, au cours des neuf premiers
mois de 1983

Poher ( loneuonnemenr Perenees-Orientules

38447 . — 3 octobre 1983 . — M . André Tourné demande à
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de bien
vouloir éclairer le tableau „ de chasse » des services de police en activité
dans les Pyrénées-Orientales au cours des neuf premiers mois de l ' année
en cours u) combien d' enquêtes ils ont menées à l 'encontre de
délinquants de tous âges et des deux sexes : h) combien de délinquants
arrêtés ont fait l 'objet d 'une garde à vue et d ' une présentation devant le
juge d ' instruction : e) combien de délinquants arrêtés sur le fait ou après
enquête et leur presentation par les services de police devant le parquet.
ont fart l ' objet d ' une incarcération dans les Pyrénées-Orientales au cours
des neuf premiers mois de 1983.

Gendarmerie Mol nnnnement Pyrénées -Orientales I.

38448 . 3 octobre 1983 M . André Tourné expose à M . le
ministre de la défense que la gendarmerie qui dépend de son
ministère assure plus que jamais un service de police au service de la
sécurité des gens . Quoique étant des militaires et régis comme tels, les
gendarmeries sont au service de la loi qui protège . Leur présence a
souvent un caractère de prévention . Il lui demande quels effectifs de
gendarmerie ont été mis en place en 1983 dans les Pyrénées-Orientales
u) en nombre d ' unités fou individualités de tous grades) h) en nombre de
brigades sédentaires e) en nombre de brigades itinérantes, volantes,
motorisées . etc.

Procédure pénale (plaintes Pi rénéess-Orientales;

38449 . 3 octobre 1983. M . André Tourné demande a M . le
ministre de la défense s 1° combien de plaintes ont été enregistrées
par la gendarmerie dans les Pyérénées-Orientales au cours des neuf
premiers mois de 1983 . 2' des plaintes enregistrées, combien ont fait
l ' objet d ' une arrestation, de poursuites pénales et de condamnations.

Justice (fonctionnement P iréni•e s-Orientule .s I .

38450. — 3 octobre 1983 . -- M . André Tourné expose à M . le
ministre de la justice qu ' une fois de plus, les tribunaux des Pyrénées-
Orientales ont eu à faire face en 1983, surtout pendant les trois mois de
vacances d 'été, à une activité démesurée pour sanctionner les délinquants
de toutes origines, de tous âges et des deux sexes . Il lui demande :
1° combien de délinquants ont été présentés au parquet et au juge
d ' instruction au cours de chacun des neuf premiers mois de 1983 . de
janvier à septembre, par les divers services de police et de gendarmerie en
activité dans les Pyrénées-Orientales ; 2' combien de jugements sont
intervenus avec des peines comportant : u) le sursis . h) l'incarcération;
3 ' une fois jugés et condamnés à purger une peine de prison, où les
délinquants condamnés ont été placés pour purger leur peine.

.Pariades el rgtuhunds r éelemenlunnn

38451 . 3 octobre 1983 . M . Freddy Deschaux-Beaume attire
l'attention de Mme le ministre délégué chargé des droits de la
femme sur le prohléme de la mendicité de femmes et d 'enfants d'origine
gitane ou manouche . En effet . cette mendidtc . par son caractère . son
ampleur et son organisation . est a rapprocher . d ' un côté de la prostitution
classique et de l ' autre . du travail des enfants chaque matin . par tous les
temps . chaque femme. accompagnée d ' un ou deux enfants en bas age . est
déposée dans le secteur qui lui est assigné par le délégué du clan ; l ' opération
Inverse . arec ramassage du gain Journalier ayant lieu chaque soir En
conséquence . il lui demande quelles masures elle ensisage de prendre en
hajsun aime ses collègues M le ministre de l ' Intérieur et M le ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité).

38452 . — 3 octobre 1983 . — Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la situation des artisans et petites entreprises du bâtiment.
Cette profession donnait à l ' heure actuelle des difficultés du fait de la
baisse des activités de construction . de réhabilitation et d ' entretien . Les
retards de paiement dans les marchés publics sont une difficulté
supplémentaire . En conséquence, elle lui demande de bien vouloir lui
faire savoir si des mesures peuvent être prises pour accélérer les
paiements dans les marchés publics.

Lnseigner. . l opina('/.+ et /ournitures

38453. 3 octobre 19%3 . M. Francisque Perrut appelle l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur les conditions dans
lesquelles sont édités cet tain, manuels d ' histoire misa ia disposition des
eleses La partialité manifeste dans certaine présentation des faits
appartenant à l ' histoire ou a l ' epoque contemporaine a ému de nombreuses
associations de parents ou des membres du corps enseignant . Il lui demande
s'il ne juge pas opportun d'instituer des commissions chargées de contrôler
l 'oh)ectrsné de l 'enseignement historique que l ' on est en droit d ' attendre
dans un pays qui s ' honore de respecter la liberté de penser.

Sécllrlle .wl 'lllh ' 'l'llt, lut 111/IS'

38454 . 3 octobre 1983 . M . Francisque Perrut appelle l 'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les difficultés financières rencontrées par les clubs avant une
grande activité dans les domaine, de la culture . du sport et des loisirs
lorsqu ' ils sont contra ints d ' engager du personnel salarié, c ' est-,i-dire de
créer des emplois . Il lut demande si des mesures ne pourraient pas étre
ensisagees pour que ces postes ainsi cries v m ien' evoné r is des charges
sociales .

.Si« s,,, joli' , nll sat(ll/lis

38455• 3 octobre 1983 . M . Francisque Perrut appelle l ' attention
de Mme le ministre délégué au temps libre, à la jeunesse et aux
sports sur les difficultés financières rencontrées par les clubs ayant une
grande actisite dans les domaines de la culture. du sport et des loisirs
lorsqu ' ils sont con :raints d'engager du personnel salarié, c 'est-à-dire de
créer des emplois Il lui demande si des mesures ne pourrirent pas (hm
envisagées pour que ces postes au-nt criés soient exonérés des charges
sociales .

Sis ortI sol Iule ' (-anses

	

Rivure

38456 . 3 octobre 1 x183 A l ' occasion du dernier Conseil municipal
de Lyon, le 12 septembre dernier, Il :a été faut et :t de l ' importance et du
nombre d' erreurs contenues dans le fichier informatique transmis par le
nu nst cre de l'intérieur pour les ilcrt ions du 19 octobre au ('onseil
d ' administration de la sécurité sociale . et per lai mime sur l ' ampleur du
trivarl de serilication et de correction qui :nad dit étre effectué depuis juin
dernier par tes services municipaux M . Pierre-Bernard Cousté
demande ,i M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation si
cette information est bien exacte . d ' ou prosrennent les erreur, constatées et
sil a pu prendre entre temps des dispositions pour porter remède e cet étal
de f:il .

Lut reprises ' petites lv marennes enlreprle•s

38457 . 3 octobre 1983 . M . Pierre-Bernard Cousté demande a
M . le ministre du commerce et de l'artisanat si une étude a été
réalises sur les avantages de lai robotisation au mseau des P .M .E . dans Ics
:notées ,i cents du fan de la baisse de coitt progressive d ' un tel
incesussenient . Il souhaiterait ssoir si le gouvernement cocuage d ' Informer
les P .M F . de cette possibilité

	

cuir de les encourager

	

. et par quelle
soie

1
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Postes : ministère (ac 'ministration centrale).

38458 . — 3 octobre 1983 . — M . P tp.rre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la
décision du gouvernement de confier le développement de la filière
électronique à la Direction des télécommunications . II souhaiterait
savoir les avantages qu ' il voit à cette décision, par rapport aux
inconvénients nombreux qui apparaissent d'ores et déjà :
l' « détournement » des recettes des télécommunications vers d'autres
fins, au risque d ' un service de ,poindre qualité pour les usagers ; 2 ' risque
de régression des télécommunications, du fait du « double emploi de ses
recettes », et par conséquent, retard par rapport à nos principaux
concurrents . II aimerait également que lui soit précisé si le parlement sera
amené à se prononcer sur cette situation dans le cadre du budget 1984.

Electriciit' et ga_ (E .D .F.

38459 . — 3 octobre 1983 . - M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'industrie et de la recherche, chargé de l'énergie . sur la p ublicité
télésisée , d ' E .D.F .. largement diffusée actuellement, désc!""r, .̂ ::ut le thème:
« dollar addition . dollar inflation . . . vive l 'électricité française Il
souhaiterait savoir : 1° le coût de cette publicité : 2° les effets qui en sont
'attendus ; 3 ' si les thèmes abordés ne sont pas seulement publicitaires, les
raisons pour lesquelles E .D .F . emprunte largement sur le marché mondial,
et ce en dollars (préciser le montant des emprunts souscrits depuis 1981 en
dollars, par rapport à l ' ensemble des emprunts souscrits) .

Carburants et fuel domestique
(recherche scientifique et technique).

38484 . — 3 octobre 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté souhaite
que M . le ministre de l'industrie et de la recherche lui fasse
connaître l'état d'avancement des études entreprises en France dans le
domaine de la liquéfaction et de la gazéification des combustibles solides.
Ces études seront-elles suivies à court terme d'un débouché pratique?
enfin, sont-elles réalisées en liaison avec les organismes d'études des
divers pays de la Communauté économique européenne?

Santé publique (maladies et épidémies).

38486 . — 3 octobre 1983 . — Dans le volume 25, n' 2 de juin 1983,
l'Agence internationale de l'énergie atomique . il est traité notamment de
l'atome et de la santé . Au chapitre « les radioisotopes et le traitement du
cancer » il est indiqué : « Même si un cancer est produit par les radiations
utilisées pour le traitement d ' un cancer primitif, il peut lui aussi être
traité par radiothérapie » . M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le secrétaire d'Etat auprès du mini-!re des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, quelle
est la quantité de radiations, exprimées en r .e.m . que l'on peut utiliser
dans un traitement par irradiation du cancer, sans risquer un cancer
secondaire, tout en ayant un effet thérapeutique suffisant.

Gourernenmm (ministres et secrétaires d'Etutf

Communautés européennes (assemblée parlementaire).

38460 . — 3 octobre 1983 . -- M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur l'intérêt qu ' il y aurait, compte tenu du rayonnement de Strashourg
comme capitale européenne, à ce que les résultats électoraux des élections
européennes du 14 au 17 juin soient centralisés à Strashourg . II lui demande
s ' il est favorable a cette idée. ce qu ' il compte faire pour qu ' elle soit adoptée
par nos partenaires européens.

Communautés européennes (assemblée parlementaire).

38461 . -- 3 octobre 1983 . M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre délégué chargé des affaires européennes quelles
dispositions prendra le gouvernement pour que un électorat le plus
nombreux possible prenne part à la deuxième électior+ du parlement
européen au suffrage univer cl . en 1984 . Il souheaterait savoir I " st une
campagne sera menée à la radio, à la télévision, à quelle date . etc . ..
2° quelles mesures ont pris à cet égard - ou vont prendre

	

les autres pa',s
européens .

Politique extérieure (Etats-Unis).

38462 . — 3 octobre 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté demande
à M. le ministre des relations extérieures s'il peut lui faire
connaitre les modalités selon lesquelles a été votée la résolution de la
Chambre des représentants des Etats-Unis, sur le gel des armements
nucléaires le 4 mai dernier, et . en particulier, 1 ' combien de voix ont
approuvé cette décision ; 2 ' à la suite de quelle procédure ; 3 ' quelle est la
suite prévisible de ce vote au plan international .

38466 . — 3 octobre 1983. M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le secrétaire d'Etat, porte-parole du gouvernement, que dans
le débat qui s 'est instauré à son initiative au cours du dernier été sur « le
silence des intellectuels », les notions de « haute intelligentsia » (hi .) et de
« basse intelligentsia » (hi .) ont été fréquemment utilisées . Elles étaient
empruntées l ' une et l ' autre à un ouvrage intitulé : « Le pourrir intellectuel en
France», dont le porte-parole du gouvernement . à l ' époque éditorialiste
d ' un hebdomadaire politico-culturel rendait compte en ces termes le 21 avril
1979 : « Le livre de R .D . . . e,t significatif d' un refus de la réalité typique de
bien des intellectuels français Son livre, qui se veut scientifique, se signale
d ' ailleurs par une remarquable cascade d ' erreurs de faits et de chiffres ( . . .).
Son livre . à vrai dire, n ' est que la mise en scène démagogique de quelques
idées préétablies et inquiétantes . . . D . . n ' a pas renoncé aux pires
aveuglements politiques . Le pluralisme, les points de vue différents ne sont
pour lui que faux-semblants dissimulant un maitre unique . II nous dira
Mentiu que la dictature est équivalente à nos régimes hypocrites et plus
franche qu ' eux „ En prolongement du débat de ces dernières semaines, dont
Il a été l ' initiateur . il est demandé au secrétaire d ' Etat si sa conversion
récente au socialisme l ' a conduit ou non à tempérer la rigueur du jugement
qu'il portait Il y a quelques années sur l ' ouvrage en question et son auteur.
qui appartient, comme lui-méme . au parti socialiste.

Communautés européennes (commerce intracommunautaire).

38487 . — 3 octobre 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre de l'agriculture sur la décision de la
Commission des Communautés européennes, d'augmenter de 15 p . 1001e
prix de référence des clémentines importées dans la C .E .E . II lui demande
l' ce qu'il pense de cette mesure ; 2' quelles sent les réactions des
professionnels français ; 3 ' quelles pourront être les conséquences pour
les producteurs en France.

Drogue (lutte et prévention).

Matériels électriques et électroniques f centnterce extérieur I.

38463 . — 3 octobre 1983. M . Pierra-Bernard Cousté appelle
l'attention de Mme le ministre du commerce extérieur et du
tourisme sur certaines rumeurs selon lesquelles le gouvernement français
aurait instauré un certain nombre de normes, visant, notamment .à limiter
certaines importations en provenance d ' autres pays membres de la C .G .E .,
particulièrement dans le domaine des « congélateurs bahuts t . Il lui
demande st cette information est exacte, si d ' autres produits sont concernés
par l'instauration de normes restreignant les importations et lesquels . et si la
France maintiendra sa position, compte tenu des attaques dont elle fait
l ' objet, et selon lesquelles elle enfreint délibérément le traité de Rome en
faisant obstacle au libre-échange .

38488 . — 3 octobre 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la
santé, sur le rapport 1982 de l'organe international de contrôle des
stupéfiants des Nations Unies, selon lequel la consommation des drogues
dures continue d'augmenter dans les pays d'Europe occidentale . II lui
demande, en ce qui concerne la France, quelles sont les statistiques pour
les cinq dernières années, en précisant l'âge des personnes concernées, et
leur sexe . Par ailleurs, il lui signale l'utilisation d'anhydride acétique, qui
permet d'extraire l'héroïne du pavot ; or, la France exporte ce produit . II
souhaiterait donc savoir : l' en quelle quantité ; 2° pour quelles
destinations ; 3' s'il ne conviendrait pas de contrôler étroitement les
exportations de ce type de produit .
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Copropriété (charges communes).

38489. — 3 octobre 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté expose à
M . le ministre de la justice le cas d'une copropriété comprenant trois
appartements au rez-de-chaussée et douze appartements situés
respecttsement au rez-de-jardin et au trots étages qui, à la différence de ceux
du rez-de-chaussée, sont dotés de balcons et de balconnets . Le 2 septembre
1983 . l ' assemblée générale a été appelée à se prononcer sur la question du
remplacement des plaques en plastique des balconnets par des plaques de
serre fumé d ' une couleur uniforme . Le reglement de copropriété auquel, en
l ' espèce . Il consient de se référer, classe les balconnets parmi les parties
pris anses mars stipule que tout ce qui touche à l ' harmonie de l ' immeuble et.
notamment, à toutes les parties sisibles de la rue ou des passages communs
de circulation ne pourra étre modifié que par une décision de l 'assemblée
générale statuant a la majorité des membres représentant au moins les trois
quarts de sots C' est dans ces conditions que . par 8 00 voix sur IO 000 a été
approuvée . apres une longue discussion, une résolution selon laquelle les
iras aux en cause seront payés : pour une moitié, par les quinze
copropriétaires, bien que plusieurs, trois exactement, ne possèdent pas de
balconnets, et, pour l ' autre moitié, par les douze copropriétaires dont les
balconnets seront modifiés . En considération de ce qui précède . il lut
demande de bien souloir lui préciser st ladite assemblée est en droit :
l ' d ' astreindre le copropriétaire défaillant du rez-de- :haussée à participer.
au prorata de ses 4i0 millièmes . a t paiement de travaux portant
exclusisement sur des parties privatises qui sont la propriété d ' autres
copropriétaires en vertu de l ' ar ticle 2 de la loi n° 65 . .,57 du IO juillet 1965.
2 ` d ' imposer aux copropriétaires défaillants du tee-de-chaussée et du
deuxième étage . disposant de 1 570 millièmes au total, la modification dans
le sens indiqué plus haut de leurs balconnets étant observé que cela
entrainera des dépenses fort élcsées à telle enseigne que le coût des travaux
est ésalué . pour l 'ensemble de l ' immeuble . à plus de 70(100 francs.

Pétrole ev produits raffinés

	

pelrollers

38470 . 3 octobre 1983 M . Pierre-Bernard Cousté expose à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget qu'un
certain nombre de certificats pétroliers de la Société nationale Elf-Aquitaine
émis par la Caisse des dépôts et consignations se trouvent présentement
demunts de coupons depuis le paiement du dtsidende de juillet 1983 . Lesdits
certificats dosant, en application de l ' article 94-I1 de la lot de finances
pour 1982 et de, décrets dut mai 1483 . cire déposés en compte . à partir du
t noscmhre 1984 . stupres d ' un intermédiaire agréé, il lui demande de
préciser les mesures qu ' Il se propose de prendre pour que les détenteurs de
ces saleurs mobilieres puis s ent hencficter . sans encombre . du dividende qui
sera srusemhlahlement distribue en juillet 1984.

Copropriété (syndics).

38471 . — 3 octobre 1983 . -- M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le ministre de la justice que l'article Il du décret n' 67-223 du
17 mars 1967 relatif à l'application de la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965
fixant le statut de la copropriété des Immeubles bâtis stipule que le syndic
est tenu de notifier au plus tard en même temps que l ' ordre du jour de
l 'assemblée générale annuelle des copropriétaires : le compte des recettes
et des dépenses de l'exercice écoulé, un état des dettes et créances et de la
situation de la trésorerie . Les charges de gestion des immeubles devenant
de plus en plus lourdes et onéreuses . Il y aurait le plus grand intérét, pour
faciliter la tâche du Conseil syndical appelé à contrôler la comptabilité
du syndic, à normaliser les comptabilités des immeubles régis par la loi
susvisée . Il lui demande s' il entre dans ses intentions de prendre
l ' initiative, en liaison avec les ministres concernés, d ' un texte qui rendrait
obligatoire une telle normalisation.

Lait et produits laitiers (lait).

38472 . — 3 octobre 1983 . — M . Alain Madelin demande à M . le
ministre de l'agriculture quelle va être son attitude face aux
dernières propositions de la Commission européenne visant à limiter la
production laitière par l'intermédiaire de quotas et de super-
prélèvements . De telles mesures porteraient un coup fatal à l'installation
des jeunes et au maintien de nombreuses exploitations familiales
indispensables à l'activité du milieu rural et de l'activité bretonne en
général dans une période caractérisée par des problèmes d'emploi . En
conséquence. il lui demande si le gouvernement compte faire preuve de
fermeté et œuvrer pour la mise en place progressive de la taxe de co-
responsabilité en fonction des quantités produites et pour des aides
directes de compensation en faveur des petits producteurs .

Anciens combattants et victimes de guerre (Afrique du Nord).

38473. — 3 octobre 1983 . — M . Alain Madelin fait part à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé des
anciens combattants, des justes revendications du monde combattant
qui souffrent de voir rejetées par les pouvoirs publics des revendications
inlassablement formulées par toutes les Associations de combattants en
faveur d ' une catégorie de citoyens qui, plus que d 'autres, ont droit à la
solidarité nationale et qui protestent contre l ' inexplicable discrimination
entre les générations de combattants au détriment des anciens d 'Afrique du
Nord et le refus d 'accorder la campagne double qui apporterait des
majorations d ' ancienneté comptant pour l ' avancement et des bonifications
pour la retraite ainsi que le refus d ' accorder la qualité de combattant
volontaire aux postulants qui ont fait acte de volontariat pour servir en
Afrique du Nord . Ces derniers s' étonnent également de l ' insuffisance des
crédits accordés à l ' Office national des A .C .V .G . dont les services
départementaux ne peuvent remplir pleinement leur mission sociale en
faveur des combattants démunis . En conséquence il lui demande ce que
compte faire le gouvernement pour satisfaire ces légitimes revendications.

Produits agricoles et alimentaires (maïs).

38474 . — 3 octobre 1983 . — M . Alain Madelin fait part à M . le
ministre de l'agriculture de l'inquiétude des producteurs de maïs . En
effet, la marge brute des agriculteurs dans la production de maïs est tombée
de 29 à 23 p. 100 entre 1970 et 1981, et, sur ce total, 21 p . 100 représentent
les frais financiers, c' est-à-dire que la rémunération du travail du
producteur est de 2 p . 100. De plus la consommation du maïs dans
l'alimentation animale baisse constamment en France depuis des années.
Enfin l'industrie de transformation du maïs (amidonnerie, semoulerie,
distillerie, mais aussi textiles, cartonnages, chimie et pharmacie) est loin
id ' utiliser toutes les possibilités offertes, par suite des lacunes et de la dérive
de la politique agricole dans la Communauté européenne . En conséquence il
lui demande ce que compte faire le gouvernement pour assurer le revenu des
producteurs de maïs, une meilleure orientation de la politique agricole
commune Mn . qu ' une gestion favorable, notamment par la mise en place
des amylacées permettant ainsi un développement des utilisations
industrielles .

Tuais rlards
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Taxis I réglementation I

38475. - 3 octobre 1983 . -- M . Alain Madelin signale à M . le
ministre des transports que les textes réglementaires ne précisent pas les
conditions auxquelles les autorités administratives peuvent subordonner la
délivrance du permis spécial à la conduite des voitures de place et qu ' il y a
heu de réglementer de façon judicieuse l'octroi des autorisations
d 'exploitation de taxi dans les départements, et notamment dans la
périphérie des villes de moyenne et petite importance . Aussi, afin de pallier
cette déficience, il lui demande s'il ne juge pas opportun que soit créée, dans
tous les départements, une Commission paritaire professionnelle
consultative devant laquelle seraient examinés tous les problèmes
concernant l ' organisation du transport particulier des personnes à titre
onéreux et s ' il n 'estime pas nécessaire d ' adresser une circulaire pour que les
arrêtés préfectoraux déterminent les conditions d ' accès à la profession de
taxi et l ' obligation d ' une formation professionnelle qui aboutirait à
l ' obtention d ' un certificat de capacité.

38476 . 3 octobre 1983 . M . Alain Madelin signale à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que
l 'actualisation de tarifs de taxi s ' applique en pourcentage sur la course
moyenne, que ce système creuse l 'écart entre les départements dont les tarifs
sont inférieurs à ceux bénéficiant d ' une meilleure tarification et nuit à
l 'harmonisation des tarifs au niveau de la région bien que le minimum de
perception a été institué pour résoudre les difficultés conjoncturelles
rencontrées dans l 'exercice de la profession . Aussi il lui demande ce que
compte faire le gouvernement pour que soit accordé aux départements les
plus défavorisés un rattrapage en valeur absolue, avant l ' application de
pourcentage accordé par la U .G .C .C . afin d'uniformiser tous les tarifs et
que le minimum de perception soit revalorisé chaque année, étendu à tous
les départements qui en font la demande et puisse figurer au compteur .
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Aeturunre rn't/1e•sse généralités assurance personnelle i

38477 . -- 3 octobre 1983 . -- M . Alain Madelin demande a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale pour
quelles raisons aucun décret d 'application de la loi du 10juillet 1982 n ' a été
publié en tas eut des assujettis a l ' assurance volontaire du régime général
auquel ont souscrit de nombreux conducteurs de taxi et dans quels délais il
pense réparer cet oubli

C 'onrnrerre et artisanal 'aides et pet its)

38478 . -- 3 octobre 1983 — M . Alain Madelin attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le livret d ' épargne manuel . Ce dernier a été institué par la loi de finances
pour 1977 afin de permettre aux travailleurs manuels, salariés d ' une
entreprise immatriculée au répertoire des métiers, de se constituer un apport
personnel dans des conditions avantageuses de rémunération de l ' épargne•
et . d'obtenir des primes de l ' Etat ainsi que des préts à taux réduit en vue de
la création ou de l ' achat d ' une entreprise artisanale . Or certains travailleurs
manuels, parce qu ' ils créent des entreprises qui ne sont pas immatriculées au
répertoire des métiers, ne pensent bénéficier de la prime ou du prêt aidé par
l ' Etat dans le cadre du livret d ' épargne manuel . En conséquence il lui
demande de bien souloir d ' une part supprimer le décret du 4 août 1977
relatif au L .E .M . a condition d 'immatriculation au répertoire des métiers de
l ' entreprise à fonder ou à acquérir, ou instaurer la faculté d ' y déroger en
confiant le soin aux préfets d ' apprécier, cas par cas . si la dérogation parait
justifiée et d ' autre part autoriser l ' immatriculation au répertoire des métiers
des entreprises de caractère artisanal fondées ou equises par un travail
manuel titulaire du livret d 'épargne manuel, même si, présentement, celte
rnscriptton n ' est pas admise.

Pintes et rele'sonirnumearions , nalcphnne:

38479. 3 octobre Iv83 M . Alain Madelin attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la contestation du
nnuttunt des communications téléphoniques et sur le nombre considérable
de recl amations ' portamt sur les erreurs de la facturation téléphonique et les
ditticultes de la contester Aussi il lui demande ce qu'il pense de
l 'etahlissenient et la generahsauon du ssstenle de la facturation détaillée . et
a detaut ou paralleleinent l ' institution de la mesure à domicile de la
cumniunication tcléphonique par l ' emploi de compteurs suffisamment
Mlhles et performant.

Départements et territoires il 'nuire•-mer Rémuon jeunes,.

38480 . — 3 octobre 1983. M . Michel Debré demande à M . le
Premier ministre si son attention a été attirée sur les obstacles opposés à
la venue en Métropole de jeunes Réunionnais et de jeunes Réunionnaises
candidats . sot a des stages . sort a des emplois . lui fait observer que les
dispositions qui .riaient été prises pour assurer ,i ces jeunes la gratuité du
soyage, assuraient ainsi une démocratisation de Fautées à lit Métropole qui
et,ut dans la droite ligne de la République . lui fait ohserser qu ' une serre de
disposutr'ns annule cette hherie des Réunionnais et cette unité de la
République . l ' Que notamment on ernpéchc la démobilisation en Métropole
des jeunes Réunionnais qui y font leur sers 'ce . 2 ' Que notamment . on exige
pour fennec dans les ('entres de formation prolessionnelle, le certificat de
trois mois de crawl préalable . 3' Que notamment . on écarte de tout soyage
gratuit les tituiaires d ' un contrat de travail personnalisé alors que par
ailleurs l ' Agence nationale pour l ' emploi a reçu Instruction de ne pas
prendre en compte les demandeurs d ' emplois à la Réunion pour leur offrir
une embauche en Métropole . 4' Que divers ('entres de limitation des jeunes
Réunionnaises . notamment ceux de (ri uy et de Dieppe ont été fermés ou
sont en voie de fermeture 5 ' Que l ' argumentation selon laquelle ces dis erses
mesures seraient corrigées par le développement des activtes économiques
dans l ' ale de la Réunion ne saut pas : qu ' il est clair en effet qu ' aucun rythme
de développement ne peut . au cours des années prochaines . permettre de
donner du travail sur ple .e à la majorité des jeunes demandeurs d ' emplois.
6 ' Que l ' argumentation selon laquelle les emplois nietropulitains (toisent
être réserves aux Français de la Métropole . outre son caractère
anticonstitutionnel, est profondément altérée par le nombre d 'étrangers qui
ainsi ont priorité sur les Français d ' outre-nier Qu'en lit . cet arrêt de la
statue en Métropole. combiné avec la diminution des crédits de construction
de logements et d ' Incitation aux Investissements, aboutit à créer des fo y ers
d ' explosion sociale . Lui demande en conséquence s ' il ne lui parait pas
prioritaire de procéder à une révision de la politique saisie et à la remise en
place d ' institutions et de crédits permettant la mobilité des travailleurs et
des demandeurs d ' emplois entre la Réunion et la Métropole .

Logement t alucatiin .v de logement

38481 . -- 3 octobre 1983 . — M. Claude Labbé appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le fait que l ' allocation de logement n 'est pas attribuée aux personnes
résidant dans une maison de retraite lorsque celle . ;-ci sont hébergées dans
une chambre comportant plus de deux lits . C 'est au titre des dispositions de
l 'article 5-III du décret n° 78-89 7 du 28 août 1978 qu ' une telle mesure est
appliquée . Or . cette restriction est manifestement contraire à la logique et à
l 'équité car, dans de nombreux cas, ce séjour dans une chambre de plus de
deux lits est imposé justement par le nombre insuffisant de chambres à deux
lits . De plus . le tarif appliqué à l ' hébergement est le même, qu ' il s ' agisse de
chambres à deux lits ou à quatre lits . ( "est pourquoi il lui demande de bien
souloir prendre les mesures nécessaires afin que cesse une telle
discrimination que rien ne parait justifier et qui pénalise gravement les
personnes qui en font l ' objet.

Assurance vieillesse régime des fons t unnaire.s civils et milliaires
calcul des pensions,.

38482 . — 3 octobre 1983 . — M . Michel Noir attire l ' attention de
M . le ministre de la défense sur la situation des ingénieurs des études et
techniques d 'armement admis à la retraite depuis 1976 . Il lui rappelle que le
décret n° 79-1135 du 27 décembre 1979 se trouve en conséquence en
contradiction avec le texte de la loi n° 75-1000 du 30 octobre 1975 qui
établissait cette date au 1 " janvier 1976 . Il lui demande en conséquence s' il
est dans ses intentions de rétablir au 1 " janvier 1976 la date d ' application
du statut des I .E .T .A . comme cela était prévu par la loi.

Enseignement secnndure f établissements : Loire-Atlantiquel.

38483 . - 3 octobre 1983 . -- M . Michel Noir demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale de lui faire connaitre le bilan qui
peut être fait de l ' expérience du lycée expérimental de Saint-Nazaire . II
souhaite égaiement savoir si l ' appréciation portée sur cette expérience, et
sur d ' autres, le conduit à envisager une multiplication à grande échelle de ce
nouveau type d 'organisation pédagogique.

Nâtiment et travaux publies /emploi et activité/.

38484 . -- 3 octobre 1983 . -- M . Philippe Séguin appelle l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les graves
difficultés que connaissent l ' artisanat et les petites entreprises du bâtiment.
La Confédération de l ' artisanat et des petites entreprises du bâtiment a fait
part à M . le Président de la République, par une lettre du 72 juin 1983, de sa
vive inquiétude devant la dégradation accélérée de la situation de la
profession . La gravité de la crise conduit des entreprises familiales à fermer
leurs portes, à licencier des compagnons fidèles et qualifiés : des
professionnels de haute valeur refusent de former des apprentis et certains
sont même tentés de chercher refuge dans une activité clandestine qui parait
tolérée. Devant le cri J'alarme de la profession, il lui demande quelles
mesures exceptionnelles de relance le gouvernement entend prendre pour
éviter que soient compromis l ' existence des 300 000 entreprises et l 'emploi
des 450000 salariés de ce secteur d ' activité.

Eh'ctricaé et gin- rdisrrihalion tic

38485 . - 3 octobre 1983 . M . Maurice Adevah-Peeuf s'inquiète
auprés de M . le ministre de l'industrie et de la recherche des suites.
pour les collectivités locales . des tra aux réalisés par E .U.P . sur les réseaux
de distribution électrique . En effet . jusqu ' à présent, les conséquences des
travaux sur les réseaux en zone urbaine de plus de 2 000 habitants,
notamment en ce qui concerne les réseaux d ' éclairage public, étaient pris en
charge par E .D .P . Or, de nouvelles dispositions viennent d'être prises
unilatéralement par E .D .F . qui Visent . lorsque les tra v aux sur le réseau
basse tension affectent l ' éclairage public, ai faire supporter à la collectivité
les frais correspondants . quelles que soit la cause ou l'origine de la
modification . Il lui demande en conséquence de veiller à ce que les
collectivités soient informées des projets de travaux et de faire en sorte que
celles-ci n ' en supportent pas systématiquement et intégralement les
conséquences .
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-tsçuranee malade mule'rnite ussuranee personnelle

38486 . 3 octobre 1983 M . Gérard Bapt attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des femmes prostituées souiant adhérer à l ' assurance
personnelle En effet . les femmes prostituées sont assujetties aux Impôts sur
le resenu au titre des bénéfices non commerciaux et a la taxe sur la valeur
ajoutée a ce mime titre Mats en ce qui concerne la couxerture sociale, leur
position n ' est pas clairement définie En conséquence il lui demande de bien
vouloir lui taure connaitre i° su les femmes prosu,uees ont droit à
l 'assurance personnelle comme le laisserait comprendre la loi 78-2 du

jans .- 19'8 relatne a la sec und: sociale ; _° si elles ont droit a l ' assurance
des professions non sol : rites et de ce faut . 3 ' st elles doivent cotiser à
l'l RSSAP

tlulualits .4 laie ai,' O s/e

	

as,urune-e ivedlesse,.

38487 - • scribe( 1981 M . Roland Beix appelle l'attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur les difticultes que rencontrent les
salaries agricoles qui o .it entre cinquante et soixante ans Tres longtemps . le
patronat agricole a reussi . par le passe .a se soustraire ai la lot . et les nus sers
.aencsles n 'étaient bien s'usent embauches qua la condition de ne pas
estas( de couscrture octale Il en résulte qu ' aujourd ' hui bon nombre
d'entre eus ne posscdent pas trente-sept annuités et demie de cotisation . tee
yu~ les empéche de prétendre a une retraite a Lige de soixante ans) . ni mérite

e peusent bénéficier des contrais de solidarité a rage de cinquante-
einy arts . a!srs qu'ils ont commence bien ,'usent a tr sai t ler tris jeunes . En
conséquence . il lui demande quelles mesures Il entend prendre pour
remédier a selle situation Injuste . et notamment s ' il ee,sage de mettre en
pl,ise un s\sterne de salidation de points de retro ste gaulas pour les salariés
serr ssles qui n ' ont pas suffisamment cotise

1 ''iris'

	

( .soirs.

38488 . t octobre 19x3 M . Jean Bernard attire l ' attention de
M . le ministre des transports sur l ' omtsston de hi R \ 3' dans le
schémas directeur des grandes baisons d'amenagement du territoire En effet.
cette soie qui relie Verdun a Bar-le-Duc . chef-heu du département de la
Meuse et a Sunt-1)iner I Ilaute-Marnct. c ' est-a-dire l ' autoroute A 4 a la
R \ 4 . dent de taire I ' ohjct d ' un renforcement coordonne en 19822 et 1983.
aptes reclassement dans la sonne nationale, ce qui en souligne l'importnce
Il lui demande ce qu ' Il compte liure pour réparer cette lacune

marchandises se heurtant à cet égard aux atermoiements, voire à l ' hostilité,
des instances patronales, lesquelles justifient leur position en arguant de
l ' inégalité de concurrence entre entreprises et entre modes de transport . En
conséquence. il lui demande de bien vouloir faire connaitre les mesures qu ' il
compte prendre afin de remédier à cette situation préjudiciable â l'ensemble
de la profession routière.

Santé publique (maladie'., et épidémies i.

38491 . - 3 octobre 1983 . - M . Jean-Claude Bois appelle l ' attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur les
dangers pouvant résulter de la décision prise par l ' Institut Pasteur
d ' importer du plasma américain puis de le mélanger au plasma européen, en
sue de la fabrication de vaccins anti-hépatite B . En effet . l ' épidémie de
syndrome Immuno-déficitaire acquis (S .I .D .A .) qui sévit aux Etats-Unis et
les hypothèses concernant une possible transmission de cette maladie par les
produits dérivés du sang rendent particulièrement suspects ces vaccins
fabriqués à partir de sang infecté par le virus de l ' hépatite B, d'autant plus
que la rémunération des donneur :. accroit considérablement le risque de
contamination . En conséquence . il lui demande s 'il ne lui seninle pas
opportun d ' engager une action dans ce domaine et de prendre toutes les
mesures susceptibles d ' assurer la protection de la santé publique.

.1s .suratice maladie maternité /prestations en nature t

38492 . — 3 octobre 1983 . M. Jean-Claude Bois attire l ' attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur la
situation des personnes hospitalisées et lui fait part de leurs préoccupations
relatives aux conditions de recouvrement du forfait journalier institué par la
loi du 19 janvier 1983 . En effet, de nombreux cas signalés laissent apparaitre
que certains établissements d ' hospitalisation réclament . dés l 'entrée du
malade, un versement de 160 francs correspondant .i 8 jours de forfait et ce,
méme si le séjour ne doit pas excéder une ou deux journées. Cette procédure
semble outrepasser !es dispositions contenues dans la circulaire en date du
22 mars 1983. émanant conjointement du ministère des affaires sociales et
de la solidarité nationale et du ministere de la santé, laquelle prévoyait que
fe forfait journalier est dû pour chaque journée d'hospitalisation donnant
heu à facturation En conséquence . il lui demande de bien vouloir préciser si
la procédure de recouvrement précédemment exposée est réglementaire et
s ' il peut étre ensi ;age d ' % mettre un terme.

Impôts /peaux (taxes M'Ictères).

Retraites sssnuplcnrentaeres (calcul des pen .smnst.

38489 . 3 octobre 1983 . --- M . Jean-Marie Bockel appelle
l'attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des femmes sans enfant, de moins de
soixante ans au I " avril 1982, ayant cotisé plus de trente-sept années et
demie et n 'étant plus en activité avant le 1 " avril 1982, par rapport aux
dispositions de l ' accord du 4 février 1983 relatif aux régimes complémentai-
res de retraite relevant de I'A .G .I .R.C . et de l'A .R .R .C .O . En effet, selon les
termes de l ' agrément de l ' accord (Journal officiel du i 5 avril 1983
page 3753) pour obtenir la liquidation de la retraite complémentaire à taux
plein à compter du soixantième anniversaire, il faut : l ' soit avoir cessé son
activité au I" avril 1983 ; 2° soit percevoir des indemnités de chômage
Assedic : 3° soit étre inscrit à l'A .N .P .E . depuis au moins six mois . Donc les
femmes sans enfant ayant plus de trente-sept années et demie de cotisation,
mais ayant cessé leur activité avant le I C" avril 1)82, à moins de
soixante ans• si elles ne seul pas àgées de soixante ans entre le 1 " mars 1983
et le 1`r décembre 1983, subiraient un abattement de 20 p . 100 à leur retraite
complémentaire . Faut-il donc pour qu ' elles perçoivent 100 p. 1(1(1 de leur
retraite complémentaire leur imposer de s'inscrire à l ' A .N .P.E . six crois
avant leur soixantième anniversaire? En conséquence, il lui demande de lui
faire connaitre les mesures qu ' il compte prendre pour remédier à cette
situation .

Transports routier, /personnel,.

38490 . - 3 octobre 1983 . M . Jean-Claude Bois attire l ' attention
de M . le rninistre des transports sur la situation des conducteurs
routiers professionnels et lui fait part de leurs préoccupations relatives à la
non-application du décret n° 83-40 du 26 janvier 1983 concernant la durée
du travail dans les entreprises de transport routier . En effet, il semble que
les améliorations prévues dans le texte précité tardent a rentrer dans les
faits, les personnels affectés tant au transport des voyageurs qu ' a celui des

38493 . — 3 octobre 1983 . — M . Jean-Pierre Braine signale à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement que de nombreux accédants
à la propriété n ' ont pas connaissance des dispositions permettant
l ' exonération de contributions foncières, pour les habitations principales,
qui ont bénéficié de prêts aidés de l ' Etat . II lui demande d ' envisager la
possibilité d'une transmission automatique aux services fiscaux des dossiers
des ayants droit .

Postes numstere (personnel).

38494 . — 3 octobre 1983 . - M. Jean-Claude Cassaing appelle
l ' attention de M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur le
reclassement indiciaire en catégorie B revendiqué par les receveurs-
distributeurs des P .T .T. Les receveurs distributeurs revendiquent en effet
l'application des clauses du projet de loi n° 2645 proposant leur
reclassement indiciaire, projet de loi qui devait étre soumis à l ' Assemblée . A
la suite de multiples actions les receveurs-distributeurs ont obtenu un
premier rattrapage : une indemnité mensuelle de 250 francs . Ils sollicitent
maintenant leur reclassement en catégorie B . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir prescrire un examen attentif de ce problème et lui
indiquer quelles mesures à terme il envisage de prendre.

Assu,runee maladie maternité (prestations . en nature',.

38495 . 3 octobre 1983 . M. Gérard Collomb attire l ' attentton de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des allocataires adultes handicapés au regard du forfait
journalier institué par l 'article 4 de la loi n°83-25 du 19 janvier 1983 . En
effet, les bénéficiaires de l ' allocation aux adultes handicapés subissent, en
cas d'hospitalisatio•a prolongée, une réduction de leur allocation de 15 , 2 5.
3 5 suivant leur situation familiale . Sur cette allocation ainsi rédt te
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s ' impute le montant du forfait journalier . Par contre, l ' assuré social voit en
pratique ses ressources augmenter dans un nombre non négligeable de cas
depuis la mise en place des nouvelles mesures . Ainsi, un assuré social,
célibataire sans enfant, percevant mensuellement 1 500 francs d ' indemnités
journalières ou de pension d 'invalidité, ne touchait auparavant, en cas
d ' hospitalisation, que 2 5, soit 600 francs . Depuis la mise en application du
forfait journalier, il perçoit la totalité . soit 1 500 francs dont il est à déduire
le forfait journalier, soit pour un moi s : 600 francs . La somme réellement
perçue par l ' intéressé est donc de 900 francs soit un avantage de 300 francs.
En conséquence, il lui demande ce qu ' il envisage de faire pour remédier à
cette disparité de situations.

Assurance vieillesse généralités (calcul des pensions).

38498. — 3 octobre 1983. — M . Raymond Douyère appelle
l'attention de M . le ministre de la défense sur le cas des maintenus
trente mois sous les drapeaux au moment de la guerre d ' Algérie . Ceux qui
sont allés effectivement en Algérie ont obtenu le titre d'ancien combattant et
les avantages afférents : le pécule et la possibilité de partir en retraite avec
deux années d 'avance . Toutefois, ceux qui ont été maintenus trente mois.
sans séjour en Algérie, sont exclus de ces différents avantages . Il lui
demande donc s ' il n 'envisage pas, tout en n ' accordant pas le titre d ' ancien
combattant et le pécule y afférant, de faire bénéficier tous les maintenus
trente mois sous les drapeaux des dispositions concernant la retraite
anticipée .

Cultes (lieux de culte/.

38497 . — 3 octobre 1983 . — Mme Berthe Fièvet attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur le fait que
dans plusieurs communes de France, des églises paroissiales, attribuées aux
dites communes par l ' article 75 de la loi du 18 germinal an 10 et la
jurisprudence (Conseil d ' Etat des 3 nivose et 2 pluviose an 13), ont été
considérablement modifiées et agrandies avant que cette situation soit
confirmée par l ' article 12 de la loi du 9 décembre 1905 . Parmi les édifices
religieux dont il s'agit, un certain nombre ont bénéficié, par décision de
l'autorité pontificale, du titre de basilique, et ont été élevées le plus
fréquemment par voie de souscription publique à l 'échelon national sur
l 'emplacement des anciennes églises paroissiales, mettant ainsi à la charge
de la commune concernée l ' entretien des bàtiments, mise à part, sans doute,
l 'exception que consitute la basilique du Sacré Cœur de Montmartre, en
application de la loi du 24 juillet 1873 . il en résulte que, par décision de
tiers, des immeubles communaux de dimensions très disproportionnées aux
besoins normaux des fidèles de la paroisse, sont ainsi légalement à la charge
des contribuables locaux qui ne peuvent faire normalement face à des
dépenses très supérieures à leurs facultés contributives . Certes certaines
villes possédant des basiliques construites sur leur territoire bénéficient
indirectement, du fait du mouvement touristique ainsi créé, de revenus
supplémentaires, mais d 'autres n ' en tirent aucun avantage, si ce n ' est des
inconvénients du point ce vue de la sécurité publique à l ' occasion de rares
manifestations religieuses ou pèlerinages annuels, qui ne justifient pas la
création de moyens d ' hébergement ouvrant droit aux dotations
supplémentaires versées aux communes touristiques ou thermales . En
conséquence, elle lui demande de lui faire connaître les mesures qu ' il compte
prendre pour venir en aide à cette catégorie de communes défavorisées,
notamment quand la basilique, ou tout autre édifice érigé par des moyens
extérieurs à la commune d'implantation, n'est pas protégée au titre des
monuments historiques .

droits de l ' Homme, et les mesures envisagées pour que soit respecte
l ' er. semble des droits et des libertés dans ce pays, par le retour à la
démocratie.

Bâtiment et travaux publies (emploi et activité : Finistère).

38499 . — 3 octobre 1983 . — M . Joseph Gourmelon demande à
M . le Premier ministre de bien vouloir iui faire connaître les dotations
qui . à partir du « Fonds spécial de grands travaux », ont été affectées à des
réalisations . tant dans le domaine du bàtiment que des travaux publics, sur
le tel utoire de la Communauté urbaine de Brest.

Armée (personnel).

38500 . — 3 octobre 1983 . — M . Joseph Gourmelon appelle
l ' attention de M . le ministre de la défense sur les conditions dans
lesquelles, eu égard à leur statut particulier, les militaires ont une possibilité
d ' expression . La loi 69-1044 du 21 novembre 1969 a créé une structure
permettant expression et concertation : le Conseil supérieur de la fonction
militaire . Depuis deux ans, divers textes législatifs et réglementaires ont.
tant dans la fonction publique que dans le secteur privé, amélioré les droits
des sala riés . En conséquence, il lui demande s' il est envisage, dans le méme
sens, une amélioration de la loi de 1976.

Habillement . cuirs et textiles (emploi et activité/.

38501 — 3 octobre 1983 . -- M . Michel Debré s'étonne auprès de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 6571 (publiée au Journal officiel
du 7 décembre 1981) relative au renouvellement de l ' accord multifibres . Il
lui en renouvelle donc les termes.

Enseignement (personnel).

38502 . — 3 octobre 1983 . — M . Michel Debré s'étonne cuprès de
M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n°12690 (publiée au Journal officiel du 12 avril
1982) relative aux critères retenus pour la nomination des directeurs
d 'établissements scolaires . II lui en renouvelle donc les termes.

Ordre public (attentats).

38503. -- 3 octobre 1983 . -- M . Michel Debré s'étonne auprès de
M. le ministre de la justice de n'avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n° 19842 (publiée au Journal officiel du 13 septembre 1982).
Il lui en renouvelle donc les termes.

hlatériels électriques et éhmironiques
/emploi el aclnuli».

Politique extérieure (Turquie).

38498 . — 3 octobre 1983 . — M . Jean-Pierre Fourré attire l'attention
de M . le ministre des relations extérieures sur la gravité de la
situation actuelle en Turquie . Au ccurs des trois années de pouvoir militaire
que les peuples de Turquie ont dû subir, le régime actuel, passant outre aux
récriminations de larges secteurs de l'opinion publique, a entamé un
processus « d'ordre politique future dont le point culminant devrait étre
les élections du 6 novembre . En regard de la poursuite des procès politiques
ainsi que des violations des droits de l ' Homme, résultant d ' un système
carcéral trop dur, il apparaît que la Turquie s ' éloigne des principes et des
valeurs qui sont consacrés dans le s!atut du Conseil de l ' Europe et de la
convention européenne des droits de l'Homme. La récente grève de la faim
de plus de 1 600 détenus . qui a permis de rappeler à l ' opinion les conditions
de détention dans les prisons turques pour les prisonniers d ' opinion ; la
décision prise par le gouvernement de n ' autoriser que trois formations
politiques sur quatorze à présenter des candidats aux élections législatives
de novembre ; s ' ajoutent à la longue liste des droits et libertés bafoués . C ' est
pourquoi il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre la position de la
France sur l ' évolution de la situation depuis le dépôt de certains pays
européens, dont le nôtre, d ' une reciuéte devant la Cour européenne des

38504 . . 3 octobre 1983 . - M. Michel Debré s'étonne auprès de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 207ï8 (publiée au Journal officiel
du 4 octobre 1982) relative à l ' accord intervenu entre une firme néerlandaise
et une firme américaine dans le domaine des télécommunications . Il lui en
renouvelle donc les termes.

Rudiodi(fu.sion et téléri .sion (programmes).

38505 . -- 3 oc:obrc 1983 . — M . Michel Debré s'étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, de n'avoir pas obtenu de réponse à
sa question écrite n° 21866 (publiée au Journal officiel du 25 octobre 1982)
par laquelle il lui demandait si au nom du pluralisme, il est normal que les
sociétés de télévision donnent priorité dans leurs commentaires et leurs
images à des hommes ou des formations qui cherchent le démembrement de
la France . Il lui en renouvelle donc les termes .
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Départements et territoires d 'outre-mer
(Réunion établissements d 'hospitalisation, de soins et de cure).

38506 . — 3 octobre 1983 . — M. Michel Debré s'étonne auprès de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 25647 (publiée au Journal officiel
du 10 janvier 1983) relative à la création d ' un service de quatre lits pour
grands brûlés par l ' Association sanitaire de l ' est à la Réunion . II lui en
renouvelle donc les termes.

Communautés européennes (politique agricole commune).

38507 . — 3 octobre 1983. — M . Michel Debré s'étonne auprès de
M . le ministre de l ' agriculture de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa
question écrite n° 25887 (publiée au Journal officiel du 17 janvier 1983)
relative au p réfèvement communautaire sur le maïs . II lui en renouvelle donc
es termes .

Français : langue (défense et usage).

38508 . — 3 octobre 1983 . -- M . Michel Debré s'étonne auprès de
M. le ministre des relations extérieures de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 26377 (publiée au Journal officiel du
24 janvier 1983) relative à la défense et à la promotion de la langue française
dans les Etats d ' Europe . d ' Amérique et d ' Afrique . il lui en renouvelle donc
('s termes .

Corps diplomatique ci consulaire ( .statut).

38509 . — 3 octobre 1983 . — M. Michel Debré s 'étonne auprès de
M . le ministre des relations extérieures de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 29476 (publiée au Journal officiel du 23 mars
1983) relative au corps diplomatique et consulaire (statut) . II lui en
renouvelle donc les termes.

Politique extérieure (Océan Indien).

38510 . — 3 octobre 1983 . -- M . Michel Debré s' étonne auprès de M.
e ministre délégué auprès du ministre des relations extérieures,
chargé de la coopération et du développement de n'avoir pas
obtenu de réponse à sa question écrite n° 29814 (publiée au Journal officiel
du 4 avril 1983) relative à la souveraineté de la France ur les iles éparses de
' Océan Indien . II lui en renouvelle donc les termes.

Communautés européennes (politique agricole).

38511 . — 3 octobre 1983 . — M. Michel Debré s ' étonne auprès de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, chargé des départements et territoires
d'outre-mer, de n'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
r° 30296 (publiée au Journal officiel du 18 avril 1983) relative à la situation
glu département de la Réunion au regard de la politique agricole commune.
II lui en renouvelle donc les termes .

Départements et territoires d'outre-mer
(prestations familiales).

38513 . — 3 octobre 1983. — M. Michel Debré s'étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, chargé des départements et territoires
d 'outre-mer, de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite
n° 32979 (publiée au Journal officiel du 6 juin 1983) relative aux prestations
familiales . il lui en renouvelle donc les termes.

Départements et territoires d 'outre-nier
(terres australes et antarctiques).

38514 . — 3 octobre 1983 . — M. Michel Debré s'étonne auprès c .e
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des transports.
chargé de la mer, de n ' avoir pas obtenu de réponse à sa question écr .te
n ' 32981 (publiée au Journal officiel du 6 juin 1983) relative à
l'exploitation, notamment par la pêche, du domaine économique représenté
par les Kerguelen . II lui en renouvelle donc les termes.

S.N.C .F . (fonctionnement).

38515 . — 3 octobre 1983 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de lui
préciser si les bons à lots kilomét'iques émis chaque année par la S .N .C .F.
doivent, en application de l ' article 94-II de la loi de finances pour 1982 et
des décrets du 2 mai 1983, être déposés en compte, à partir du 3 novembre
1984, auprès d'un intermédiaire agréé.

Pension., militaires d 'invalidité et des victimes de guerre
(pensions d'ascendants).

38516 . — 3 octobre 1983 . — M. Roland ï :tguet appelle l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé
des anciens combattants, sur les conditions d ' indemnisation des
ascendants de victimes de guerre . L ' article L 67 du code des pensions
militaires d'invalidité et des victimes de guerre, qui soumet le droit à
pension au respect de conditions de ressources, confère à cette pension le
caractère d'un revenu de remplacement et ne permet pas l'indemnisation du
préjudice moral qui devrait s 'apprécier sans référence aux revenus de
l ' ascendant . La législation en vigueur n ' a par ailleurs prévu aucune
indemnisation en faveur des ascendants écartés du droit à pension en raison
au montant de leurs ressources . En conséquence, il lui demande s ' il envisage
de prendre des mesures de nature à combler cette lacune.

Poste, et télécommunications (télécommunications).

38517. - - 3 octobre 1983 . — M . Pierre Jagoret attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur le projet de
développement des réseaux càblés de vidéo-communication approuvé par le
gouvernement le 3 novembre 1982 . Le plan de câblage prévoyait
l 'installation de 1,4 million de raccordements en 1986 et des investissements
très importants . il lui demande s'il est possible aujourd'hui de faire le point
sur ce projet et . notamment, de préciser si cet objectif est maintenu en raison
des nouvelles responsabilités confiées au ministère des P .T .T . c ;t matiére
d' informatique des grands systèmes et du bureautique . Il voudrait
également savoir s ' il est possible de faire le point sur les candidatures
déposées par les collectivités locales et de préciser si certaines d 'entre elles
ont d ' ores et déjà pu être retenues.

Politique extérieure (U .R.S.S.).

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(écoles normales nationales d 'apprentissage).

38512 . — 3 octobre 1983 . — M . Michel Debré s'étonne auprès de
M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n' 30297 (publiée au Journal officiel du 18 avril
1983) relative à ii l ' indemnité de vie chère ii pour les stagiaires des écoles
normales nationales d'apprentissage originaires des départements d'outre-
mer durant leur séjour en métropole . Il lui en renouvelle donc les
termes .

38518 . — 3 octobre 1983. — M . Jean-Paul Kucheida attire
l'attention de M . le Premier ministre sur les récents propos tenus au
nom du gouvernement par M . le ministre des transports à propos de
l ' affaire dite du « Boeing Sud-Coréen n . Le ministre des transports vient en
effet, de préciser que le gouvernement français ne s ' associerait pas aux
mesures de boycott aérien en direction de l ' Union soviétique et cc, malgré la
position du syndicat national des personnels volants . Cette mesure, a-t-il
précisé, ne constituerait pas une mesure efficace pour l'objectif recherché . Il
lui demande par conséquent, de définir rapidement les mesures répondant à
l'objectif recherché, c'est-à-dire la condamnation sans réserve d'un acte qui
coûta la vie à 269 personnes .
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Postes : ministère (personnel).

38519 . — 3 octobre 1983 . — Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur le
versement de la prime aux personnels titulaires et auxiliaires permanents de
résultat d 'exploitation . Le montant de cette prime avait été porté à
3 527 francs au budget 1983 ( + 9,4 n .100) . Or, il semble que la prime
versée pour l ' année 1983 sera d ' un montant de 3 483 francs ( + 8 p . 100)
seulement . Elle lui demande donc de bien vouloir lui faire e,nn_i,re les
raisons de cette mesure.

Handicapées réinsertion professionnelle en sociale ).

38520 . -- 3 octobre 1983 . — M . Jean-Yves Le Drian appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé,
sur les risques présentés par une politique d ' intégration sociale et scolaire
uniformisée des enfants handicapés sensoriels physiques ou mentaux . Il
apparait en effet qu ' il existerait un projet de nature réglementaire prévoyant
la mise en place d ' actions, de soins et de soutien spécialisés en vue de
l ' intégration dans les établissements scolaires ordinaires des enfants et
adolescents handicapés ou en difficulté . Ceci risquerait d 'aboutir à un
transfert de compctence thérapeutique du corps médical à la seule direction
des écoles . ainsi qu ' à une démobilisation des familles dans la prise en charge
médicale ou paramédicale . D ' autre part, compte tenu de la difficulté de
définition d ' un handicap . des confusions pourraient s ' établir entre enfants
cu adolescents handicapé, et enfants ou adolescents « en difficulté » . Or, si
l'intégration scolaire et soc ale est souhaitable dans le cas de certains de ces
enfants . il n ' en sa pas de même sans danger pour tous . Il serait donc
souhaitable, à l ' occasion ce l ' élaboration d ' une telle réglementation, de
redéfinir le rôle du médecin scolaire qui pourrait être décisif dans l ' option
pour un processus d ' intégration . Enfin, en ce qui concerne le soutien
thérapeutique en milieu scolaire, l ' on pourrait envisager de permettre aux
Institutions médicales spécialistes en rééducation et en réadaptation de
détacher du personnel erI milieu scolaire . Il lui demande donc d 'étudier la
mise au point de telles mesures dans le souci de préserver la qualité et la
souplesse des thérapies existantes et dans le respect de l ' intérêt de l ' enfant.

Transports urbains (tarifs : Ils -de-Fronce).

38521 . -- 3 octobre 19) 3 . - - M . Guy Malandain attire l ' attention de
M . le ministre des trans ports sur la nécessité qu ' il y aurait à étendre la
salidite de la Carte orante : l ' ensemble de la région lle-de'France . En effet
plusieurs ciimmunes rurale .. de sa circonscription se trouvent hors du
périmètre ne la carte 'rantte Cinq zones . De cc fait, les habitants du chef-lieu
du canton de Saint-Arnoul' pour ne citer qu ' un exemple, se trouvent
pé . .̂nl :scs par rapport à ceu d Dourdan (Essonne). commune voisine située
a une distance equisalente ie Paris qui est incluse . elle, dans la cinquième
houle . Gest pourquoi . il lui demande s ' il n ' estime pas que l 'extension de la
carte orange à l ' ensemble de la région 11e-de-France ou du moins à
l 'ensemble du département cc Yvelines . outre qu ' elle serait une mesure
juste et équitable, permettrait lux usagers d 'emprunter les transports en
commun plus régulièrement.

Transports flutiaux (entreprises).

38522 . - 3 octobre )983 . -- M . Robert Malgras attire l'attention de
M . le ministre des transports sur les difficultés rencontrées par la
Compagnie française de navigation rhénane . Cette Compagnie exploitant la
quasi-totalité de la flotte française sur le Rhin c : la Moselle, doit affronter
des conditions concurrentielles trés difficiles . En effet, si sur ces cours
d 'eaux les prix du fret sont entièrement libres, les concurrents allemands ou
néerlandais bénéficient dan, Icars pays respectifs de marchés protégés . où le
transport fluvial est bien mieux rémunéré . En conséquence, il lui demande
si, en fonction de ces éléments et pour aider au maintien et au
développement du pavillon français sur le Rhin, il ne serait pas souhaitable
d 'inciter, tel que le rapport Grégoire le recommande, les chargeurs publics
d' abandonner des trafics détournés vers des flottes étrangéres, au profit de
la C.F .N . R.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel : Rhône/.

38523 . -- 3 octobre 1983 . -- Mme Marie-Thérèse Patrat attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation
des attachés assistants des U .E .R . médicales de l ' Université Lyon 1 . Ce sont
les seuls personnels des U .E .R . médicales à ne dépendre que du ministère de

l ' éducation nationale . Après avoir obtenu le renouvellement dans leur
fonction pour l ' année 1983-1984, ces personnels réclament une titularisation
avant octobre 1983 . limite du délai de deux ans fixé par le Moratoire de juin
1981 . Ce droit ayant été reconnu et acquis pour toutes les autres catégories
d ' assistants (droit, lettres, sciences économiques, pharmacie et science) elle
lui demande quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour mettre ces
personnels à égalité de droits avec leurs collègues.

Politique extérieure (Madagascar).

38524. — 3 octobre 1983 . — M . Rodolphe Paume attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, sur les entraves relatives à une
meilleure diffusion de la presse à Madagascar . Outre le problème du
nombre limité de revendeurs locaux et celui du prix élevé des revues et

journaux, le principal obstacle à une bonne distribution est la difficulté que
rencontre Hachette international pour obtenir le paiement des tonnages
expédiés . Parallèlement . l'Ile est envahie de presse russe, chinoise et
coréenne. Il est regrettable qu'un pays comme la France, qui joue à
Madagascar un rôle important dans de nombreux secteurs, laisse péricliter
ce qui constitue un des principaux supports au développement de sa langue
et de sa culture. Il lui demande, en conséquence, quelles solutions il envisage
pour débloquer cette situation qui ne fait qu'empirer et quel effort il est prêt
à soutenir pour combler ce vide.

Politique extérieure (Madagascar).

38525, — 3 octobre 1983 . — M . Rodolphe Pesce attire l' attention de
M . le ministre délégué à la culture sur les difficultés que rencontrent
la population de Madagascar et les résidents français dans l 'approvisionne-
ment en littérature française . Sachant le rôle important que joue la France
dans ce pays et l 'aide qu 'elle lui apporte dans de nombreux domaines, cette
mauvaise distribution est un frein au développement mais surtout au
maintien de tous les acquis d ' un siècle d ' enseignement de la langue et de la
culture françaises à Madagascar . il suggère que des négociations soient
rapidement engagées entre les gouvernements français et malgache pour
qu ' ils tentent ensemble de remédier à cette situation inquiétante . Il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour relancer et faciliter les
échanges culturels entre les deux pays concernés.

impôt sur les grandes fortunes (statistiques : Finistère).

38526 . — 3 octobre 1983 . — M . Bernard Poignant demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget de bien vouloir
lui communiquer. pour le département du Finistère, les renseignements
suivants : nombre d ' assujettis à l ' i .G .F . ; leur répartition par catégories
socio-professionnelles : le produit fiscal de cet impôt.

Fonctionnaires et agents publics (mutations).

38527 . -- 3 octobre 1983 . — M . Paul Quilès appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, sur
l ' application du droit reconnu aux couples de fonctionnaires d ' effectuer des
voeux de mutation simultanés . Il lui demande s ' il est envisagé d 'étendre ces
droits aux couples de fonctionnaires vivant en concubinage notoire et
quelles mesures il entend prendre pour reconnaître, dans la fonction
publique . comme cela se fait déjà dans de nombreuses entreprises publiques.
ce fait de société.

Pétrole et produis , raffinés (carburantes et fuel domestique).

38528 . — 3 octobre 1983 . — M . Alain Rodet attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l ' industrie et de la
recherche, chargé de l'énergie, sur le vote par l'assemblée des
communautés européennes d ' une résolution demandant le passage de 0,40 g
à 0,15 gfl de plomb dans tous les carburants européens avant 1985 . En
conséquence, il lui demande quelle position le gouvernement français
compte prendre vis-à-vis de cette résolution .
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Produits agricoles et alimentaires (betteraves).

38529 . -- 3 octobre 1983 . — M . Jean Rousseau appel ' , l ' attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur le problème de la réforme du régime
de l ' alcool de betteraves et sur le fait que la suppression des dispositions
existant sur le plan national pour les alcools d 'origine betteravière fondées
sur ' ' existence de contingents à prix garant, aurait des consé( , uences graves :
disparition des distilleries purs qui ne pourraient plus assurer à Leurs
planteurs une valorisation de leurs hetterases à un prix suffisant . Cette
disparition aurait des répercussions graves, non seulement sur l ' emploi.
mais aussi pour les producteurs obligés d 'abandonner la culture
betteravière . En conséquence, il lui demande dans quelle mesure la survie de
cette industrie est menacée par la loi de finances pour 1984 et comment
pourrait être assures la protection de l ' industrie betteravière d ' une manière
géneraie ''

Entants (garde des enfants).

38530 . — 3 octobre 1983 . M. Jacques Santrot appelle l ' attention
de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
s 'ales st de la solidarité nationale, chargé de la famille, de la
popul2 . n et des travailleurs immigrés, au sujet de la construction
d'une créche municipale interidministrations . En effet, les administrations
hospital :cres . des postes et télécommunications, qui emploient un nombre
impo 'ont de femmes n ' avaient aucun service de ce type à leur offrir . Plutôt
que d ' ens isager la construction et la gestion de plusieurs créches pour ces
administrations, les municipalités préfèrent conventionner, avec les services
intéressés, un certain nombre de places . moyennant une subvention par
berceau aux dépenses d ' investissement et une participation aux frais de
fonctionnement couvrant le déficit assumé par les villes . Or . les
administrations ntéressces ne sont pas habilitées à prendre en compte de
teiies dépenses . En conséquence . Il lui demande si des mesures pourraient
être prises pour changer cet état de choses et permettre aux admimstrations
intéressées de financer de tels projets moins coùteux, pour la collectivité en
général . et répondant mieux au désir d ' offrir aux femmes salariées un
accueil satisfaisant pour leurs enfants .

Commerce extérieur (développement des échanges).

38533 . — 3 octobre 1983 . — M . Yves Sautier demande à Mme le
ministre du commerce extérieur et du tourisme de bien vouloir lui
préciser la part des crédits publics consacrés depuis 1981 à la promotion et à
la présentation à l 'étranger des produits d' exportation français . ainsi que les
grandes manifestations commerciales internationales auxquelles la France
participe ou compte participer dans l ' avenir.

Radiodif/icsion et télévision (publicité).

38534 . — 3 octobre 1983 . — M . Yves Sautier demande à M . le
Premier ministre de bien vouloir lui indiquer par qui est financée
l 'actuelle campagne télévisée organisée sous l 'égide d ' une a Association du
21 juin » en faveur de l ' Afghanistan et du Salvador . qui a demandé certains
services publics (tels les P .T.T .) à y participer et selon quels critères ont été
choisis les pays objets de cette campagne.

Enseignement (programmes).

38535 . — 3 octobre 1983 . — M . Yves Sautier attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur un phénomène contre
lequel le Président de la République et un très grand nombre d'élus et
d 'enseignants de tous bords, se sont insurgés récemment : la carence
désastreuse de l'enseignement de l'histoire dans les écoles et collèges . A la
suite de la présentation du rapport Girault et de l ' installation d ' une
commission permanente présidée par M . Le Goff, il lui demande quels
moyens concrets vont être dégagés dès la prochaine rentrée scolaire pour
d 'une part, mieux former les maîtres, à l ' université et durant leur carrière,
d'autre part pour redonner à chaque écolier français, des connaissances
historiques de base, quel que soit l' àge auquel il sort du circuit scolaire.

Enseignement secondaire (personnel)

Conunum's i personm'l )

38531 . 3 octobre 1983 M . Jacques Santrot appelle l'attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur le
problente de l ' indemnisation des déplacements des agents communaux
nécessités par le sen 'ce . à l ' intérieur de la commune . Aux termes de l 'arrêté
du 25 février 1982 . le remboursement des frais n ' est pas possible pour les
déplacements à l ' intérieur de la commune . sinon de maniéie forfaitaire pour
certains emplois (article 21 ), ou „ sur la hase du tarif le moins onéreux du
moyen de transport en commun le plus économique » pour tous les autres
(article 2 2 ) . Cette dernière disposition pénalise les agents des communes
dont l ' essentiel même de leurs fonctions nécessite des déplacements répétés.
qui ne peuvent s 'effectuer par le biais du réseau de transport cri commun
qui . aussi efficace qu ' il soit . n ' a marais la souplesse d ' un véhicule personnel
(qui le plus souvent . est un cyclornoteur) . En effet, l ' utilisation du véhicule
personnel . qui est rendue . de fait . quasi obligatoire . entraine des frais
(essence . assurance . amortissement du véhicule . entretien . etc . . .) dont le
système prévu par l 'arrêté est loin de permettre une indemnisatic,n
suffisante . Tel est le cas pour certains emplois spécifiques aux communes.
tels que les appariteurs-enquéteurs . agents d'enquêtes . aides-ménagères.
aides-soignantes . etc . .. En conséquence, il lui demande si le type
l'indemnisation prévu pour les agents se déplaçant à l ' extérieur de la
commune (article 24 de l ' arrête du 25 février 1982) qui . basé sur le
kilométrage annuel effectué . per set un remboursement mieux adapté à la
réalité des frais engagés par les agents, ne pourrait pas être rendu
applicable . sous certaines conditions . aux agents se déplaçant sur ie
territoire de la commune.

Edition, imprimerie et presse (Iirres).

38532 . -- 3 octobre 1983 . - M . Eugène Teisseira appelle l 'attention
de M . le Premier ministre sur l'effet pernicieux que peuvent avoir
certains documents publicitaires étrangers distribués en France, qui sont
une apologie de la fraude fiscale . A titre d ' exemple, fin juin 1983, étaient
distribués dans les boites aux lettres des communes de l ' Arbois et du Haut-
Jura des tracts publicitaires vantant l ' intérêt d ' un ouvrage en vente par
correspondance. et édité par une société suisse qui, dans sa publicité, assure
que ce livre intitulé la nouvelle éntgration livrera aux lecteurs (français)
une information précise et documentée, permettant de tirer parti de la
réglementation fiscale existante, en précisant notamment les méthodes et
circuits d ' évasion de capitaux et les faines du contrôle des changes . En
conséquence . il demande de lui préciser les moyens pouvant être mis en
place afin d'empêcher la diffusion de ces publicités et ouvrages .

38536 . — 3 octobre 1983 . — M . Yves Sautier attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur certaines anomalies qui se
sont produites en matière de nominations de maîtres-auxiliaires avant la
récente rentrée scolaire . Il a eu connaissance de nombreux cas où des
mutations sont intervenues sans raison apparente ; ainsi un enseignant
affecté depuis deux ans dans un établissement de Haute-Savoie s ' est-il vu
nommer dans un collège de la région parisienne, alors que l ' occupant de ce
poste de même qualification, a été envoyé en Haute-Savoie . sans que ni l ' un
ni l ' autre ne l 'aient sollicité . On peut légitimement se demander dans ce cas,
comme dans bien d ' autres analogues . à quoi servent de telles permutations
— qui sont sources d ' éloignements familiaux et de frais de transport et de
logement considérables . C ' est pourquoi, i : lui demande comment il compte
remédier à de telles situations dans l 'avenir.

Pégulation de .s naissances (insémination eut'/ieielle).

38537 . — 3 octobre 1983 . -- M . Yves Sautier attire l' attention de
M . le ministre de la justice sur les questions juridiques que suscite la
demande récente d ' une femme qui a demandé à être fécondée par le sperme
de son mari décédé, en invoquant la volonté (écrite ou supposée) de ce
dernier . Le droit français autorise-t-il une telle pratique, et si tel n 'est pas le
cas . quelle doit être l 'attitude du corps médical à l 'égard de semblables
demandes .

S .N .C.F. (lignes).

38538 . — 3 octobre 1983 . — M . Yves Sautier demande à M . le
ministre des transports de bien vouloir lui préciser quels sont les
résultats de l'étude qu'il avait prescrite concernant la réouverture au trafic,
de la portion de ligne ferroviaire comprise entre Evian et Saint-Gingolph
(Haute-Savoie) .

Collectivités locales (élus locaux).

38539 . — 3 oct tbre 1983 . — M . Yves Sautier demande à M . le
ministre de l'int' rieur nt de la décentralisation de bien vouloir loi
préciser à quel moment le projet de loi devant porter sur le statut des élus
locaux, sera présenté au parlement .
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Transports aériens (groupe de liaisons aériennes ministérielles,.

38540 . — 3 octobre 1983 . -- M . Yves Sautier demande à M . le
Premier ministre s ' il est possible de connaitre . pour les années 1981 et
1982 . le budget du Groupe de liaisons aériennes ministérielles (G .L A .M .).
ainsi que son imputation par département ministériel.

Gouvernement (ministres et secrétaires d 'Eue:).

38641 . — 3 octobre 1983 . — M . Yvas Sautier demande à M . le
Premier ministre de bien vouloir lui indiquer le nombre de visites
officielles effectuées par les ministres ou de secrétaires d'Etat . dans chacun
des départements de la région Rhône-Alpes depuis la formation de son
premier gouvernement.

Energie (économies d 'énergie,.

38542 . — 3 octobre 1983. M. Yves Sautier demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie et de la
recherche, chargé de l ' énergie de bien vouloir lui indiquer à combien
sont estimées les économies d ' énergie réalisées grâce aux horaires d 'été dans
les différents pays de la Communauté européenne.

Bibliothèques r hihliotheque.s centrales de prer : Rhône- .41pe.s,

38543 . — 3 octobre 1983 . - M. Yves Sautier demande à M . le
ministre délégué à la culture de bien vouloir lui indiquer s ' il existe des
statistiques récentes sur d ' une part, le nombre de Français abonnés à des
bibliothèques de prêts, d ' autre part sur le nombre moyen de volumes prêtés
chaque année par abonni . Il souhait- également connaitre ces chiffres pour
la région Rhône-Alpes.

Heure légale (heure d 'été et heure d 'hiver).

38544 . — 3 octobre 1983 . — M . Yves Sautier demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'industrie et de la
recherche, chargé de l ' énergie de bien vouloir iui indiquer quels sont
les pays du continent européen qui pratiquent les horaires d ' été et d ' hiver et
s ' il y a concordance des dates de passage à ces horaire ; entre tous les pays.

to :eignernent priré
(enseignement .supérie t- "4 posthaccalauréat Pariai.

38545 . — 3 octobre 1981 . — M . Pierre Bas attire l'attention de M . le
miuist- e de l'éducation nationale sur la situation des classes
préparatoires du collège catholique Stanislas à Paris . Le protocole de
transition signé en 1980 entre le directeur de Stanislas et l ' Académie de
Paris devait mettre fin pour 1983 au statut particulier du collège, en
prévoyant pour la rentrée 1983, un contrat d ' association conforme à la loi
Debré . Or, les concertations pour cette substitution de contrat ont été
interrompues récemment par le ministère . Cette situation a obligé la
direction de Stanislas à répartir les 477 élèves des 17 classes préparatoires,
dans les autres lycées parisiens disposant de classes préparatoires, ce qui
occasion, .e un surnombre d ' élèves par classe, surnombre préjudiciable tant
pour ces élèves, que pour ceux des autres lycées, ainsi que pour la qualité de
ces préparations . Il lui demande en conséquence, de bien vouloir lui préciser
quelles sont les mesures qu ' il compte prendre, vis-à-vis du collège Stanislas.

Eau et assainissement (égouts).

38546 . — 3 octobre 1983 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset expose à M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget que l 'assiette de la taxe d ' assainissement est basée sur la
consommation d ' eau . Or, actuellement, les insuffisants rénaux se traitent
parfois par dialyses à domicile . Cette dialyse repose sur le principe de
l ' échange par diffusion à travers une membrane semi-perméable entre le
sang et un liquide fabriqué de façon continue à partir de concentré et d ' eau.
II faut donc installer chez les dialysés à domicile un appareillage de
traitement de l ' eau constitué d ' un adoucisseur et d ' un osmoseur . Cette eau
est rejetée pour sa plus grande partie sans avoir été salie, mais simplement
avec une concentration de ses constituants supérieure de 25 à 30 p . 100. Or,
la sécurité sociale orend en compte à 100 p . 100 les frais d ' investissements

(matériel) et de fonctionnement (consommation eau, électricité et produits
nécessaires) . Mais en aucun cas, elle ne peut rembourser les changes fiscales.
Il lui demande si une commune aurait le droit de dispenser ces malades de la
taxe d'assainissement.

Bâtiment et travaux publies (emploi et activité).

38547 . -- 3 octobre 1983 . --- M . Vincent Ansquer rappelle à M. le
ministre de l'urbanisme et du logement que le communiqué du
Conseil des ministres du 31 août 1983 a fait état d 'un projet de loi tendant à
majorer de 2 centimes par litre d ' essence et de gazole la taxe spécifique qui
alimente depuis novembre 1982 le Fonds spécial de grands travaux.
L ' augmentation prévue de t a taxe permettra de rembourser les annuités
d 'emprunts qui . dans le cadre de la deuxième tranche, atteindront
progressivement 4 milliards de francs . Comme pour la première tranche, les
collectivités locales et publiques (villes, départements . Offices d ' H .L .M .)
participeront au finarcement qui devrait atteindre de nouveau 10 milliards
de francs . II lui demande de lui préciser que cette deuxième tranche du
Fonds spécial de grands travaux viendra en supplément du budget normal
pour apporter un cc ballon d ' oxygène n suffisant pour garnir les carnets de
commandes des entreprises et leur permettre de maintenir leurs emplois.
Selon certaines informations parues récemment dans le Moniteur s,, la
région des pays de la Loire serait pratiquement exclue du bénéfice de cette
deuxième tranche . Alors que de nombreuses entreprises de cette région
s ' attendent à de nouvelles réductions d ' effectifs et compte tenu du retard
pris par les grands projets d ' infrastructure regionaux, une dotation
spécifique pour les pays de la Loire semblerait pourtant tout à fait justifiée.
Il lui demande également de lui faire c .nnaitre la répartition envisagée de la
deuxième tranche du Fonds spécial de grands travaux.

Postes et télécommunications (rentres de tri/.

38548 . — 3 octobre 1983 . --- M . Pierre Bachelet constatant la
paralysie de la région P .A .C .A . entrainée par la grève persistante des
Centres de tris postaux de Nice et Marseille, ainsi que les graves
conséquences économiques qui en découlent, appelle l 'attention de M . le
ministre délégué chargé des P .T .T . sur la situation des entreprises des
départements . Dans la conjoncture actuelle, l ' interruption prolongée du
service postal menace gravement la trésorerie des entreprises industrielles,
artisanales et commerciales qui se trouvent ainsi dans l ' impossibilité tant de
bénéficier des règlements des factures que de payer leurs créanciers . Cette
situation à terme nset directement en péril l 'emploi et porte atteinte aux
droits de tous les travailleurs au-delà même des intérêts catégoriel :..
Considérant que l 'interruption de ce service public provoque des
inconvénients majeurs et catastrophiques pour la vie économique de la
région comme du pays, que le principe de continuité du service public doit
être respecté, d ' autant plus qu ' il y a monopole de l ' Etat sous peine de
désordre sérieux, il réclame des représentants du gouvernement concernés,
au-delà des consultations engagées, le rétablissement très rapide de
l ' acheminement du courrier par des moyens extraordinaires.

Postes "t télécommunications (rentres de tri).

38549 . — 3 octobre 1983 . — M . Pierre Bachelet constatant lâ
paralysie du fonctionnement normal des services publics sociaux entrainée
par la grève persistante des centres de tris postaux de Nice et de Marseille
ainsi que les graves conséquences qui en découlent pour de nombreux
administrés . appelle l ' attention de M . le ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale sur ce problème. L ' interruption prolongée
du service postal empêche d ' une part aux assurés sociaux de recevoir les
remboursements des prestations de l ' assurance maladie ou le versement des
allocations familiales et, d ' autre part . pour de nombreuses personnes âgées,
de percevoir leurs pensions de retraite ou des mandats familiaux les plaçant
souvent, à leur corps défendant, dans une situation de détresse matérielle.
Bien au-delà des intérêts catégoriels, cette situation porte atteinte non
seulement aux droits économiques essentiels des assurés sociaux, des
retraités mais encore à la dignité des personnes âgées . Considérant les
inconvénients majeurs que l'interruption de la continuité du service public
impose à ces nombreux citoyens, il lui demande d 'envisager la mise en
rouvre rapide d ' autres moyens de distribution pouvant être employés pour
assurer dans les meilleurs délais le versement des pensions et allocations.

Postes et télécommunications r courrier

38550 . — 3 octobre 1983 . -- M . Pierre Bachelet appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la récente décision
gouvernementale effective depuis le 1 " septembre 1983 . qui impose un
acheminement non urgent au courrier administratif en franchise .
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L'administration des P .T.T . (Direction départementale des postes) de ce fait
a porté à la connaissance des collectivités locales et des services publics que
les objets ordinaires seraient traités comme des plis non urgents et que les
objets recommandés devraient désormais recevoir au préalable
l ' affranchissement complet correspondant . S ' ajoutant à la réduction des
heures d ' ouverture au public, à la limitation des distributions de courrier . ' l
dénonce cet abandon de la qualité du service public et demande à 4 . le
ministre de réviser sa décision afin de ne pas pénaliser à travers l'activi .é des
collectivités locales les citoyens contribuables auxquels on ne fait appel que
pour augmenter les taxes alors qu' on diminue sans cesse les prestations
rendues . Il serait d ' autre part regrettable d ' aggraver cette impression de
lenteur qui caractérise à tort l 'administration . en raison de cette décision
unilatérale des postes.

Educarion ministère (personnel).

38551 . — 3 octobre 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'éducation nationale : l' comment a été réparti le
contingent d ' autorisations d ' absence autorisée par le décret n ' 82-447 du
28 mai 1982 . pour la poursuite d 'activités syndicales ministérielles ou
•nterministérielles ; 2 ' quel a été le nombre de jours obtenus à partir du
critère d ' une journée d ' absence par 1 000 jours de travail accomplis dans le
départemen ; ministériel ; 3' quelle a été la répartition de ces journées entre
les différentes organisations syndicales.

Ecnnomie ministère 'personnel'.

38552 . — 3 octobre 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'économie . des finances et du budget : 1° comment a
été réparti le contingent d ' autorisations d ' absence autorisée par le décret
n° 82-447 du 28 ma . 1982 . pour la poursuite d ' activités syndicales
ministérielles ou interministérielles . 2 ° quel a été le nombre de jours obtenus
à partir du critère d ' une journée d 'absence par I000jours de travail
accomplis dans le département ministériel : 3 ' quelle a été la répartition de
ces journées entre les différentes organisations syndicales.

Affaires sociales ministère (personnel) .

38553 . — 3 octobre 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale :
1° comment a été réparti le contingent d 'autorisations d 'absence autorisée
par le décret n° 82-447 du 28 mai 1982 . pour la poursuite d ' activités
syndicales ministérielles ou interministérielles ; 2 ' quel a été le nombre de
jours obtenus à partir du critère d ' une journée d' absence par 1 000 jours de
travail accomplis dans le département ministériel : 3 ' quelle a été la
répartition de ces journées entre les différentes organisations syndicales.

Intérieur ministère 'personnel/.

38554 . — 3 octobre 1983 . --- M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation : 1° comment a été
réparti le contingent d 'autorisations d ' absence autorisée par le décret
n° 82-447 du 28 mai 1982, pour la poursuite d 'activités syndicales
ministérielles ou interministérielles ; 2° quel a été le nombre de jours obtenus
à partir du critère d ' une journée d ' absence par 1 001) jours de travail
accomplis dans le département ministériel ; 3° quelle a été la répartition de
ces journées entre les différentes organisations syndicales.

Justice ntiri.s't e ( personnel).

38555 . — 3 octobre 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de la justice : 1° comment a été réparti le contingent
d' autorisations d ' absence autorisée par le décret n°82-447 du 28 mai 1982,
pour la poursuite d ' activités syndicales ministérielles ou interministérielles:
2 " quel a été le nombre de jours obtenus à partir du critère d ' une journée
d ' absence par 1 000 jours de travail accomplis dans le département
ministériel ; 3' quelle a été la répartition de ces journées entre les différentes
organisations syndicales.

Urbanisme : min istère /personnel).

38556 . — 3 octobre 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement : 1° comment a été réparti le
contingent d ' autorisations d ' absence autorisée par le décret n°82-447 du
28 mai 1982, pour la poursuite d'activités syndicales ministérielles ou

interministérielles ; 2 ' quel a été le nombre de jours obtenus à partir du
critère d ' une journée d 'absence par 1 000 jours de travail accomplis dans le
département ministériel : 3° quelle a été la répartition de ces journées entre
les différentes organisations syndicales.

Formation professionnelle ministère (personnel).

38557 . — 3 octobre 1983 . -- M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de la formation professionnelle : 1° comment a été réparti
le contingent d'autorisations d'absence autorisée par le décret n°82-447 du
28 mai 1982, pour la poursuite d ' activités syndicales ministérielles ou
interministérielles ; 2' quel a été le nombre de jours obtenus à partir du
critère d ' une journée d ' absence par 1 000 jours de travail accomplis dans le
département ministériel ; 3° quelle a été la répartition de ces journées entre
les différentes organisations syndicales.

Postes : ntinistère (personnel'.

38558 . -- 3 octobre 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre délégué chargé des P .T.T . : I°comment a été réparti le
contingent d ' autorisation l ' absence autorisée par le décret n°82-447 du
28 mai 1982, pour la poursuite d 'activités syndicales ministérielles ou
interministérielles : 2° quel a été le nombre de jours obtenus à partir du
critère d ' une journée d ' absence par 1 000 jours de travail accomplis dors le
département ministériel . 3° quelle a été la répartition de ces journées entre
les différentes organisations syndicales.

Educution : ministère /personnel :.

38559 . 3 octobre 1983 . M. Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'éducation nationale quelle est la liste des „emplois
fonctionnels „ dans son département ministériel . c' est-à-dire les emplois non
compris dans la hiérarchie d ' un corps dont l ' accès est ouvert par le suit ut à
d ' autres membres du corps et susceptibles d ' être retirés à tout moment dans
l ' intérêt du service .

Impôt( locaux (taxes /one/ère.r).

38560 . - 3 octobre 1983 . - M. Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement que les personnes
qui obtiennent un prêt P .A .P. pour acheter et restaurer un habitat ancien en
vue d ' en faire leur résidence principale ne bénéficient pas de l ' exonération
de l ' impôt foncier pour une période de 15 ans . Cette exonération n ' est
accordée qu'en cas Je construction d ' un habitat neuf . II lui demande en
conséquence s ' il est envisagé de placer chaque citoyen à égalité de droit
quel que soit le mode de construction choisi . Une telle mesure contriburait.
sans aucun doute . à sauvegarder notre patrimoine national.

4utomnhiles et cycles (entreprises).

38561 . — 3 octobre 1983. - M . Bruno Bourg-Broc appelle
l'attention de M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur la
publicité abusive faite par la régie Renault dont a été victime l 'un des
habitants de sa circonscription . En effet, le 11 mai 1983, l ' intéressé a passé
commande auprès de son concessionnaire Renault d ' un véhicule Break R l
4 o 4 pour livraison fin août 1983 . Ce véhicule étant tarifé par la régie, la
commande fut enregistrée et l ' acompte versé . Ce jour la régie Renault fait
connaitre à l ' intéressé que ce véhicule ne peut être mis en vente pour le
moment sur le marché français, malgré les publicités faites, les tarifications
de 1983 envoyées chez tous les concessionnaires et agents Renault . Il lui
demande donc quelles mesures il compte prendre pour faire cesser de pareils
abus qui desservent nos industries, l ' intéressé désirant dorénavant acheter
un véhicule de marque étrangère, ne pouvant se faire livrer celui qui lui était
destiné .

Dette publique (emprunts d'East).

38562. -- 3 octobre 1983 . — M . Bruno Bourg-Broc appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur l' emprunt d' Etat de septembre 1983 dont le montant avait
d'abord été fixé à 15 milliards de francs . C'et emprunt est composé de deux
tranches à caractéristiques différentes permettant aux souscripteurs de
choisir . L ' une d 'elles . d ' une durée de dix ans, remboursable en totalité à la
fin de la dixième année . porte intérêt au taux de 13,70 p . 100 . L ' autre. d' une
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durée de douze ans, remboursable en totalité à la lin de la douzième année
porte intérêt au taux de 13 .20 p . 100 et peut donner lieu à un échange au
bout de deux ans . La possibilité de souscrire l ' une ou l ' autre tranche permet
d ' intéresser à cet emprunt aussi bien les épargnants que les différents types
d ' investisseurs institutionnels . Lors du Conseil des ministres du
7 septembre . NI . le ministre de l ' économie . des finances et du budget, a
décidé . desant l ' abondance des souscriptions recueillies, de porter de 15 à
20 milliards de francs le montant de cet impôt . Il lui demande . en ce qui
concerne la première émission de 15 milliards de francs . de bien vouloir lui
donner les précisions suivantes : pourcentages de cette émission souscrits
par les épargnants d ' une part . et par les investisseurs institutionnels d ' autre
part . II souhaiterait également savoir, pour l'une et l'autre de ces catégories,
l ' Importance des coupures de 2 000 F souscrites (pour les épargnants,
nombre d ' épargnants pouvant être considérés comme de petits
souscripteurs . et nombre d' épargnants gros souscripteurs . cette distinction
étant fonction de la nature des renseignements recueillis en fin de
souscription) . En cc qui concerne les investisseurs institutionnels . Il
souhaiterait que des renseignements analogues lui soient fournis en
distinguant les divers types d ' investisseurs compte tenu la également, de la
précision des renseignements recueillis.

Lit ,i,n,vru'nt ne urilaiire , pennnnel ;

38563 . 3 octobre 1983 . M. Jacques Godfrain rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale que les postes de maitres d ' internat
et de surveillants d ' externat sont confiés pour une grande part a des

'etudaants . la rétribution que leur rapportent ces fonctions leur permettant
matériellement de poursui, re leurs études Il lui demande de bien subir lui
faire connaitre si des sénticatIons sont faites s ' 'gissant de la réalité des
études unoerstaIres pour lesquelles ils ont pris une Inscription .

Energie (politique énergétique

	

(tragne ).

38564 . — 3 octobre 1983 . -- M . Charles M ossec appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministr e l'industrie et de
la recherche, chargé de l'énergie sur la va ité Je la politique
énergétique du gouvernement, celui-ci se dérobant à son devoir qui est
d 'imprimer les grandes orientations en matière énergétieue et d ' imposer,
lorsque les circonstances le commandent, l ' intérêt général . La Bretagne est
une région qui importe 90 p .100 de l ' éne'èie qu'elle consomme, et ses
besoins tendent à s ' accroitre . Par ailleurs . le part actuelle du pétrole en
Bretagne est trop forte dans la mesure où elle couvre environ 60 p . 100 des
besoins . Or, dans le domaine du nucléaire rien n ' est envisagé depuis
l ' abandon de Plogoff : dans le domaine du thermique, les projets
s ' évanouissent comme la ville d ' Ys ; et . z qui concerne les énergies
renouvelables, ainsi que les économies d énergie, aucun progrès n'est à
mettre à l ' actif du gouvernement depuis ma : 1981 . En réalité, dans presque
tous les domaines, il y a régression . II lui demande en conséquence si le
gouvernement a réellement une politique énergétique.

Bois rr forées irornmeree esri9 rieuri.

38565. - 3 octobre 1983 . M . Kléber Haye attire l ' attention de
Mme le ministre du commerce extérieur et du tourisme sur
certaines anomalies de la réglementation d'importation des bois . Fn effet.
s ' il existe un contingentement ires rigoureux en cc qui concerne
! ' importation de bois de'_onifcre, il semble que les importations de matériels
manufactures : palettes, caisses palettes . palox . etc . . . . soient laissées
totalement libres . En conséquence . il lui demande quelles mesures elle
compte mettre en nruvre pour remédier a cette situation .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

lait', bora, tai i i /, t t ndunn

	

l.•enlulrun

37958

	

Iv ,eplemhre 1's3

	

M . Pierre-Bernard Cousté
,len :•ut,ic .t M.le Premier ministre a quelle datte tl demandera

lus, Ipllan .a I ordre du lotir de l',a„emhlee n,rtn,nlle de la proposinpn de
i ' ; adapte(' pal le Seuil au eaut, de sa derllie re session .

	

tendant :1

l :pl liner la I .11,lllc .ulnn de, pi p ée,-terhau, de, operalluO, électorales ...

Reparor Le Premier ministre indique a l ' honorable parlementaire que
e gouternernent n ' en\ 'sage pats . pour ce qui le concerne . l ' Inscription a
ordre du four de l ' Assemhlee nationale pour la session ordinaire

d ' automne . de la propostuon de loi enee ., tendant a réprimer la fats ficatïtin
des pi p ée,-terb :Ius de, oper,uu,ns electorle,

l', .l•uyin', I t

	

( R% S.

37966 . Iv septemhie l'us a M . Philippe Séguin prie M . le
Premier ministre sic bien toulolr indiquer sI out ou non les commentaires
,'cul \I ! ; malin, de, Ir,lnspolls e a„orll I ,iii nonce du nLUntlen de, fol,

\Ii„ t au pou I. ; eomp,ienie -\Ir-I rainer . n'nth,l,urt le nnouterrant
,'i, .., r se p. 1 1 nombre de pilales de h_'nc . tellct,uent lidelemeni le point de sue

!

	

rein ;ment II lut dem .unde ,I . d,In, I,atfrrtnllte . il nev,te pas de
m .+ Il .c`a .inles colle une lell : altitude et celle qu ' a adoplee 1 . le

,l ls , l des Icl .ltlan, e,terleuar, Ion de I ., reunran du Conseil des ministres
~!Lines cii .l n_el e, de la ( i I au ,u let du degre de fleueur de la

+Inln.1u n JI de . Iespon-,Ihlcs de 1 .1 !r,iecdle du hocung sud-co recn Ayant
pu h„one rade de u sur ,clan le tnuu,lre (le, Ir .in,ports, l 'Innu,ilise de,
j,I .a ; .

	

!reé ne t'l ;,tnu .Iil pan uni réponse apprupnee et efflcacc ,au
1), •h en, psi ,

	

Il III +icm .Inde ,I te, drehlr,ulon, signalent que le
n : nient tl .ul` .n,

	

ci . plan parucuherement . M . le ministre de,
s lapai ts

	

est ,I+Weiienirnl .I le recherche de mesures plus appropnee, ei

Repun,r Le gausernement ,a e,pnme sun (motion l,tce a la tragédie
don( a etc Uctlme un appareil d 'aslanon sud coréen 11 a condamne, , ;ms
la moindre amhiguïte . le recours a de tels procédés . A différentes reprises,
et notamment a la tribune de l ' Assemblée nationale lors de débats traitant
de la situation en Pologne . le Premier ministre a précisé la position du
gousernement Lice ai toute, les mesure, qu i , ' apparentent u un hoycolt
econormy ue 1 .e pro bleme su u lete par l ' honorable parlenmenta ire rcicxe de
cette question Le Premier ministre lui confirme donc . qu ' au\ yeux du
gouternement . entrer dans une logique de blocus. c 'est entrer dans une
logique d'alfrontenent La France. pour ua part . s ' y refuse.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

Ju,m r' , Contai . dr prutl 'h,uonrs -

18257 . 26 juillet 1952 . M Daniel Le Meur attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le deroul"ment tic la campagne électorale prud ' homale . Très
prochainement sa être procédé au renouvellement général des conseillers
prud ' homaux . Celui-ci intersient d ' une part après l'adoption du projet de
loi portant réforme des Conseils de prud'hommes élargissant leurs moyens
et leurs pouvoirs, d ' autre part après la reconnaissance des droit, nouveaux
accordé, aux travailleurs au sein de l ' entreprise . ( " est dire toute
l ' importance de ces élections . Afin de pouvoir faire comprendre aux
travailleurs toute l ' importance des Conseils de prud ' hommes et mener
correctement la campagne électorale . le syndicat C .G .T . souhaite que ,oient
accordés certains droits aux candidats et à leurs représentants syndicaux.
( " est ainsi qu ' il sollicite cinquante heures d ' absence payées aux candidats
pour faire campagne dans les entreprises, un droit pour les candidat, et les
représentants syndicaux . qui présentent les candidats, de pénétrer dan, les
entreprise, pour y tenir des réunions d ' information, l ' absence rémunérée des
assesseurs et délégué, de liste le jour du soie, l ' accès des syndicats
représentatifs a la radio et ai la télévision . un financement public pour
cousnr en partie les dépenses exceptionnelles pour les syndical,
représentatifs . En conséquence . tl lui demande quelles sont se, intention, en
ce domaine, afin que la campagne prud'homale puisse se dérouler dans les
meilleures conditions possibles .

Réponse . - Le ministre des affairer: sociales et de la soudante nationale
attire l ' attention de l ' honorable parlementaire sur le fait que le code du
trasail ne prévoit pas à l ' occasion des élections prud ' homales l ' organisation
d ' une campagne électorale comme celle prévue par k code électoral lors
des élections politiques . Dés lors, les suggestions auxquelles l ' honorable
parlementaire fait référence qui au demeurant auraient nécessité des modi-
fications de nature législative . n ' ont pu être retenues . Néanmoins . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale tient à rappeler qu ' une
importante campagne d ' information a été organisée à l ' initialise de son
département ministériel tant en faveur de l'inscription sur les listes élec-
torales que de l 'incitation au vote, Par ailleurs, il convient de préciser que
l ' accès et la répartition du temps d ' accès aux chaines de radio et de télévision
ont été effectués sous le contrôle de la Haute autorité de la communication
audiovisuelle .

I++uruntr inrrrlrtiNr• t/tii t !pt•rnl+rrst r.

20519 . -1 ocluhre 1»82. M . Jean-Paul Fuchs appelle l' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation de la grande majorité des 700 000 unsalides qui ne disposent
que de leur maigre pension égale a Sii p .100 de leur salaire ;nec comme
plati,nd :ni grand manu nunn 3 5 .311 frnc, par mol, actuellement . Cette
situation est chaque four génératrice de draines parmi ces invalides qui . en
plus de leur, preuccupatauns de santé, sunt hanté, par le souci de leurs
nuis ans d ' ev,lence . Ce souci conduit certain, a la dépression tien ruse,
d 'autres se retugiena dan, l 'alcool Pour les uns et les autres . c' est la fuie
tracte yen l ' hôpital psychiatrique . Il lui demande dans quelle mesure
pourrait rare Instauré un regnne uhhgatoire de rentes connplémentaires
d ' Int,Ihdné ym lait cruellement d&faut.

Itwrunrr ir!ruhdilr dams l pennons

20542 4 octobre 1957 M . André Durr expose :a M . le ministre
des affaires sociales et de la solidarité nationale que Il néon
nananle des nnandes et accidente, du tris ail est intervenue depuis plusieurs
:tnec, auprès des ministre, successifs ayant en charge la sécurité sociale pour
obtenir l ' ,imrhura ion du sort des unxande, . ( 'elle organisation souhaite que
le taux de pennon d ' unandite suit porté de Sn p uni du salaire annuel moyen
.161) p 11111 pour les in+andes Jr leu Vénie Calegurle . 1 11e demande également
l ' Instauration d ' un regune obligatoire de rentes complémentaires d ' in ; lidutc
analogue au recime de, retraite, complémentaire, de x teilles,e . Il est en effet
regrettable que la majurné de, lnxande, ne dnpaseat actuellement que d ' une
pennon d ' mfandnc tries faible . égale a SI) p . 1011 de leur salaire axer comme
plati,nd d ' ailleurs 3 5411 francs par mou . Il lui demande quelles sunt les
dupa•ilions rnth:agees par le ganternement pour qui sont arec', entent
...borée la ,uuaut,si de, Inxalides

t ris tint t ' urr rrhtlrrr Jr . r,

	

panions

20701 . J tctuhrc 1957 M . Charles Haby autre l ' aileron de
M. le ministre des affaires socia l es et de la solidarité nationale
sur le sort re,erte .sus Ins,Ihdes Cas ns :dlere dr pension d ' inalidue Il lin
expose +duc le taos de Sn p luis du ,amie annuel actuellcmc'•'- tcr,e ans
b+•nefieiarc, d ' une pennon dlm :divine de 7' calepin, tics 1 .11) etie porte a
611 p . Inn en tue d ' un plu, grande equuc de Ir :memenl De plus . il p:raitr:ul
oppoi Iun dllnt tirer un rcgnnle obligatoire de rente conplénnenitire
d ' unandlle .analogue au, rcgnne, e,asl :m 1, de, tenantes cp mplenientarre, de
treille„e . ,IIIn d' :anuells icI le, retentis des Ins :didc, Trop , p anent 1111111es au
seuil prededenuuent exoque de Su p 11111 du salaire . plafonné a 3 S411franc,
p,o mous II lui den ;,Inde les mesures gn11 compte prendre dam cr ,ris,.

I „ahurir un u/lr/l tL4 r+ . pulsir, t -

25040 . 21 décembre 1952 . M. Charles Haby ,'etonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n ' a, ou jan uhlcn.0 de réponse .i sa question écrite n ” 2070'i (publiée au
./mania/ rr//rru•/ n' 39 du -irctuhrc 19521. reluise nui sort résiné ans
mx :dudes en matuere de pension dlnxanditc, et il lui en renouse'Ie donc les
termes .
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25957 . 1 7 tanvter 1983 M . Jean-Paul Fuchs rappelle a M . le
ministre des affaires socinits et de la solidarité nationale les
terme, de sa question n 2051e parue au Jinarna/ "ratte/du 4 octobre 1982
pour laquelle il n'a pas reçu de repense.

~, Niruun' in, ul/ahlr let Ci pet,si"n,

29655. 4 aval 1983 M . Jean-Paul Fuchs renouvelle a M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale le,
ternie, de sa question gente parue du .boums/ oint le/ les 4 octobre 1982 et
l' janvier 1983 sous le, n 20519 et n 25957 et qui est restée sans réponse
Celle-ci concernait la situation des personnes invalides qui ne disposent que
de leur maigre pension pour vr,re

Ri'ponse . -- Le montant de l ' allocation aux adultes handicapés est lié a
celui du minimum vieillesse . Or, le minimum vieillesse n ' est plus le mérite
pour les personnes seule, et les personnes marrées . car le gouvernement a
voulu tenir compte des charges supplémentaires incompressibles Incombant
aux personnes âgées seules . Une modilication du montant du minimum
vieillesse . au E' juillet 1982 . s 'est répercutée sur l 'allocation aux adultes
handicapés et a entraîné une diminution minime pour les bénéficiaires de
l ' allocation aux adultes handicapés vivant en couple . Au 1" janster 1983.
lors de la revalorisation du minimum vieillesse . le gouvernement ayant décide
de ne plus en moduler le montant mais le plafond en ce qui concerne les
couples . l 'allocation aux adultes handicapés a été portée . de ce fait, uni-
formcment à 2 208 francs . qu ' il s ' agisse d ' une personne seule handicapée
ou de conjoints percevant tous les deux l 'allocation aux adultes handicapés,
ce qui résout le problème soulevé . Depuis le I`' juillet 1983 . son montant
est de 2 296,66 front' ,.

Pu r,ttm//'i ti,4i'r/

	

cuits rl atainla•u ci durlut ilr 1.

„tuuni r uu uhdta ileirs pet .'WH,

31978 . 16 niai 1953 M. Charles Haby s 'étonne aupre, de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de
n .ns•ir pan i,htenu de aeponse aa ai question écrite n 20701 pal-Mec au
J"tuw tl sala n / n 39 du 4 octobre 191 ;21 qui a fair robait du rappel q _2 5ti411
publie au .h,nrns tl ii/Miel n 5 1 du 27 dccenibre l982) ',Mn, au sort
I'ser,e ,max invalides en maigre de pension d'invandné . et il lui en
renntnelle dune les ternies

Rep"nie . Les pensions de, assures invalides sunt régulièrement aug-
menter, en considcrauun de l ' evoluuun de, salaires . D ' une part . depuis
l ' intervenuun du décret n” 74-820 du 75 septembre 1974 . ce, pensions ne
sont plus calculée, sur la base du salaire perçu par l ' iniere„é durant les
derniere, années aateneures a Ilnvalidié, mai, sur celles des dix années
dont la pose e r. compte se révèle étre la plu, f: sorahle à l ' assuré . D ' autre
part . depuis i ' niersention du décret n" 82-1141 du 29 décembre 1982 lu
revalorsa linu de, pension, d ' nnalidite evuluc comme les salaires de l ' année
en cour, et non de l'année a mi:rieure . Par ailleurs . il convient de préciser
que le, „ersunne, dont les ressource, y compris la pension d ' invalidité.
n ' excellent pas un certain , plafond •i 1 228 4611 francs pour une personne
stade et 51) 470 franc, pour un ménage/ peuvent demander a bénéficier de
l ' allocation supplémentaire du Pond, national de solidarité . Enfin en vertu
de l ' article 1 . 315 du code de la sécurité sociale. la pension d ' invalidité ne
peut . en règle générale étre nnl 'eri• :tire au taux de l 'alLieuuop aux ,eus
trm,ulleurs salarie, ('e montant est fixé . depuis le 1” juillet 1983 a
I I - 5u francs par an . En ce qui concerne l'ovtrot de, prestation, addition-
nelle, par le, régime, de recrutes r"ntplemert : faut noter que la loi
n" '2 -1 123 du 29 décembre 1972 ne presoi aucune dispositii'n concernant
les regimes de prévoyance L ' adhésion est donc lacultatse . En conséquence.
l'instauration duit regtme obligatoire de prévoyance comprenant une rente
d'insaltdtte ne peut résulter que de, cotises tiens collectives de tramail
Iaccords d 'entreprise ou de branche) .

29969 . Il avril 1983. M . Guy-Michel Chauveau attire
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur les difficultés que rencontrent les associations
pour la mise en place des soins infirmiers fia domicile pour personnes âgées
l ' la limitation de, poste, dont la création est inmpératise (infirmières
coordinatrices . secrétaires et aides soignantes) poste pourtant prioritaire sr
l ' un se réfère notamment ai votre circulaire du 24 novembre 1982 : 2° les
moyens . financiers particulièrement, de former des aides soignantes compte
tenu que les personnels titulaires de cette formation sont . d ' une façon
générale . en poste dans des établissements hospitaliers publies ou privés.
lesquels les ont formés pour leur propre, besoins . II lu ; demande quelles
mesures Il compte prendre dans ce domaine . L ' interét de la création de ces
services . sur les plans humain et économique, d ' ailleurs fortement
encouragée par le gouvernement demande à étre clarifié si l 'on ne veut pas
démobiliser les bénévoles engages dans ces actions.

Réponse . La création de services de soins ai domicile pour personnes
:figées constitue une priorité affirmée du gouvernement en 1983 . A cet égard.
il sera rappelé que 3 5110 postes ont été réservés aux créations de services
de soins à domicile pour personnes :figée, et de sections de cure médicale
dans les établissements . ce qui constitue un effort extrémement important
dans la situation économique actuelle . De ce fait . la plus grande partie des
projets d ' ouverture de sen ives de soins ai domicile ont pu se concrétiser au
cours du premier semestre 1983 . II est vrai que . le contingent national de
postes étant épuisé . les services devant ouvrir au dernier trimestre 1983 qui
n ' ont pu bénéficier de redéploiement de moyens d 'autres institutions sociales
ou médico-,octales . devront attendre 1984 . La situation économique et
notamment celle de la sécurité sociale exige une grande rigueur dans la
gestion des moyens et contraint à contingenter les créations de postes nou-
veaux chaque année.

//i/llrlla upa', . rein,rrllnl: pris/) s,lungrllr Cl rot lads•

llunilii tire i ullu<ul6 nd rl r,k"ud'ut, et '

	

29480 .

	

28 mars 1983 .

	

M . Antoine Gissinger attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur une distorsion que vient de lui signaler l ' Association de,
paralyse, de France du flaut-Rhin entre la progression de la pression fiscale
et l ' évolution du montant de, prestation, sciait, aux handicape. . Pour un
couple d 'adultes handicapes . la perte de ressources au 1 " juillet 1982 par
rapport au I '' punyier 1982 serait de 317 francs par mois . c ' est-ai-dire en
diminution de 15 p . 1111) pour une pension de 21100 francs . Or les services de
prestations effectues par l' aide sociale n ' ont augmenté dan, la ménne période
que de 12 .9 p .100 . II lui demande de bien vouloir lui faire connaitre les
mesures correctives qu ' il entend prendre pour remédier aa la situation qu'il
lut expose .

Handicapé, t allocations et re,suurres i

36465 . 1" août 1983 . M . Antoine Gissinger s 'étonne auprès de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
de n ' avoir pas obtenu de réponse ai sa question écrite n ' 29480 (publiée au
Journal )4/lite/ du 28 mars 19X3) relative a la distoruon existant entre la
progression de la pression fiscale et l ' évolution du montant des prestations
servies aux handicapés . Il lui en renouvelle donc les termes .

30259 . IX usnl 1983 M . Claude Birraux appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' Insuffisante capacite d ' accueil des Centres d ' aide par le travail et des
ateliers proteges . compte tenu du nombre croissant de prunes adulte, et
adolescent, oriente, vers ce type d ' établissement a la sortie d ., Instituts
niedico-educauls Il lut demande de bien vouloir lut préciser les dispositions
qu ' il compte prendre pour augmenter les moyens de, établissements de
tramail protégé afin qu'Il, puassent trouver de nouveau, débouchés . pour
disersilier le, formules de travail protégé /ateliers . enclaves dans les
entreprises prestation, de service en dehors de rétablissement) et pour
accentuer . dans la ligne du rapport Lasa- la politique d ' Insertion
professionnelle en milieu ordinaire du plu, grand nombre de travailleurs
handicapés qui se trouvent actuellement dans de, établissements de tramail
protégé.

Réponse . Le nombre de places en établissements de travail protégé a
été notablement développé depuis 1981 . Au 30 juin 1981, il existait
44 526 places en C .A .T . . 4 117 places en atelier protégé . Au 3l décembre
1982- ces capacités étaient portées à . 5(1257 places en C .A .T . . 5 000 places
en atelier protégé . Cependant, si un effort important en direction des équi-
pements a été réalisé au cours de ces dernières années, il convient également
de tenir compte du dispositif mis en place en ,u, de l'insertion des personnes
handicapées en milieu ordinaire de travail . C 'est ainsi que le Conseil des
ministres du 8 décembre 1982 a pris différentes dérisions en ce sens
I" Redéfinition des fonctions des centres de pré-orientation pour permettre
un véritable ajustement des orientations aux besoins des personnes handi-
capées . 2" Amélioration de la couverture au titre des accidents du travail
des élèves des I .M . P .R .O . pour faciliter leur formation professionnelle et
leur insertion dans les entreprises . 3" Réexamen de la place des établisse-
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ments de travail protégé dans le dispositif d ' insertion . confié à un groupe
de travail qui s'est mis en place le 31 mai 1983 . 4' Mise en place d ' un contrat
individuel d ' adaptation à l 'emploi en faveur des travailleurs handicapés.
5° Suppression des limites d ' âge opposables aux concours de la fonction
publique et aménagement des conditions d ' aptitude . 6° Assouplissement des
procédures d 'aide à l ' embauche des travailleurs handicapés dans les entre-
prises . 7" Développement des services d ' auxiliaires de vie afin de répondre
aux besoins des personnes handicapées dont l ' état nécessite le recours à une
tierce personne : 750 postes ont été créés en 1982, 1 000 postes supplémen-
taires sont prévus pour 1983, subventionnés par l ' Etat à raison de
4 320 francs par mois et par emploi (équivalent temps plein) . Parallèlement
à ce redeplotement des moyens, le ministère de la fo : mation professionnelle
a dégagé un crédit permettant de financer à titre expérimental . d ' une part
des actions de formation professionnelle en direction des travailleurs han-
dicapés en Centre d ' aide par le travail, d 'autre part des améliorations de
l ' équipement technique des centres de rééducation professionnelle . L ' inser-
tion professionnelle des personnes handica pées ne peut donc pas se limiter
au seul développement des C .A .T . C ' est en tenant compte de l ' ensemble du
dispositif mis en place que des réponses adaptées aux besoins des personnes
handicapées seront trouvées.

Santé publique (politique de lu sunté)

30738 .

	

25 asril 1983 .

	

M . Pierre Garmendia appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des personnes àgées ou handicapées, qui trop
sousent ne pensent pour litre assistées, qu ' être admises dans des
établissements spécialisés . Le traumatisme qu ' en bien des cas ces situations
prosoquent cher les inieresscs, ajouté à son coût économique, pose un
problème de leur maintien à domicile . En conséquence, il lui demande
quelles mesures allant dans ce sens, il lui parait possible de prendre.

Réponse . -- Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
est conscient de l ' intérêt qui s 'attache à permettre aux personnes dépen-
dantes . en raison soit de leur âge soit d'un handicap, de mener une existence
autonome et à leur éviter le recours systématique à l ' hébergement en éta-
blissement spécialisé . C 'est pourquoi le gouvernement entend poursuivre le
développement des services d ' aide et de soins à domicile appelés à intervenir
auprès des personnes âgées et notamment le développement des services de
soins infirmiers â domicile et d ' aide ménagère ; lorsque le maintien à domicile
se révèle impos lite, la personne sera de préférence orientée vers les éta-
blissements médico-sociaux, chaque fois que sont état n 'appelle pas une
admission en établissement sanitaire . Les services de soins infirmiers à domi-
cile . mis en place par la loi n° 78-11 du 4 janvier 1978, représentaient au
15 juin 1982 une capacité de 6 700 places pour 159 services, et plus de
1 2 001) places au début de l ' année 1983 . Ce rythme de développement permet
d 'escompter que l'objectif du plan intérimaire, qui est de disposer de
20 000 places, sera atteint avant la fin de 1985 . En matière d'aide ménagère,
l ' effort porte sur un , meilleure couserture d'aide du territoire ; plus de
400 000 personnes àgées ont bénéficié de ce service en 1982 contre 320 000
en 1980 . En ce qui coreerne les personnes handicapées, le gouvernement a
décidé de favoriser ie développement des services d'auxiliaires de vie, avec
pour objectif la mise en place de 1 750 emplois à temps plein fin 1983 . La
quasi-totalité des départements disposent à ce jour d ' un ou plusieurs services
aptes à répondre auprès des personnes handicapées, dont l ' état de dépen-
dance le rend nécessaire, au besoin de tierce personne pour l ' accomplisse-
ment des actes essentiels de la vie . Afin de faciliter le maintien à domicile
des personnes dépendantes . un programme d ' aménagement de l ' habitat est
mené depuis 1975 avec le concours de la Fédération nationale des P .A .C .T.
afin de permettre le financement des travaux d ' adaptation des logements
aux contraintes imposées par l'âge ou par le handicap . En décembre 1982,
cette action a été renforcée et étendue à titre expérimental dans
21 départements, à l 'ensemble des personnes handicapées qui peuvent ainsi
bénéficier d'une subvention pouvant atteindre 15 000 francs par opération ;
des expériences sont menées également par la Caisse nationale d ' allocations
familiales au titre des aides personnelles à l ' adaptation des logements ainsi
que par la Caisse nationale d ' assurance maladie des travailleurs salt!riés au
titre des aides techniques destinées à pallier des déficiences fonctionnelles.

Handicapés réinsertion pro/e.ssionnelle et .vrciah».

32288 . 23 mai 1983 M. André Tourné expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que
d'après les travaux et les études effectuées par des associations de parents
d ' handicapés, 10 000 adultes handicapés mentaux seraient en attente de
troussa une place dans un établissement, type atelier protégé . ou en milieu
ordinaire de travail . II lui demande, si le chiffre précité d 'adultes
handicapés mentaux à la recherche d ' un placement est exact, si oui, quelles
mesures son ministère a pris . ou compte prendre, pour régler ce douloureux
et combien triste problème humain .

QUESTIONS ET REPONSES
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Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

32289 . — 23 mai 1983 . — M . André Tourné expose à M . le
ministre des affairas sociales et de la solidarité nationale qu'à la
suite d ' études et de recensements effectués par les parents d' handicapés
mentaux organisés en associations, 5 000 handicapés adultes risquent, en
octobre 1983, de faire partie des demandeurs d ' emplois, du fait de ne
pouvoir trouver place dans un établissement approrié à leur état . II lui
demande, si son ministère a pu vérifier la véracité de ce renseignement qui,
s'il é,ait exact, constituerait une situation dramatique pour des milliers de
familles .

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

32290. -- 23 mai 1983 . — M . André Tourné rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale qu'en
ce moment, les instituts médico-professionnels ont un très grand nombre de
jeunes handicapés mentaux de plus de vingt ans . Cette situation n ' aurait,
semble-t-il, que peu de conséquences si, pour ces handicapés, faute de
pouvoir être reçus en milieu protégé pour y exercer un emploi
correspondant à leur état, n'étaient pas condamnés à continuer à rester
cloués dans les instituts médico-professionnels où ils se trouvent en ce
moment . Si ce phénomène n ' était pas réglé, il s 'ensuivrait, pour les
handicapés en cause, des retards de réadaptation qu ' il serait très dificile, à la
longue, de maitriser . En plus des aléas personnels et familiaux qu ' une telle
situation ne manquerait pas d 'engendrer . les dépenses non compensées pour
la production, même limitée, en milieu protégé . s ' avéreraient alors
particulièrement lourdes . Er conséquence, il loi demande s'il ne pourrait
pas mettre tout en oeuvre pour que les handicapés mentaux de plus de vingt
ans puissent quitter les instituts médico-profesionnels en vue d'avoir un
emploi en milieu protégé.

Handicapés ( établissements ) .

32292 . — 23 mai 1983 . - M. André Tourné rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que la
France possède un très grand nombre d 'établissements publics et privés
destinés à soigner, à rééduquer et a former professionnellement un très
grand nombre d ' handicapés de type divers et des deux sexes dont beaucoup
sont atteint de déficience mentale . Toutefois le nombre de places n ' est pas
suffisant pour les accueillir tous . Mais cette insuffisance est difficile à
admettre . II existerait en effet, soixante-dix établissements de toute nature
et prêts à fonctionner qui seraient fermés par manque de personnel . D 'après
les gens qui consacrent leur vie à s'occuper des handicapés, ces
70 établissements pourraient ouvrir leurs portes s ' ils étaient dotés des
2 500 emplois nécessaires . Tout compte fait . la mise en route de ces
établissements, reviendraient dés lors moins cher que la situation actuelle.
En conséquence . Il lui demande : 1° si son ministère est bien informé de
l'existence de ces 70 établissements non utilisés ; 2° s'il ne pourrait pas, en
liaison avec les associations de parents d ' élèves concernés, mettre tout en
oeuvre pour les mettre à la disposition des handicapés à la recherche d ' une
place .

Handicapés i réiruerlion professionnelle et .sociale).

32293. - 23 mat 1983 . - - M . André Tourné expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale qu'en
matière d'accueil, d'instruction et de rééducation des handicapés des deux
sexes, les retards ont pris ces dernières années un aspect chronique . C'est
ainsi qu ' en 1981 . aptes un inventaire très sérieux . département après
département . grandes villes après grandes villes, effectué par des
associations de parents d ' élèves handicapés adultes mentaux, il fut
démontré qu' au cours des 5 années à venir, les besoins minimum peuvent
être évalués ainsi : 35 000 postes de travail en Centre d ' aide par le travail
o C.A.T . » . 60 000 places en foyers d ' hébergement, 15 000 places en
maison d ' accueil spécialisées cs M . A . S . » . En conséquence, il lui demande :
1° si son ministère est au courant de ces besoins, et est-ce qu ' il les fait siens'!
2° ce qu'il compte décider pour les résorber au cours des premières années à
senir

l/undicapés établissements 1.

32399 . - 23 mai 1983 . M . Pierre Mauger appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation catastrophique des établissements spécialisés dans l ' accueil
des enfants et adultes handicapés . Actuellement plus de IO 000 adultes
handicapés mentaux attendent une place en établissement de travail
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pritege . II, seront 1 5 (iii ,t la prochaine rentree scolaire . tandis que
s u0n teintes de plus de 'u,nt, resteront en Institut ntediio-prole,saonnel
taule d'emploi en milieu protet'e Lnlln . de nombreux entants Ires
gr,netnenl hendli,lpes et poli-h,tdicapes ne pourront être accueillis dan,
les équipements disponibles tome de credtls d ' aménagement et de
toncuonnentent . pourtant 'rietahlissentents de tooute nature sunt pré', ;t
torenoncer niais ne peuvent ouvrir Lune de per innel il lui demaut le donc
quelle, mesures il cnsls .t,'e de prendre pour mettre en oeuvre ,nec efficacité
uni p„!uigii adapter .un hesolns dlnlr,'ruton de ce, penonnrs

32614 .

	

ni a i l'is :	M . Pierre Weisenhorn attire l' i ntention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
put

	

,U U .iit t''. ,•horst' plaque des handicapes

	

ln effet . 111111 it .tdulte,
nan,in .il,is n ;,monts attendent une place en et,lhll„entent de Ir:lv,tll prolege

n ru'''ai „a,lin .ule de ti,1 , . 1i . s iii seront en octobre demandeur
:nais . . eI riendt iii et„ssu le [tondue des de„eultes . e 000 'cultes de plus
`utéo,r„nl en I \1 l' : .tete d emploi :n nniteu protece . le, entant,

'ie, éi .nemenu h .mdi, .tpe et po], handi>apes ne peu,enl éne iesuellls dan,
e,luipemer,l, ,loponlh, li, tante de eiediis d antenagentenl et de

I„r.,lb,n mini nl

	

'li rl .t hils,i nui nl, de palles n .al10 es e, nient et sont prias a
I,,ncli,nmel .

	

,oeil unnc,hei .a ~.n vonuihu,able, et ne paulien' t u,nr . baie
pal „mnc,

	

l a ,'' .wons unntedi .ile de _ '111emplois pernnettrnl aux
CI . i,lisseineul, ev,i .utl, de 'emplir completenunl ces tinssions

	

I ,titant
Ille is ieiendti rap„ndre ., Issu, lis hi„an, Cri le Matte, par l ' Intigraffial

In 111,15 ,s d ' edu,,i1i,16 de Ii,i,ail et de ,te . ,riait ulopiyur . il lu'
denl•ind, l,, miaule, d u'_'ence qu ' al u , ritp'e prendre pour rcntedter ,a la
,ilu .ili,ni ,el .nn„phrque de, h .indis•apes

lhunht ,i/„ ,

	

/r. ./rosit rit !,n rire de, 11urtihit upr,

33015 .

	

6 ton 198 '1

	

M . Jean-Louis Goasduff appelle
I ,aramon de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sui la stu,uom des Assuicitions chargées de l ':ncnir
de, .adulte, h,ut,llc .i'es nienLn'x yu' , ' uxluleienl de, dateullcs de plus en
plu, grande, Iin,tintree, par les lamlle, pour obtenir des placement, dans
des structure, tenu de i,n,ul que d ' hehergenienl

	

Il lut demande . en
enn,equrnie . le, mesure, concreto, qu ' Il ers i,age de prendre afin de donner
.tus A -s, s' abrita ,I annnaion et d ',ieeueil le, n,\,11,
pat, t„ . Ilhr Ica .uhille, h ;ntdlcapes mentais

1/wi,lnupr, rrvn,rrrnm pr,lit',,1,11111l'ffi' et Vara/Ce

38034 1'1 septembre 1983 . M . Pierre Weisenhorn s ' étonne
stupres e M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale de n 'asoir pas obtenu de réponse :i +a question écrue n ” 32614
i puhhér au .1 ,tin:al nf/rt ira du 3(1 mai 19831 relais, ;i la situation des
handicape, Il lui en renouvelle donc les terme,.

pretium .

	

Lt demographie de, personnes handicapées a ele caractérisée
dan, les années revente, par l 'arrsee l ' auge adulte d ' Importantes classes
d ' age . née, entre 1 ,161, et 1965 . Les Hus de sortie de, instituts medieo-
protessmnnels sont . en elfe' . d' cnsrun 2 51111 a 3 1100 mdnidus par an, selon
les résultat, redressés de la derniere enquête éducation-santé Si pour certains
de ces jeunes une insertion professionnelle et sociale peu' être enysageuhle.
pour d ' autres . une (mentaiiut,ers les établissements spécialise, pour adultes
reste la seule solution pussthle Purillelement• le, actions de prévention et
d ' intégration ont contribue a ralentir les flux d ' entrée dan, les établissements
de l ' enfance handicapée En raison de cette double esuluuon, l ' équipement
existent . consacré aux personnes handicapees . se earaelense par de, capa-
cite, d ' accueil excédentaires dan, les êtablissements de l ' enfance handicapée.
en dépit de lacunes sectorielles (f' .A .M .S .P . . établissements pour enfants
polyhandicapés) et par un déficit global de places en établissement, d ' hé-
bergement pour adulte, et . ai moindre degré, en Institutions de travail pro-
tégé . Dans ce contexte . la politique d ' équipement du minntere sise a mettre
en place le, structures nécessaires à l ' accueil de, adultes handicapés . tout
en redéployant les moyens disponibles et en dnerstftautt les solutions offerte,
tant dans le domaine du logeur nt que celui du travail I .aa priorité donnée
a l'hébergement des personnes gravement handicapées . au sein des i•qui-
pementx médico-sociaux s ' est traduite par une augmentation moyenne de
!n p 11111 par an de la capitule globale des eiahhssements pour adultes . Au
31 d, 'embre 1982 . étaient recensées 26 162 places en liiyers et au 1'” mai
1983 . titillent autonsees 3 120 places, en maisons d ' accueil spécialisées . dont
une partie a été créée par recun'erstnn d ' équipement, existants . En outre.
a etc deselappec une politique de maintien à domicile . concrétisée par une
forte rosa lomaion des ressources des personnes handicapées et la création
de 1981 a 1983 de 1 750 emplois d'auxiliaires de sic, suhscntionnés par
l'État ia raison de 4 320 francs par mois et par emploi . Lnfin . ont etc autorisés

à titre expérimental 12 services de suite et d ' accompagnement destinés à
soutenir dans leur vie quotidienne des personnes handicapées mentales.
insérdes en milieu ordinaire . Dams le mime temps, la capacité d ' accueil des
centres d ' aide par le travail s ' est accrue de 5 771 places entre le 30 juin 1981
et le 31 décembre 1982 . Dans la même période de référence, 883 postes de
travail étaient créés dans les ateliers protégés : 15 ateliers protégés sont
actuellement en cours d ' agrément . représentant 500 places . Outre le déve-
loppement des structures traditionnelles de travail protégé . une politique
de diversification des moyens d ' insertion professionnelle a été engagée . Dif-
férentes actions sont actuellement en cours notamment 1" L ' amélioration
de la couverture au titre des accidents du travail des élèves des I .M .P .R .O.
pour faciliter leur formation professionnelle et leur insertion dans les entre-
prises . 2" La redéfinition des fonctions des centres de pré-orientation pour
permettre un scntable ajustement des orientations aux besoins des personnes
handicapées . 3" La mise en place d ' un contrat individuel d ' adaptation à
l'emploi en faveur des travailleurs handicapés . 4" L ' assouplissement des
procédures d'aide à l ' embauche des travailleurs handicapés dans les entre-
prises . 5" La suppression des limites d ' âge opposables aux concours de la
fonction publique et aménagement des conditions d ' aptitude . 6" La pour-
suite du programme de création d ' équipes de préparation et de suite du
reclassement . Un groupe de travail, mis en place le 31 mai 1983 . doit enfin
redéfinir 1 :, place des établissements de travail protégé dans le dispositif
d ' insertion professionnelle des personnes handicapées . Afin de permettre le
fonctionnement et l ' ouverture des établissements du secteur médico-social.
4 (100 postes nouveaux ont été créés en 1983 dont 90(1 concernent les éta-
blissements accueillant des personnes handicapées . Afin de résoudre des
difficultés ponctuelles d ' ouverture de certains établissements 131,5 postes
supplémentaires ont été affectés en 1983 au secteur des personnes handi-
capées . Une instruction a, d ' autre part . été donnée aux commissaires de la
République afin de n ' autoriser désormais dans le champ de compétences de
l ' Etat (établissements à prix de journée à la, charge de l ' assurance maladie.
centres d ' aide par le travail)• que les projets qui réunissent les conditions
nécessaires ai leur ouverture notamment en matiere de création de postes.

llruidirupi'm IrPUtsir!tuq prulr,siuniti'Nr et ,(ulule',.

32291 . 23 nuit 1983 . M. André Tourné expose ai M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que
malgré les reeentcs mesures prises par le gouvernement, le pays se trouve en
présence dune multitude d ' enfant, yu) sont gravement handicapés et poly-
handicape, . Ce phénomene est bien connu des statistiques . Mais ce qui
semble étre moins connu c 'est l'insuffisance des moyens d ' accueil du Lut de
la Lubies,e de, équipement, disponibles des aménagements nécessaire, a
effectuer et des moyens de fonctionnement reltuisentent limités . Si un tel
cuit de chue, delà héla, ancien . n'était pas rapidement (mcunse on irait
Inésitahlcntenl ver, une situation irresersihie . En conséquence, al lui
demande I" st son mutrstere et ses sersices régionaux et départementaux
ont bien etudté le Ires seneus pruhlemc anal} se ci-dessus . 2 ' quelles mesure,
sont en, usagée, pour y Dure face dans les condition, le, meilleures.

Réponse Ainsi que le souligne l ' honorable parlement ;ore, le, parent,
d ' enfants atteints simultanément de plusieurs handicaps . éprouvent en effet
des difficultés à leur trouver un établissement d 'accueil équipé de façon
satisfaisante . Cependant, la plupart de ces enfants peuscnt être pris en
charge . compte tenu du caractère relatif de l ' un au moins des handicaps.
dans des structure, pour entants monohandicapcs . Le traitement et l ' édu-
cation des enfant, trop atteints pour en relever nécessitent de, mesures
particulières ; un effort d ' équipement et de formation dot( être realse dans
ce domaine . Les besoins spécifiques des polyhandicapés, les difficultés rela-
uses à l ' insuffisance de, moyens d'accueil et leur ntausaise répartition géo-
graphique font l ' objet d ' un soin tout particulier . Il impure de déterminer
quels moyens matériel, et humain, dorent être mn, en jeu : c ' est pourquoi
le ( ' entre technique national d ' études et de recherche, sur les handr.aps et
les inadaptations d été chargé de l'organisation d ' un groupe de tranaol, afin
de déterminer arec précision tous les aspects du problème (prévention de
l ' apparition de, handicaps. dénombrement, prise en charge et rééducation
des enfants concernés) . Dan, la mesure du possible, l ' accucul des polyhan-
dicapés dois être amélioré en aminagrmt les établissements existants . ou
en y créant une section plus spectalisée (par exemple une section pour sourds-
;neugles dans une structure pour déficients auditifs) . 1_e recours ai cette
formule é'rite que l ' enfant suit trop éloigné du milieu familial . il est par
ailleurs préférable d ' employer en les adaptant les moyens existants . de recru-
tement plus large . plutôt que de créer ei nihilo des établissements a vocation
!rés spécialisée . Toutefois, la création de tels établissements n 'est pats exclue.
lorsqu ' Il est nécessaire de recourir a des techniques médico-éducatises 'rés
spécifiques •ainsi . un institut médico-éducatif pour enfants sourds aveugles
a récemment ouvert ai Chevreuse . Il convient de noter ai cet égard que
l'extension . ou la creator de structures pour enfants polyhandicapés . oheil
a la procédure prévue par la loi sociale du 311 juin 1975 . qui laisse aux
promoteurs i ' imiattve de proposer les projet, d ' ctahhssentenl ai l' examen
de, directions dépar'entental'rs de , affaires sanitaires et sociales, puis de,
commissions régionales des institutions sacrales et inedico-sociales .
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.-Ire «dents du louai/ cl maladie, professionnelles
lianlp i/ appliruluni de la garantie i.

32449 . 23 mai 1983 M . André Tourné expose ai M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que
parmi les origine, de certains arréts de travail et à la longue d ' invalidités.
figurent les nuisances pros oquees par le bruit qui se manifeste sur les chantiers
et dans les usines . En effet . les activités professionnelles dans la métallurgie
ou dans le t'aitiment subissent . à certains moments . des vacarmes infernaux.
Ils provoquent dans beaucoup de cas la surdité . La maladie . il est vrai, est
reconnue comme étant d ' origine professionnelle . Toutefois, nombreux sont
les travailleurs qui après :noir été rivés des années durant . au marteau
piqueur et a la frappe du métal, éprouvent des difficultés pour faire
admettre médicalement l ' origine de leur déficience auditive . Et pour
bénéficier d ' un taux d ' invalidité correspondant à leur mal qui est terrible.
La surdité est . hélas, un mal surtout perceptible chez celui qui le subit . En
conséquence . il lut demande : l ' Dans quelles conditions la déficience
auditive reconnue maladie professionnelle est considérée par les médecins
experts du travail : 2 ' quels sont les barèmes en vigueur en matière de pension
pour les Invalides du travail à la suite de surdité . actuellement appliqués en
partant des déficiences partielles jusqu ' a la surdité totale.

Réponse . - Dés lors qu ' une affection s ' inscrit bien dans le cadre d ' un
tableau de maladies professionnelles, elle bénéficie d ' une présomption de
caractère professionnel . Les conditions prévues pour chaque tableau sont
strictes . Ainsi dans le tableau 42, comme le précise l'honorable parlemen-
taire . la surdité est reconnue comme étant une maladie professionnelle . Dans
ce tableau la reconnaissance du caractère professionnel de l ' affection exige
la réunion de conditions relatives aux travaux et au délai d ' exposition au
risque permettant de présumer la notion professionnelle de la surdité . Les
travaux mentionnés sont limitativement énumérés . Un ensemble de consta-
tations médicales exigeant des examens audiométriques permettent de recon-
naitre la surdité . Des examens audiométriques sont effectués soit par le
contrôle médical soit par tout spécialiste choisi par la victime . En ce qui
concerne le taux d ' incapacité permanente partielle, celui-ci est fixé à partir
d ' un barème indicatif d ' évaluation médicale des incapacités permanentes,
de l ' etat général, l ' àge, les facultés physiques . les aptitudes et la qualification
professionnelle. conformément au droit commun . II est, en effet, tenu compte
du handicap réel pour l ' activité de l ' intéressé . et non seulement du handicap
auditif apprécié médicalement in uhstrarto.

Issnruner muluJir marconi( prestaMeni en

.32652 . iii nt,n I983 M . Paul Balmigére attire l ' anention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le faut que les stagiaires d'un Centre de reeducauuin professionnelle

R l' i dépendent de la C R A M . ont a payer le forfait hospitalier de
22 0 transis per tour 1..n eftct . la grande [Immolé des stagiaires de ce Centre
de ree'dueation-read,iptaliun .i un nouveau métier . perçoit un salaire
,nnis. .utl le S `l I( . le, internes sont soir cette somme amputée de
20 Ir,ute, par faut alors qu'ils sont de façon générale les plus démunis Ceci
est choquant car ce pretesement conduit d assimiler a des personnes
hospiGdisee, des Ir isuilleors en train d ' apprendre un métier . Alors qu ' en
e,is d ' hospitalisant. réelle . le salaire n ' est plus versé . l'hospitalise ne
perces,int plus qu une indemnité de 9 .30 francs par four . Cette situation
pu ri u re leser dune inierpreluunn eseessise de l ' Ordonnance gouvernemen-
tale concernant les étihlssenrents soutins au forfait hospitalier . II lui
demande donc de reexemrncr cette situation

fusurunre maladie nnrMrnilé 1prisiation .s rit naturel

33116 . (muni 1983 . M . Georges Filage attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur le
mécontentement des travailleurs handicapés en formation professionnelle
qui se voient appliquer le même forfait journalier que les malades
hospitalisés . L ' application de ce forfait selon les intéressés . a assimilé les
centres de rèeducuion professionnelle, aux établissements hospitaliers . Il
rappelle de surcroit que la loi de jans fer 1983, instituant le forfait journalier
n 'a pas annulé les dispositions prévues à l ' article 21 de la loi d'orientation
de 1975 . relatne a la participation des stagiaires à leurs frais d 'entretien et
d ' hébergement en rééducation professionnelle . De ce fait, ils craignent qu' il
soit demandé aux stagiaires en rééducation professionnelle, de payer en plus
du forfait journalier, un forfait repas par exemple . Enfin, les stagiaires
estiment qu ' ils ont accepté de suivre un stage de formation à des conditions
bien précises, portant sur la durée du stage . l'internat ou l'externat . les
ressources, etc . . . il serait abusif à leur avis de modifier ces conditions
unilatéralement . ("est pourquoi . il lui demande de bien vouloir fournir des
précisions nécessaires pour apaiser l ' inquiétude des intéressés.

Réponse . -- L 'article 4 de la loi du 19 janvier 1983 a institué un forfait
journalier supporté par les assurés admis dans les établissements hospitaliers
ou médico-sociaux à l 'exclusion de certains cas fixés limitativement . Or la
loi d ' orientation du 30 août 1975 en faveur des personnes handicapées a
prévu dans son article 21 un décret en Conseil d ' Etat pour déterminer les
conditions spécifiques de participation des stagiaires de centres de réédu-
cation professionnelle à leurs frais d 'entretien et d ' hébergement durant le
stage de rééducation . L 'élaboration de ce décret fait actuellement l ' objet
d 'études approfondies de la part des divers services concernés et il a été
décidé, dans l 'attente de la publication de ce texte, de ne pas procéder au
recouvrement du forfait journalier par les stagiaires de centres de réédu-
cation professionnelle .

Travail (durée du travail/.

32670 . — 30 mai 1983 . — M . Michel Barnier attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les résultats de la politique de réduction du temps de travail menée par le
gouvernement depuis 1981 . II lui demande : 1° quelle est la durée
hebdomadaire réelle du travail aujourd ' hui ; 2° combien d ' emplois ont été
sauvés ou créés, d ' après ses estimations, grâce à cette réduction du temps de
travail.

Réponse . — Selon l ' enquête trimestrielle du ministère des affaires sociales
et de la solidarité nationale sur l ' activité et les conditions d ' emploi de la
main d ' oeuvre (enquête A .C .E .M .O .) la durée hebdomadaire moyenne du
travail de l' ensemble des salariés est passée de 40,6 heures en janvier 1981
à 39,2 heures en avril 1983 . La bais s e a été plus marquée pour les ouvriers
(de 40,8 heures à 39,3 heures), que pour les employés (de 40,4 heures à
39 .1 heures), confirmant ainsi la tendance observée depuis plusieurs années.
Par activité économique la durée hebdomadaire moyenne du travail s 'éta-
blissait en avril 1983 entre 38 heures (gaz et électricité) et 40,3 heures (trans-
ports, non compris S .N .C .F . et R .A .T .P .) . L'impact de la réduction du
temps de travail sur l ' emploi ne peut se limiter à la prise en compte de la
seule réduction de la durée hebdomadaire du travail . La cinquième semaine
de congés payés, le passage progressif aux 35 heures pour les salariés tra-
vaillant en continu, les contrats de solidarit ont également contribués à la
création ou à la préservation d ' emplois . Au total c ' est une réduction de la
durée annuelle du travail de 4 p . 100 environ qui a été enregistrée en 1982.
Deux études de l ' administration économique permettent d ' évaluer l'impact
de cette évolution sur le niveau de l'emploi . D ' une part, le chiffrage annuel
par la Direction de la prévision des effets sur l ' emploi de la politique
économique et des politiques d'emploi permet de disposer pour 1982 d'une
évaluation macro-économique de l ' impact de la baisse de la damée du travail
sur l ' évolution des effectifs salariés . Cette étude est publiée sous le titre :

Une politique active en matière d 'emploi et de lutte contre le chômage a
marqué 1982 n dans le supplément au Bulletin mensuel des statistiques du
travail n° 104-83 . D ' autre part, l'I .N .S .E .E . a cherché à établir, à partir des
résultats d'une enquête d'opinion auprès de 5 000 chefs d ' entreprise sur la
diminution de la durée hebdomadaire du travail, une estimation quantitative
du nombre d 'emplois créés par le passage aux 39 heures . Cette deuxième
étude est publiée sous le titre : u Des 40 heures au 39 heures : processus et
réactions des entreprises n, dans F.conomie et Statistique. n° 154 . avril 1983.
L' honorable parlementaire trouvera dans les revues citées le détail des résul-
tats de ces évaluations .

'Iruruil (don/ du mouille

32689 . -- 30 mai 1983 . M . Philippe Séguin appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur l ' interprétation extensive que donne la circulaire n° 5-83 du
15 mars 1983 de l 'article L 122-37 du code du travail résultant de la loi
n ' 82-689 du 4 août 1982 concernant les libertés des travailleurs dans
l ' entreprise . Alors que l ' article L 122 . 37 ne confère à l ' inspecteur du travail
que le pouvoir d ' exiger le retrait ou la modification des dispositions du
règlement intérieur qui seraient contraires aux articles L 122-34 et L 122-35,
la circulaire précitée dispose que ce fonctionnaire doit s ' assurer que le
règlement comporte bien les trois séries des dispositions prévues à
l ' article 1 . 122-34 et qu ' « il peut donc exiger que les dispositions manquantes
soient rajoutées Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui
préciser les motifs justifiant cet élargissement de compétence qui ne parait
pas. à première vue . strictement conforme a l ' intention du législateur,

Réponse --- Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
informe l ' honorable parlementaire qu ' en application des dispositions de
l'article L 122-37 du code du travail l 'inspecteur du travail doit s'assurer
que les règlements intérieurs qui lui sont soumis, d ' une part . ne comportent
pas d 'autres dispositions que celles prévues à l'article L 122-34 du même
code. et . d ' autre part, que les dispositions obligatoires répondent bien aux
exigences fixées par l'article L 122-35 . ('et article prévoit . en effet, que les
réglements intérieurs ne peuvent contenir de clauses contraires aux lois et
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réglements . ainsi qu ' aux dispositions des consentions et accords collectifs
de trasall applicables aux entreprises ou etabhssements concernes, et qu 'elles
ne peuvent apporter aux droits des personnes et aux hhertes indistduelles
et collectives de, restrictions qui ne sont pas justifiées par la nature de la
tache a accomplir ni proportionnée, au but recherche . L ' Inspecteur du
tris ail peut donc exiger le retrait des dispositions non prex ues par la loi et
la modification des clauses qu ' Il estime non conformes aux exigences légales.
Par ailleurs . l ' Inspecteur du (rasai] peut demander que les règlements Intc-
rieurs soient complétés par adjonction des dispositions manquantes . Ce
pouxolr de, Inspecteurs résulte de l ' ann:1e L 122-34 yin prévoit que le règle-
ment inteneur doit fixer les mesures d ' application de la réglementation en
mauere d ' hygiene et de sécurité dan, l'entreprise ou l ' établissement . ainsi
que les regle, generales et permanente, relatnes à la discipline, et doit
énoncer les dispositions relatises aux droit, de la défense des salarié, pas-
sibles d ' une sanction disciplinaire

1 . i t I iii du t1 i iii rt nt«/Ndh'i pisé/rsnntnr)1<•s

	

ri' .Clrtnrnrtuu,n

33150, n uni 1983 M . Pierre Forgues attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation de certaine, victime, du travail Ln effet, on constate
ouvenf que Ce, personnes soue decltssee, ,i l,i suite de leur accident . Llles

subissen t de ce laid un ii .elu_ ice _rise dan, le déroulement de leur carriere.
II lm demande quelles mesure, il compte prendre afin de presemr de tels
decLssentents

Reput. . Le cartctere forfaitaire de, réparations accordées a la sictime
d ' un accident du tr,naul ou dune maladie prolessronnelle qui est à la hase
du ,ssteme actuel est la contrepartie de la présomption d'imputabilité qui
permet a ladite sictime . ou ,t se, ayants-droit de bénéficier de cette garantie.
quelle que soit Li cause de l ' accident et méme si celui-ci résulte de sa propre
taule . hormis le cas de faute intentionnelle ou de faute inexcusable . (" est
ainsi que la rente due en cas d ' Incapacité permanente de Ira% ail est considérée
comme constituant la reparation forfaitaire de cette incapacité, c ' est-a-dire
qu 'elle cous r: tout le préjudice subi qu ' il soir Immédiat ou futur . tant pour
I, . s'etnn, que pour ses ayants-drue . Il est Ioutelni, précisé a l ' honorable
parlementaire que pour le calcul de la rente il est tenu compte pour déter-
miner le salaire de hase de la rente du changement de categorte profes -
sionnelle qui a pu intervenir dam le, doute moi, ayant precede l ' accident
Ln effet . en sertu de l ' article 108 du décret n" 46- 2 959 du 31 décembre 1946

,i la sicume appartenait depuis moins de doute aloi, a la catégorie pro-
tcssainnellc dans Laquelle elle est clissée au moment de I ' arrct de trastnl
nn,ecuuf ,i l'accnienl . le salaire annuel est calculé en ajoutant à la remu-

ner•ition encense ,i11erenle a Id durée de l ' emploi dan, celle catégorie celle
que la ,écume aurait pu recesoir pensant le temps necessaure pour compléter
les douce nuis 1 n titre 11 rente determutee conformement aux dispositions
de I ' ,trucle 1 453 du code de la sécurite sociale cumule sans aucune haute
asec les remuner• Lions que la :élime est susceptible de se procurer par son
tras,ul . nol,tmment dan, le cas ou elle a bénéficié d ' une mesure de reedu-
caunn prufessumnelle et .i pu repren .!re ,on ancien Mener ou un nouveau.
Ln autorisant le cumul Intégral de cette réparation ance le nouseau salaire.
quel qu'en soit le mnnt,int . le legisl,iteur a entendu fasorser l'effort de
readapl,uion et de reclassement de la sicume Il n 'est pas enssage de
nindiner ces disposition, Lnorables ,lux victimes d ' accident, du Irasail
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33314 . 6 foin lie z M . Gérard Chasseguet demande a M. le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale de bien
salir lui indiquer le, dispositions finatncieres qu ' II eus usage de prendre
d,ut, le budget pour 1984 afin de s,utslsure les besoins nnnlediats des
itssociaiuns de parent, d 'entant . 'mulardes . soli 61111 postes de (rasait en
ateliers proteges . 1200 p oste, de 1r :1 ,M en centres d ' aide par le tras i nl.
4 01)1) plie(, en ntIssuuils d 'action sociale . 8 111111 place, en loyers ainsi que
11111 ( entres d 'action tltedlico-,i~Ci .de prceoCe

k<a pinnr La démographie de, personnes handicapées a etc caractérisée
dan, les années recales par I ' :rris ce a rage adulte d ' importantes classes
dàge . née, entre 1960 et 1965 Les flux de sortie des instituts medtco-
professionnels sont, en effet, d ' ensron 2 500 a 3 11011 indusidus par an . selon
les résultat, redressés de la dermere enquête éducation-sanie . Si pour certain,
de ces jeunes une Insertion professionnelle et sociale peut être enssageahle.
pour d ' autres, une orientation sers les établissement, spécialise, pour adultes
reste la seule solution possible Parallclement, les actions de prévention et
d ' intégration ont contribue à ralentir les flux d 'entrée dans les etahlssements
de l ' enfance handicapée Ln raison de cette double évolution . l 'équipement
existant . consacre aux personnes handicapées- se caractérise par des capa-
cité, d ' accueil excédentaires datts les établissements de l ' enfance handicapée.
cri dépit de lacunes sectorielles IC .A .M .S .P . . établissements pour enfant,
polyhandcapésl et par un déficit global de places en établissements d'hé-
bergement pour adultes et . à moindre degré, en Institutions de travail pro-

tege . Dans ce contexte, la politique d 'équipement du ministère vise : I" A
pnsilegier dans le domaine de l ' enfance l ' accueil des enfants polyhandicapés
et les structures de prévention et de dépistage précoce 117 C .A .M .S .P.
existent au 1" juin 1983 .6 centres ont été autorisés depuis 1982, représentant
une capacité de 2111 places . 2" A meure en place les structures nécessaires
a l'accueil des adultes handicapés . tout en redéployant les moyens dispo-
nibles et en diversifiant les solutions offertes tant dans le domaine du loge-
ment que celui du travail . La pi iortté donnée à l ' hébergement des personnes
gravement handicapées . au sein des équipements médico-sociaux s 'est tra-
duite par une augmentai :on moyenne de If) p .100 par an de la capacité
globale des établissements pour adultes . Au 31 décembre 1982, étaient recen-
sées 26 162 places en foyers et au 1 :< mai 1983, étaient autunsees
3 120 places . en maisons d' accueil spécialisées, dont une partie a cté créée
par reconversion d ' équipements existants . En outre, a etc deseloppee une
politique de maintien à domicile, concrétisé par une forte revalorisation des
ressources des personnes handicapées et la création de 1981 à 1983 de
1 750 emplois d auxiliaires de sic, subventionnés par l'Etat :i raison de
4 3211 francs par mois et par emploi . Enfin . ont etc autorises à titre expé-
rimental 12 services de suite et d 'accompagnement destinés a soutenir dans
leur vie quotidienne des personnes handicapées mentales . Insérées en milieu
ordinaire . Dans le méme temps, la capacité d ' accueil des centres d'aide par
le travail s ' est accrue de 5 771 places entre le 30 juin 1981 et le 31 décembre
1982 . Dans la marte période de référence, 883 postes de travail datent créés

dans les ateliers protégés : 15 ateliers protégés sont actuellement en cours
d ' agrément . représentant 500 places . Outre le développement des structures
traditionnelles de travail protégé . une politique de diversification des moyens
d ' insertion professionnelle a etc engagée . Différentes actions sent actuel-
lement en cours notamment : I " L ' amélioration de la couverture au titre
des accidents du travail des élèves des I M . P . R .O . pour faciliter leur for-
mation professionnelle et leur insertion dans !es entreprises . 2" L . redéfi-
nition des fonctions des centres de pré-orientation pour permettre un véri-
table ajustement des orientations aux besoins des personnes handicapées.
3" La mise en place d ' un contrat industduel d ' adaptation a l' emploi en faveur
des travailleurs handicapés . 4" L ' assouplissement des procédures laide a
l ' embauche des travailleurs handicapes dans les entreprises . 5" La suppres-
sion des limites d'agir opposables aux concours de lit fonction publique et
l ' aménagement des conditions d ' aptitude . 6" La poursuite du programme de
création d ' équipes de préparation et de suite du reclassement . Un groupe
de travail, mis en place le 31 mal 1983, doit enfin redéfinir la place des
établissements de travail protege dans le dispositif d ' insertion profession-
nelle des personnes handicapées . Afin de permettre le fonctionnement et
l ' ouverture des établissements du secteur médico-social, 4 0011 poste, nou-
s eaux ont été crées en 1983 dont 900 concernent les établissements accueil-
lant des personnes handicapées . Afin de résoudre des difficultés ponctuelles
d'ouverture de certains établissements 131,5 postes supplémentaires ont etc
affecte, en 1983 au secteur de, personnes handicapées . Une instruction a,
d 'autre part, cté donnée aux commissaires de la République afin de n ' au-
toriser désormais dans le champ de compétences de l ' Ftat (établissements
à pris de journée à la charge de l ' assurance maladie, centres d ' aide par le
trasaill . que les projets qui réunissent les conditions nécessaires à leur
ouverture notamment en mauere de création de postes.

l i stlritni e 00 ui/i<hrr du i <` s pend ofts

33687 . Il juin 1983 M . Jean-Louis Dumont amure l 'attention
rie M le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur la situation des handicapes cimtul :nll un emploi et une
pension d ' insah<htc I n effet . la pension d ' uns :thdnc est calculée sur la hase
du scalaire brut et ce . den, Li 4nlale d'un plafond . La pension encensement
perçue par l ' allocataire est clone dtn lnuee puisque le salaire net est 'Meneur
a celui utilise pour le calcul et les revenu, s ' aserenl lrc•qucnnnent trop
L :uble,

	

Ln consegLlencc . Il lut demande dan, quelle mesure une
ces alnrnatton du platlond du cumul peut être em»agee

R<'puns<• Au ternes de l ' article L 318 du code de la sécurité sociale.
le scnice de la pension d ' Invalidité peut être suspendu en tout ou en partie
en cas de reprise du Iras ad . compte tenu de la nouvelle capacité de gain de
l ' assuré La suspension, totale ou partielle . Intervient lorsqu ' Il est constaté

que l ' intéressé a perçu sous forme de pension d ' unandute et de salaire ou
de gain cumules- pendant deux trimestres consécutifs . des ressources supé-
fleures au salaire moyen des quatre derniers trimestres ciels précédant l ' arrêt
de 'rasai! suist d ' invalidité . L,1 hmuaunn du cumul se justifie par l ' objet
de la pension d'rmandité qui est de compenser la perte de salaire résultant
de la réduction de la capacité de trasaul . Il n ' est pas actuellement enssage
de modifier le, regles et le plafond du cumul.

!lundis i<prs ' un/lia i<rnuts Cr rrssu tri ris
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d ' orientation n° 75-534 du 30 juin 1975 en faveur des personnes handicapées
accorde le bénéfice de l'allocation aux adultes handicapés aux personnes de
nationalité française ou aux ressortissants d ' un pays étranger ayant conclu
une contention de réciprocité . Cependant . l ' article 186 du code de la famille
et de l ' aide sociale stipule que les étrangers non bénéficiaires d ' une
contention pensent bénéficier des allocatior aux personnes àgécs et aux
infirmes pers ues aux articles 158 et 160. à condition qu ' ils justifient d ' une
résidence Ininterrompue en France métropolitaine depuis au moins
quinze ans axant soixante-dix ans . En conséquence, d lui demande si ces
deux dispositions ne sont pas contradictoires et quels sont les droits des
ressortissant, étrangers résidant en France depuis plus de quinte ans et
atteints d ' une inxaiidité d ' un taux supérieur à 80 p .100.

Réponse. - Il est exact que seuls les ressortissants de pays ayant passé
une convention de réciprocité et ceux des pays de la Communauté écono-
mique européenne peuvent bénéficier de l ' allocation aux adultes handicapés,
alors qu ' ils peuvent se voir attribuer des allocations d'aide sociale après
quinze ans de résidence Ininterrompue en France . Ce problème fait l ' objet
d ' une étude attentive de la part des membres d ' un groupe de travail chargé
de proposer la modification du système d'attribution des prestations pour
assurer une meilleure adéquation des aides aux besoins et une plus juste
répartition entre personnes handicapées.

Travail ,durée du travail,.

33880 . - 13 juin 1983 M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande a M . le ministre des affaires sociales et de la sblidarité
nationale de lui indiquer dans quelle mesure la réduction de quarante à
trente-neuf heures de la durée hebdomadaire du travail a eu une incidence
sur l ' emploi

Tonal/ durée du travail i

38016 . 19 septembre 1983 M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset rappelle a M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sa question écrite n° 33880 . parue au Journal
"llii 'cl en date du 13 juin 1983 . a laquelle il ne lui a pas etc donné de
réponse

Réponse L ' Incidence sur l ' emploi de la réduction de la durée hehdo-
madarre du travail de 40 à 39 heures ne peut être apptéhe,dée sans tenir
compte de l ' ensemble des mesures qui ont concouru à la diminution du
temps de travail . Ainsi l 'accord interprofessionnel de juillet 1981 et l ' or-
donnance de janvier 1982 ont entraîné au cours de l'année 1982 une réduc-
tion de la durée annuelle du travail de 4 p . 100 environ, dont 2 .5 p . 100 en
termes de durée hebdomadaire . Deux études de l ' administration économique
permettent d 'évaluer l ' impact de cette évolution sur le niveau de l ' emploi.
D'une part, le chiffrage annuel par la Direction de la prévision des effets
sur l ' emploi de la politique économique et des poiitiqucs d'emploi permet
de disposer pour 1982 d ' une évaluation macro-économique de l ' impact de
la baisse de la durée du travail sur l'évolution des effectifs salariés . Cette
étude est publiée sous le titre « Une politique active en matière d ' emploi
et de lutte conne le chômage a marqué 1982 «dans le supplément au Bulletin
mensuel des statistiques du travail n" 104-83 . D 'autre part . l'I .N .S .E .E . a
cherché à établir, à partir des résultats d ' une enquête d ' opinion auprès de
5 000 chefs d 'entreprise sur la diminution de la durée hebdomadaire du
trac ail . une estimation quantitative du nombre d ' emplois créés par le passage
aux 39 heures . Cette deuxième étude est publiée sous le titre : « Des
40 heures au 39 heures : processus et réactions des entreprises dans Éco-
nomie et Statistique, n" 154 . avril 1983 . L ' honorable parlementaire trouvera
dans les revues citées le détail des résultats de ces évaluations.

Professions el ai lii-il,'s soi talcs

	

auxiliaires de rh•,.

33923 . 20 juin 1983 M . Francisque Perrut appelle l'attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur les difficultés rencontrées pour le développement de,
sen Icc . d ' auxiliaires de tic . dont la création a été décidée par le
gouvernement En effet . le nunistere refuse d ' intégrer cette catégorie de
personnels à la contention collcctise dont bénéficient actuellement les aides
nienageres . urbaines et rurales . Il lui demande s ' Il ne juge pas équitable
d ' accorder les [Bénies :nantages aux auxiliaires de vie que ceux accordés aux
:ides Inenageres . et de reconnaître leur qualification professionnelle ainsi
que les astreintes spécifiques à la nature de leurs interventions (horaires.
travail des dimanches et jours féries . etc .

	

) .

Professions et artivités sociales (auxiliaires de rie).

34485 . — 27 juin 1983 . — M . Francis Geng indique à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que les
auxiliaires de vie, au même titre que les aides ménagères, répondent
parfaitement àux besoins que rencontrent les familles . II semble donc
anormal que ces auxiliaires de vie ne puissent prétendre à la convention
collective accordée aux aides ménagères . II lui demande de lui en indiquer
les raisons et de bien vouloir prendre toutes les dispositions pour remédier à
cette injustice.

Professions et activités sociales (auxiliaires de rie)

34527. -- 27 juin 1983 . — M . Philippe Mestre appelle l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des auxiliaires de vie . Alors que les aides ménagères
urbaines bénéficient, ainsi que les aides ménagères rurales, d ' une convention
collective, le personnel auxiliaire de vie en est aujourd'hui encore exclu . Or.
il n ' est pas normal que les auxiliaires de vie ne bénéficient pas des mêmes
avantages que les aides ménagères, compte tenu de leur qualification
professionnelle, qui traduit une sélection et une formation souvent plus
importante que celles des aides ménagères et des astreintes auxquelles elles
sont assujetties, de par la nature de leur travail (horaires, travail le
dimanche et les jours fériés) . Il lui demande par conséquent quand il comme
permettre l ' intégration des auxiliaires de vie à la convention collective.

Réponse . -- La création de l ' emploi d ' auxiliaire de vie par la circulaire
du 29 juin 1981 répondait au besoin de compléter le dispositif d ' aide à
domicile et d'assurer aux personnes dépendantes . du fait d ' un handicap, la
possibilité d ' acquérir une certaine autonomie sociale et professionnelle.
L ' auxiliaire de vie est ainsi destinée à pallier les difficultés rencontrées par
de nombreuses personnes handicapées pour se procurer l ' aide d ' une tierce
personne, lorsque son état rend cette assistance indispensable . La recon-
naissance de la fonction d ' auxiliaire de vie n 'entraîne pas pour autant la
création d'une nouvelle profession sociale . En effet, le champ des professions
sociales est actuellement déjà suffisamment morcelé et il ne semble pas
judicieux de créer de nouvelles professions limitées à une activité très spé-
cialisée . Ceci aurait du reste pour conséquence d ' empêcher toute mobilité
de ces travailleurs, alors que l ' objectif d ' une plus grande mobilité répond
à un besoin impérieux dans un secteur en constante évolution . Il me parait
donc prematuré de fixer un statut conventionnel spécifique aux auxiliaires
de vie, ou d ' opérer un rattachement global à l ' une des conventions collectives
existantes . Certes, des similitudes indéniables existent entre les fonctions
"auxiliaires de vie et celle d ' aide-ménagères, qui ont du reste conduit à la

mise en place d 'un programme de formation commun à ces deux secteurs
de l'aide à domicile . Mais des similitudes non moins réelles peuvent exister
avec d ' autres professions, telles que celles des auxiliaires médico-psycho-
logiques, dont le métier s ' exerce normalement en établissement . Nombre de
services d ' auxiliaires de vie sont gérés par des associations pratiquant éga-
lement l ' aide ménagère et soumis à l ' une des conventions collectives appli-
cables aux aides-ménagères . Rien ne s ' oppose, dans ce cas, à ce que les
auxiliaires de vie puissent bénéficier des dispositions conventionnelles rela-
tives aux aides-ménagères, dans la mesure même où il n ' existe pas de qua-
lification conventionnelle spécifique de la fonction d'auxiliaire de vie . Dans
d ' autre cas, les auxiliaires de vie pourraient être assimilées par leurs
employeurs à des professions déjà régies par les dispositions conventionnelles
telles que aide médico-psychologique, aide familiale, etc . . . S'agissant d'une
activité de création encore très récente, seul un bilan détaillé de l ' exercice
des fonctions d'auxiliaire de vie permettra, à moyenne échéance, d ' organiser
la couverture conventionnelle de ce secteur compte tenu des analyses expri-
mées ci-dessus.

t romani e muluihe maternité , prestations en espèces,.

33973 . 20 juin 1983 . Mme Eliane Provost attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la situation d ' un certain nombre de trasuilleurs ayant un contrat annuel
qui ne leur permet pas d 'effectuer 200 heures par mois (exemple : contrat de
61111 heures par,in fréquemment employé lors de l ' embauche de personnel de
sert 'cc) . Ces Iras ailleurs serrent les cotisations sociales obligatoires mais.
en ces de maladie . n ' ont pas droit aux indemnités journahcres . En
conséquence . elle lui demande quelles mesures il compte prendre pour
mettre un ternie a cette situation

Réponse . Le droit aux indemnités journalières de l'assurance maladie
est soumis par k décret n" 80-220 du 25 mars 1980 à une durée minimale
d 'activité salariée fixée à 200 heures au cours du trimestre civil ou des 3 mois
précédant l ' interruption de travail ou à un montant minimal de cotisations
assises sur les rémunérations égal pour les six mois précédents à celui dû
pour un salaire de 1 040 fois le S .M .I .C . horaire . S'agissant d'un revenu de
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remplacement destiné à compenser une perte de gain et à assurer les besoins
vitaux des assurés, et . éventuellement, de leurs ayants droit, il parait légitime
de réserver le droit aux indemnités journalières aux personnes dont l 'activité
salariée procure l ' essentiel des ressources. Il n ' est pas envisagé actuellement
de modifier ces dispositions.

C 'ulnnreree et isri sarinl ( emp/oie .s .

34063 . 211 juin 1983 . M . Pierre Bas attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
conditions dans lesquelles doivent s 'effectuer contrôles et interpellations
pour flagrant délit de sol des employés d ' entreprises commerciales . Il
observe en effet, que désormais de, tiers . autres salariés ou représentants du
personnel pourront ètre présents lors de ces contrôles et que dans certains
cas . notamment de flagrant délit, leur présence est jugée souhaitable . Il lui
demande en conséquence de bien vouloir lui indiquer d ' une part, ce qu ' il
entend par „ présence souhaitable et d ' autre part . s' il n ' estime pas que la
présence d ' un membre du personnel en général . et d ' un tiers en particulier,
ne risque pas de porter atteinte à l ' intimité a laquelle a droit la personne
contrôlée.

Réponse . -- Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
signale à l ' honorable parlementaire que la circulaire du 15 mars 1983 concer-
nant l ' application des articles I à 5 de la loi du 4 août 1982 relative aux
libertés des travailleurs dans l ' entreprise a précisé les conditions dans les-
quelles une vé•ttcation des objets emportés par un salarié peut être effectuée
par son employeur ou un de ses représentants . Ainsi que l ' a relevé l ' ho-
norable parlementaire . cette circulaire précise qu ' il est souhaitable que les
opérations de vérification qui sont susceptibles d' avoir des conséquences
très Importantes pour le salarié et nécessitent son consentement . se déroulent
en présence d ' une tierce personne, autre salarié ou délégué du personnel,
pour éviter toute difficulté ultérieure de preuve . Toutefois, elle affirme, sans
ambiguïté, que la vérification doit être effectuée selon des modalités garan-
tissant le respect de l ' intimité de la vie privée du salarié concerné . A ce
titre, par exemple . elle a souligné que ne saurait être admise l ' obligation
faite à tin salarié de vider le contenu de ses effets personnels ou de son sac
devant d'autres salariés étrangers à l ' opération . En toute hypothèse, le
salarié . objet d ' un tel contrôle, peut renoncer à la présence d ' une tierce
personne s ' il estime que cette présence porterait une atteinte à l ' intimité de
sa vie privée.

/hnuhr upr S rell lerlrrnr prrrlelsiururelle et uriu/e Enlevi re

34148 . 20 juin 1983 . Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les inquiétudes expnmées par l ' Association départementale d 'aide aux
parent, d ' enfant, inadaptés du Fina,tere . L ' Association constate de plus en
plu, de difficultés pour les adultes handicapés qui trouvent difficilemena une
place en atelier protégé ou en structure d ' hébergement . En conséquence.
elle lui demande quelles mesures sont prises en faveur des structures
d ' accueil pour les handicapés adultes.

Réponse . - Le Finistère se situe comparativement à son nombre d ' ha-
bitants . parmi les départements les mieux pourvus en structures d ' accueil
pour adultes handicapés . Diverses opérations de création ou d 'extension
d ' établissements ont permis d ' améliorer encore cette situation . En 1981, ont
ouvert : 39 places de centre d ' aide par le travail 2(1 places de foyer d ' hé-
bergement . En /982 : 50 places de foyer de vie ont été autorisées ; 38 places
de foyer d ' hébergement sont entrées en fonctionnement . En 1983 : 30 places
de centre d 'aide par le travail doivent prochainement ouvrir ; 80 places de
centre d ' aide par le travail et 39 places de foyers d ' hébergement sont en
cours de réalisation . Les travaux d ' une table ronde organisée à la demande
des associations du département, par le Conseil général du Finistère, ont
par ailleurs permis de faire le point sur les besoins restant à couvrir en
structures de travail et d'hébergement pour adultes handicapés . Il parait
maintenant nécessaire de compléter 1 étude entreprise, par une analyse glo-
bale de la situation des équipements du département afin d ' examiner les
possibilités de reconversion qu ' offrent les établissements existants , notam-
ment les instituts médico-éducatifs qui connaitraicnt une baisse ou un vieil-
lissement de la population accueillie . Il convient de souligner que l ' avenir
des jeunes handicapés ne doit pas être envisagé uniquement sous forme
d ' établissements . Les solutions favorisant l ' insertion socio-professionnelle
du plus grand nombre doivent d ' abord être recherchées . Le gouvernement
a adopté des mesures générales dans ce sens au cours du Conseil des ministres
du 8 décembre en vue de renforcer le dispositif d'orientation et de formation.
d ' assouplir les conditions d ' accès à la fonction publique, et d 'aménager la
politique d'insertion en milieu ordinaire .

Handicapés / rrin .cerfiun pro/essiunnelle et sociale . Pans-de-Culais 1.

34168 . — 20 juin 1983 . -- M . Jacques Mellick appelle l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la nécessité d ' améliorer les structures de travail protégé existantes dans
le département du Pas-de-Calais . En effet . ii s ' avère urgent de créer un
nombre suffisant de places en structures de travail protégé pour répondre
aux besoins de placement des personnes handicapées et leur permettre ainsi
de vivre dans un milieu adapté à leur situation . tant que l ' insertion
économique des personnes handicapées dans les entreprises ne sera pas
mieux réalisée.

Réponse. — Le nombre de places en établissements de travail protégé a
été notablement développé depuis 1981 . Au 30 juin 1981, il existait :
44 526 places en C .A .T ., 4 117 places en atelier protégé . Au 31 décembre
1982, ces capacités étaient portées à : 50 257 places en C .A .T ., 5 000 places
en atelier protégé . Cependant, si un effort important en direciion des équi-
pements a été réalisé au cours de ces dernières années, il convient également
de tenir compte du dispositif mis en place en vue de l ' insertion des personnes
handicapées en milieu ordinaire de travail . C' est ainsi que le Conseil des
ministres du 8 décembre 1982 a pris différentes décisions en ce sens :
I° Redéfinition des fonctions des centres de pré-orientation pour permettre
un véritable ajustement des orientations aux besoins des personnes handi-
capées . 2° Amélioration de la couverture au titre des accidents du travail
des élèves des I .M .P .R .O . pour faciliter leur formation professionnelle et
leur insertion dans les entreprises . 3° Réexamen de la place des établisse-
ments de travail protégé dans le dispositif d 'insertion . confié à un groupe
de travail qui s ' est mis en place le 31 mai 1983 . 4° Mise en place d ' un contrat
individuel d'adaptation à l 'emploi en faveur des travailleurs handicapés.
5” Suppression des limites d 'àge opposables aux concours de la fonction
publique et aménagement des conditions d 'aptitude . 6° Assouplissement des
procédures d aide à l ' embauche des travailleurs handicapés dans les entre-
prises . 7° Développement des services d'auxiliaires de vie afin de répondre
aux besoins des personnes handicapées dont l ' état nécessite le recours à une
tierce personne : 750 postes ont été créés en 1982 . 1 000 postes supplémen-
taires sont prévus pour 1983, subventionnés par l 'Etat à raison de
4 320 francs par mois et par emploi (équivalent temps plein) . Parallèlement
à ce redéploiement des moyens, le ministère de la formation professionnelle
a dégagé un crédit permettant de financer à titre expérimental, d ' une part
des actions de formation professionnelle en direction des travailleurs han-
dicapés en Centre d ' aide par le travail, d 'autre part des améliorations de
l 'équipement technique des cenires de rééducation professionnelle . L' inser-
tion professionnelle des personnes handicapées ne peut donc pas se limiter
au seul développement des C .A .T . C ' est en tenant compte de l'ensemble du
dispositif mis en place que des réponses adaptées aux besoins des personnes
handicapées sel ont trouvées . En ce qui concerne la situation du département
du Pas-de-Calais, il existe actuellement : I atelier protégé soit 39 places
24 centresd ' aide par le travail soit 2 300 places ; 3 établissements ont été
créés depuis juin 1982 et 3 autres, soit 235 places supplémentaires, devraient
ouvrir prochainement . Si le nombre de places en atelier protégé est nettement
insuffisant, le département du Pas-de-Calais est par contre l ' un des mieux
pourvus en C .A .T . La moyenne de ce département pour 1 000 habitants est
de 1,60 alors qu ' elle n 'est que de 0 .83 pour l ' ensemble du territoire . Il
convient donc d 'être prudent lors de nouvelles ouvertures d ' établissements,
d ' autant que 515 places ont été créées depuis 1981 et 235 autorisées récem-
ment . Une étude des besoins réels devrait être entreprise afin de rechercher
si un certain nombre des personnes accueillies en C .A .T . correspondent bien
à la catégorie de clientèle concernée par ce type de structures.

Assurante nruludie Orulernifr rpres calions ell nulure 1.

34325 . 20 juin 1983 . Mme Gisèle Halimi attire l 'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le non remboursement de certains contraceptifs locaux . En effet, les
préservatifs ou crème spermicide ne sont pas pris en charge par la sécurité
sociale et d ' autres moyens contraceptifs . comme la cape cervicale . ne sont
mente pas vendus dans notre pays . Le tampon contraceptif testé avec succès
ai Paris et a Grenoble . n 'est pas encore commercialisé . mais il est à craindre
que son prix futur soit aussi élevé qu ' en Suisse où il coûte autour de
13 francs pièce Ces contraceptifs locaux atteignant des taux d ' efficacité
aussi élevas que la pilule et le stérilet . sans en avoir les effets secondaires.
devraient être pris en charge par le système de protection sociale . En
conséquence . elle souhaiterait connaître la position officielle du
gouvernement à ce sujet.

Réponse . Les campagnes d 'information sur la contraception, réalisées
à l ' initiative du gouvernement, témoignent de son souci de favoriser l ' uti-
lisation de moyens contraceptifs . Néanmoins, il n ' est pas envisagé de rem-
bourser toute les prescriptions contraceptives et . notamment, les contra-
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ceptefs saginaux . Les taux d ' échec x,e ces méthodes tcremes et ovules
spermicides), mis en éstdence par les statistiques médicales, se réselent
particulièrement e .eses . comparés à l 'efticacite des moyens contraceptifs
actuellement pris en charge.

St', tir,!,' +oc uulr

	

rrrtutn ,illlfltlirt' VI 11h .1e,

34384 . 1 7 juin 1983 . M . Antoine Gissinger demande à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
comment sera assuiee dorénavant la formation des directeurs
d ' etahlissemcnt du secteur sanitaire et social . La mise en place d' une
ti,rmauon .ipprnpncc dispensée par l ' école nationale de la santé publique
depuis 1969 a eté un élément de progrès très important La récente
régionalisation de cette formation ne des rail pas remettre en cause le
maintien d ' une réelle unité tant dans la formation initiale que dans la
formation en cours d ' emploi . II lui demande quelles sont ses intentions ,{ans
ce domaine
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Réponse . — Il est rappelé à l'honorable parlementaire que, suivant une
jurisprudence bien établie, la clause de non concurrence portant restriction
conventionnelle du libre exercice de la profession d ' un salarié, lorsque celui-
ci cesse d ' être au service de son employeur, est licite à condition qu ' elle ne
fasse pas échec au principe de la liberté du travail . La stipulation d ' une
telle clause qui concerne plus spécialement les ingénieurs, les cadres ou les
représentants de commerce, West en règle générale reconnue valable que
dans la mesure où sa portée est restreinte quant à la nature de l ' activité du
salarié concerné et limitée dans le temps ou dans l ' espace . Compte tenu des
garanties résultant, en la matière, tant de la possibilité de contrôle judiciaire
que de l'existence de contreparties financières souvent prévues par les
conventions collectives ou les contrats individuels, il apparait préférable de
laisser aux intéressés le soin d 'adapter à leur situation particulière les règles
générales dégagées par la jurispruder ce . Par ailleurs, un demandeur d ' emploi
dont le dernier contrat de travail comporte une clause de non concurrence
serait fondé à refuser un emploi offert par les services de l ' Agence nationale
pour l ' emploi dès lors que l ' occupation de ce poste serait en contradiction
avec cette stipulation du contrat . Dans l'éventualité d ' un tel refus d ' emploi,
le bénéfice des allocations versées aux travailleurs privés d 'emploi doit étir e
maintenu à l ' intéressé.

Réponse . - - Dans le cadre de la réorganisation et de la rénovation des
enseignements de l ' Ecole nationale de la sanie publique il est prévu . en effet.
de régionaliser un certain nombre de formations dont celle des directeurs
d ' établissements sociaux . la formation des directeurs d'établissements hos-
pitaliers continuant par contre d 'are assurée à l ' Ecole . Cependant il convent
de maintenir une réelle unité de la formation des directeurs du secteur social.
L ' ecole de Rennes conservera donc le rôle . essentiel, d ' assurer la coordi-
nation des formations régionales dont la sanction resterait sous contrôle
public : elle derme sceller à la qualité de ces formations sur lesquelles elle
exercera une tutelle pédagogique . L ' objectif est de développer de façon
substantielle la formation d ' un personnel dont le rôle est primordial, qu ' il
s ' agisse de formation initiale ou de formation en cours d ' emploi . Seule la
régionalisation peut permettre un réel accroissement des capacités de for-
mation .

Assurance tnaunie nra!errntr r prevulunrs en nature,.

34561 . 27 juin 1983 . — M . Jean-Pierre Gab,a rot attire l ' attention
de M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité
nationale sur l ' urgence de soir se mettre en place une véritable politique
de prévention permettant de déceler très tôt les maladies de l ' enfant . N'y a t-
Il pas contradiction entre une volonté politique de faire cette prévention et
les mesures arrêtées actuellement pour limiter certains examens de dépistage
en cours de grossesse . Il prend pour exemple les modifications de la
Nomenclature des actes obligeant en particulier a une demande d ' entente
préalable a la Caisse de sécurité sociale pour prendre en charge les
échographie, à partir du troisième examen . II lui demande quelles mesures il
compte prendre.

Reponve I_es échographies obstétricales ont été introduites à la Nomen-
clature générale des actes professionnels après examen approfondi du dossier
par de nombreux groupes de trasail, auxquels ont participé les représentants
des praticiens les plus particuherement qualifiés dan, ce domaine . A la
lumière de, Infirmations qui ont pu étre recueillie, à ce suje, notamment
en ce qui concerne le nombre d ' examens souhaitables et le moment le plus
opportun pour les effectuer . 'I est apparu raisonnable et suffisant pour une
bonne prévention a la Commission permanente de la Nomenclature générale
des actes professionnels de limiter a deux le nombre d ' échographies
i, simples cotées K 15 . qui peuvent (litre pratiquées . sans entente préalable,
au cours de la grossesse . Dans le cas d ' une grossesse pathologique . néces-
sitent un ou plusieurs examens plus approfondis, l 'échographie obstétricale
cotes K 15, correspondant à un examen d ' investigations complexes, peut
être pritiquec chaque fois que le praticien le juge nécessaire . Cette catégorie
d ' actes est soumise a la formalité de l ' entente préalable, l 'avis technique du
contrôle médical ayant paru indispensable dans les cas d 'espèce, eu égard
a la complexité de tels actes.

Toisait i nfantrs de trimait

34595 . 27 juin 1983. Mme Eliane Provost attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur la clause de non concurrence insérée dans certains contrits de travail.
I n effet, cette clause est appliquée dans tous les cas de rupture de contrat, y
compris celui de licenciement pour raisons économiques . Dans ce cas
précis, cette clause pénalise les travailleurs qui n ' ont pas quitté leur emploi
soluntaurcment et entraine des difficultés quant a la recherche d'ut emploi.
F.n conséquence, elle lui demande quelles mesures il compte prendre afin de
remédier a cette situation .

retirai/ ,tiroir du fruratl,.

34681 . 27 juin 1981 . -- M . Pierre Bas attire l ' attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
modalités d ' application de la loi du 4 août 1982 relative aux libertés des
travailleurs coins l 'entreprise, et plus précisément du titre sixième sur le droit
d 'expression des salariés. Son article 8 presoit les conditions d ' application
du titre VI du lis re IV du code du travail, ainsi que les sanctions encourues
par les employeurs refusant d ' entamer avec lei organisations syndicales
dans les six mors suivant la promulgation de la loi les négociations en vue de
l ' application de l ' article L-1613 du code du Iras ail . II lui demande en
conséquence, de bien vouloir lui préciser le nombre d ' infractions constatées
ainsi que le nombre et la nature des peines prononcées en vertu de
l ' article L 471-2 nouveau du code du travail.

Réponse . -- La consultation des services extérieurs sur les infractions
relatives à l ' obligation de négocier les modalités de mise en place du droit
d ' expression dans les entreprises de plus de 21h) salariés, donne, au 12 juillet
1983 . les résultats suivants : un seul procès-verbal a cté dressé en Rhône-
Alpes par l ' inspection du travail . La nature de la peine prononcée n ' est pas
connue à ce jour.

Handicapé, fréai ver Non professionnelle et sot utile).

34848 . -- 4 juillet 1983. - M. Adrien Zeller appelle l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les déclarations du Conseil d ' administration de la Fédération nationale
des orthophonistes . Favorable à l ' intégration sociale et scolaire de certains
enfants handicapés sensoriels, physiques ou mentaux, la Fédération
nationale des orthophonistes regrette que les organisations professionnelles
n ' aient pas été consultées pour l 'élaboration du projet de circulaire ri° itl
relatif à « la mise en place d ' actions de soins et de soutien spécialisés en vue
de l ' intégration dans les établissements scolaires ordinaires des enfants
handicapés ou en difficulté et cc d ' autant que ce problème délicat
d ' insertion nécessitait un large début car cette action ne peut réussir qu ' à
l ' intérieur d ' un projet cohérent qui associe l 'ectile et l 'équipe thérapeutique.
Il lui demande, en conséquence, ce qu'Il entend faire : I ' afin d ' éviter qu ' on
fasse disparaitrc la qualité et la souplesse therapeutique des soins assurés
par les équipes médicales, comme par les praticiens du secteur libéral, l'école
n ' ayant pas, par elle-méme, de vocation thérapeutique : 2° pour qu ' une
véritable concertation s ' établisse entre les ministres et les organisations
professionnelles concernées en vue d 'assurer un véritable projet de prise en
charge personnalisée de ces enfants en difficulté.

Rtépon.se . -- Faisant suite à la circulaire du 29 janvier 1982 qui avait fixé
les grandes lignes d ' une politique d ' intégration, la circulaire du 29 janvier
1983 est venue préciser les modalités de coopération entre l ' école et les
établissements et services spécialisés, les règles de répartition des charges
financières et les procédures d ' autorisation des projets de mise en place
d'actions de soins et de soutien spécialisés en milieu scolaire ordinaire . Elle
apporte également des précisions sur chacun des points évoqués par l'ho-
norable patlementaire . L'intégration ne doit pas porter atteinte à la qualité
du soutien médico-éducatif réclamé par les enfants handicapés . Au contraire.
elle la renforce dans la mesure ou toutes les instructions données rappellent
avec insistance la nécessité d 'apporter à l 'enfant tout le soutien et les soins
nécessaires, les autorités administratives, les commissions d ' orientation et
les équipes pluridisciplinaires se portant garantes de la qualité de ce
soutien nécessairement souple et adapté à chaque cas . Les enseignants et
les personnels spécialisés doivent collaborer étroitement dans le respect des
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responsabilités et des compétences de chacun . S' il est souhaitable que leur
action s' inscrive dans le cadre d ' un projet comportant à la fois une dimension
scolaire, éducative et thérapeutique, il ne peut y avoir confusion entre acte
thérapeutique et action pédagogique . La circulaire précise d ' ailleurs qu ' une
prise en charge spécifique dans des lieux distincts de l ' école .s' avère parfois
préférable même si en règle générale le soutien spécialisé doit, dans la meure
du possible, intervenir au sein même de l ' école . Loin de remettra en cause
le rôle spécifique du médecin et des intervenants spécialisés, la circulaire du
29 janvier 1983 réaffirme clairement leur indépendance technique et rappelle
que le médecin prend seul la responsabilité des actes thérapeutiques pra-
tiqués par les services intervenant dans l ' école . Préparée conjointement par
trois ministères qui ont chacun largement consulté les principales associa-
tions de parents d ' enfants handicapés, les organisations syndicales repré-
sentatives des enseignants et des personnels du secteur médico-éducatif . les
organismes employeurs et toutes les personnalités compétentes en matière
d ' intégration, la circulaire du 29 janvier 1983 tient compte de l 'ensemble
des remarques qui ont pu être exprimées tout au long de son élaboration.
Eloignée de tout dogmatisme . elle reste avart tout incitative . ouverte, grâce
au dispositif conventionnel, à une large variété de formules nées des besoins
et des moyens repérés sur le terrain . L' étroite collaboration instaurée au
niveau national entre les différentes administrations concernées et la concer-
tation établie avec tous les partenaires intéressés doivent se poursuivre au
niveau local et facilite- la naissance de projets faisant appel à tous les moyens
disponibles et s ' appuyant sur des initiatives conjuguées.

Handicapés (allocations et ressources).

35022 . — 4juillet 1983 . — M . Pierre Gascher appelle l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur l ' existence de situations d ' inégalités sociales dans le domaine sensible
visant les handicapés pour ce qui concerne en particulier l 'Allocation aux
adultes handicapés (A . A . H . ) . Une des règles présidant au calcul de cette
allocation vise l ' exclusion du cumul de l ' A . A . H . avec toutes autres
ressources perçues par le demandeur et provenant soit d ' une activité, soit
correspondant à des pensions d ' invalidité, de rente accident du travail ou de
pensions vieillesse . En application de la réglementation en vigueur, les
Caisses d ' allocations familiales sont amenées, dans des situations que l ' on
peut apprécier comme étant identiques, soit à accorder, soit à réduire, voire
à refuser totalement le versement de l ' A . A . H . . selon que le demandeur se
trouve respect i vement titulaire soit d ' une allocation compensatrice pour
tierce personne versée par la Direction Départementale de l 'action sanitaire
et sociale, soit de la majoration de pension de sécurité sociale pour aide
constante d ' une tierce personne servie par les Caisses d ' assurances maladie.
Dans un cas (allocation servie par la D . D . A . S . S . ), le décret n° 77-1549 du
31 décembre 1977 considère qu ' il ne s 'agit là que d ' un simple accessoire
d ' invalidité et non d ' un avantage, et par suite autorise le cumul . Dans
l ' autre cas (allocation servie par la sécurité sociale) il assimile la majoration
pour tierce personne à un avantage d ' invalidité donc non cumulable,
position confirmée par la Cour de cassation, arrêt du I avril 1981 : « La
majoration de pension pour assistance d ' une tierce pe .sonne est
complémentaire de la pension d 'invalidité et constitue donc un avantage
d ' invalidité non cumulable » . Or, la majoration pour tierce personne,
comme l 'allocation compensatrice servie par la D . D . A . S . S . , ont un objet
similaire puisque toutes deux sont accordées sous conditions de ressources à
tout handicapé qui ne bénéficie pas d ' un avantage analogue d ' un organisme
de sécurité sociale lorsque son incapacité permanente est au moins égale à
80 p . 100 et que son état nécessite l ' aide effective d ' une tierce personne . II
parait donc difficilement soutenable, de présenter l ' un comme un avantage
d ' invalidité et l ' autre comme un accessoire autorisant le cumul et dans ces
conditions, il serait souhaitable de voir la majoration pour tierce personne
de la sécurité sociale exclue de la liste des avantages non cumulables avec
l ' A . A . H . dans la mesure où sa nature ne parait pas devoir l 'y faire figurer.
En l ' état actuel de la réglementation, il apparaît que la suppression de

l ' inéquité de la situation existante, ne puisse se réaliser que par la volonté
gouvernementale . Il lui demande donc de bien vouloir instituer, par voie
réglementaire . une disposition identique pour l'avantage de sécurité sociale,
à celle prévue à l 'article 16 du décret n° 77-1549 du 31 décembre 1977.

Réponse . -- Conformément à l ' article 35-1 de la loi du 30 juin 1975
d ' orientation en faveur des personnes handicapées . une personne titulaire
d ' un avantage de vieillesse ou d ' invalidité versé par un régime de sécurité
sociale ne peut percevoir l ' allocation aux adultes handicapés que dans la
limite du montant mensuel de cette prestation soit 2 296,66 francs depuis
le l juillet 1983 . Ce principe a été confirmé sans ambiguïté par l ' article 98
de la loi de finances pour 1983 . L ' allocation aux adultes handicapés conduit
en effet à garantir un minimum de ressources à toute personne handicapée
et n ' est pas une prestation qui se cumule intégralement avec les autres
revenus. La majoration pour tierce personne versée par la sécurité sociale
est considérce. et cette position est confirmée par la jurisprudence de la
Cour de Cassation, comme un avantage d ' invalidité au même titre que la
pension qu'elle complète . En outre la majoration pour tierce personne est
d ' un taux plus élevé que l ' allocation compensatrice dont le taux est compris
entre 40 et 80 p . 100 de ladite majoration . En tout état de cause, les per-

sonnes bénéficiaires de la majoration pour tierce personne peuvent demander
que leurs droits à l ' allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité
soient examinés, celle-ci étant cumulable, quant à elle avec la majoration
pour tierce personne .

Professions et ucliritc%.5 sociales
(aides ménagères et auxiliaires de rie).

35265. - 11 juillet 1983 . — M. Francis Geng attire l ' attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les difficultés que rencontrent les associations d ' aide à domicile en
milieu rural au sujet de la formation des aides ménagères et des auxiliaires
de vie . Des dispositions particulières devaient Mtre prises concernant :
1° l ' agrément des centres de formation : 2° l 'attribution aux organismes
employeurs d ' un quota d ' heures de formation par aide ménagère et
auxiliaire de - . Compte tenu des investissements réalisés par les centres
pour réaliser cette formation, il conviendrait que les mesures annoncées
soient prises dans les meilleurs délais . II lui demande de lui préciser la date à
laquelle il compte les prendre.

Professions et activités .sociale..'
(aides ménagères et auxiliaires de rie).

35573 . — 11 juillet 1983 . — M . Jacques Chaban-Delmas expose à
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
que l ' Union nationale des associations d 'aide à domicile en milieu rural a
appelé son attention sut un problème qui la préoccupe, cel ui de la formation
des aides ménagères et des auxiliaires de vie . En effet, dans le cadre des
groupes de travail constitués au ministère des affaires sociales sur ce sujet, il
était apparu qu ' avec les instituts régionaux de formation de travailleurs
sociaux et les centres de formation en économie sociale et familiale, les
centres de formation de travailleuses familiales étaient les mieux adaptés
pour assumer la formation des aides ménagères et des auxiliaires de vie . Le
ministère des affaires sociales a donc annoncé la publication d ' une circulaire
devant fixer d ' une part les modalités d 'agrément des centres, et d 'autre part
l'attribution aux organismes employeurs d ' un quota d ' heures de formation
par aide ménagère et auxiliaire de vie . Les centres de formation de l'Union
nationale des associations d ' aide à domicile en milieu rural ont donc investi
dans la préparation de formateurs et ont fait les préparatifs nécessaires à la
mise en place de cette formation . Or, les organismes intéressés, à l ' heure
actuelle, ne disposent d ' aucune information sur ce sujet . Il lui demande en
cc ,séquence à quelle date il compte publier par circulaire l ' agrément prévu,
car cette mesure revêt maintenant un caractère d ' urgence en raison des
investissements et de la préparation qui ont été effectués.

Professions et colin lis xat'iales
(formation professionnelle el protnoliiin soumit».

35607. -- 18 juillet 1983 . -- M . Pierre Gascher attire l ' attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le fait que la circulaire devant fixer d ' une part, les modalités d ' agrément
des centres chargés d ' assurer ta formation es aides ménagères et des
Auxiliaires de vie et d ' autre part, l ' attribution aux organismes employeurs
d ' un quota d ' heures de formation par aide ménagère et auxiliaire de vie
n ' est pas encore parue . ce qui ne va pas sans poser des problèmes aux
centres de formation qui ont investi dans la préparation de formateurs et
avancé dans les préparatifs nécessaires à la mise en place de cette formation.
II lui demande de bien vouloir lui donner des précisions relatives à la
publication de cette circulaire.

Professions et aetiritr .s evrc,ale.s
+lormatiun proléssiorinelle et pruniol in sociale).

35689. - 18 juillet 1983 . - M . Jacques Barrot rappelle à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité natiunale qu'il a
annoncé la publication d ' une circulaire fixant les modalités selon lesquelles
les Centres de formation en économie sociale et familiale, le :; Centres de
formation des travailleuses familiales, les instituts régionaux de formation
de travailleurs sociaux, pourraient être agréés . Cette circulaire doit, d'autre
part, fixer les modes d'attribution aux organismes employeurs d'un quota
d ' heures de formation par aide ménagère et auxiliaire de vie . II lui demande
sll entend, comme l ' espèrent les nombreuses associations d ' aide à domicile.
publier rapidement cette circulaire dont l ' urgence se fait sentir en raison des
investissements et de la préparation déjà effectués par ces associations.



3 Octobre 1983

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

4213

Accidents du travail et maledies professionnelles
(champ d'application de la garantie).

35787 . — 18 juillet 1983. -- M . Paul Perrier attire l'attention de M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale sur les
dispositions du décret du 31 décembre 1946 classant la bérylliose comme
maladie professionnelle, trente-troisième tableau annexé au dit décret . En
effet, initialement, la déclaration de maladie professionnelle devait
intervenir dans les cinq ans suivant l'exposition au risque . Ce délai a été
porté récemment à vingt-cinq ans, ce qui bien entendu frappe de forclusion
toute déclaration hors délai . La bérylliose étant une maladie à pronostic très
sévère, il lui demande en conséquence s'il ne plus parait pas opportun de
modifier les délais, afin d'apporter ainsi aux victimes de cette maladie la
réparation qu'il convient.

Réponse . — Le tableau des maladies professionnelles n° 33 annexé au
décret n° 46-2959 du 31 décembre 1946 et visant les maladies profession-
nelles dues au béryllium et à ses composés a été modifié par le décret n° 83-
71 du 2 février 1983 . L'une des modifications intervenues concerne, ainsi
que l'indique l'honorable parlementaire, l'allongement du délai de prise en
charge, fixé désormais à vingt-cinq ans, de certaines affections engendrées
par les produits concernés. Cet allongement du délai de prise en charge
constitue une améliotatton par rapport à la réglementation antérieure, puis-
qu'elle permet la reconnaissance de la maladie professionnelle après que la
victime n'est plus soumise aux produits incriminés, plus longtemps que
précédemment . Le délai de prise en charge est, en effet, le temps pouvant
s'écouler entre la fin de l'exposition au risque et la première constatation
médicale de la maladie en vue de sa reconnaissance comme maladie pro-
fessionnelle donnant lieu à l'application de la législation sur les accidents
du travail et les maladies professionnelles.

Santé . secrétariat d'Eau (personnel).

35802 . — 18 juillet 1983 . — M . Alain Madelin attire l'attention de
M. le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème des Antillais qui, en qualité d inspecteurs des affaires
sanitaires et sociales, se voient refuser d'être titularisés dans ce poste, aux
Antilles, au motif que les premiers postes devraient être effectués en
métropole . Il s'agirait, semble-t-il, d'une politique ooarsuivie par le
ministère de la santé qui aboutit, en fait à une discrimination dont il
souhaiterait connaitre les raisons.

Réponse . — La liste des postes offerts pour leur affectation au l° f janvier
1984 aux inspecteurs stagiaires en formation à l ' Ecole nationale de la santé
publique ne comprend pas effectivement les services extérieurs des affaires
sanitaires et sociales aux Antilles . Cette situation ne résulte pas d'une dis-
crimination quelconque à l'égard des originaires de cette région, mais du
fait que les postes vacants dans ces services sont en prem -r lien pourvus,
et généralement sans difficultés, dans le cadre des mouvements de mutations.
A l'occasion de ceux-ci, il est donné priorité aux inspecteurs originaires,
qui comptent souvent de nombreuses années de service en métropole . L'af-
fectation pour un premier peste aux Antilles d ' inspecteurs stagiaires pri-
verait donc leurs collègues plus anciens d'une possibilité d'obtenir, suivant
leurs souhai t s légitimes, leur retotu dan, leur région d'origine.

Profes .sien.s et activités sociales
(aides familiales et aides ménagères).

35870 . -- 18 juillet 1983 . -- M. Michel Cartelet attire l'attention de
M . le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
sur les menaces qui pèsent sur la profession de travailleuse familiale . Le
nombre de sources de financement trop limité . la compression nécessaire
des dépenses sociales et la reconnaissance récente du rôle essentiel que
remplissent les aides ménagères dans la politique d'aide à domicile, risquent
d'entrainer la disparition rapide des travailleuses familiales . Pourtant les
besoins restent largement insatisfaits dans ce secteur . La crise révèle plus
que jamais, l'isolement de certaines familles et justifie l'intervention de
personnels qualifiés pour des aides momentanées . II lui demande de bien
vouloir préciser ses intentions concernant l'avenir des travailleuses
familiales.

Réponse. — Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
est particulièrement attentif aux problèmes de financement que rencontrent
certains services employeurs de travailleuses familiales . Etant donné l'au-
tonomie dont disposent les Conseils d'administration des organismes finan-
ceurs autres que les Directions départementales des affaires sanitaires et
sociales (D .D .A .S.S.), dans la gestion de leurs Fonds d'action sociale, les
solutions à ces problèmes doivent être recherchées au niveau local, d'autant
plus que les situations sont extrêmement différentes d'un département à

Professions et activités sociales
((tentation professionnelle et promotion sociale).

35889 . — 18 juillet 1983 . — Mme Marie Jacq attire l'attention de
M . le ministre dus affaires sociales et de la solidarité nationale
sur le problème de la formation des aides ménagères et auxiliaires de vie.
Vos serv ices ont annoncé, suite au travaux des groupes de travail réunis au
ministère, la publication d'une circulaire fixant les modalités d'agrément des
Centres et l ' attribution aux organismes employeurs d ' un quota d ' heures de
formation par aide ménagère et auxiliaire de vie . Les Centres de formation
de l ' A . D . M . R . du Finistère ont investi dans la préparation des
formateurs . En conséquence, elle lui demande si cette circulaire peut être
publiée rapidement .

Professions et activités sociales
(formation professionnelle et promotion sociale).

35942 . — 18 juillet 1983 . — M . Daniel Goulet expose à M . le
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale que
l ' Union nationale des Associations d ' aide à domicile en milieu rural a
appelé son attention sur un problème qui la préoccupe, celui de la formation
des aides ménagères et des auxiliaires de vie . En effet, dans le cadre des
groupes de travail constitués au ministère des affaires sociales sur ce sujet, il
était apparu qu 'avec les instituts régionaux de formation de travailleurs
sociaux et les Centres de formation en économie sociale et familiale, les
Centres de formation de travailleuses familiales étaient les mieux adaptés
pour assumer la formation des aides ménagères et des auxiliaires de vie . Le
ministère des affaires sociales a donc annoncé la publication d'une circulaire
devant fixer d ' une part les modalités d ' agrément des Centres, et d ' autre
part l ' attribution aux organismes employeurs d ' un quota d ' heures de
formation par aide ménagère et auxiliaire de vie . Les Centres de formation
de l'Union nationale des Associations d'aide à domicile en milieu rural ont
donc investi dans la préparation de formateurs et ont fait les préparatifs
nécessaires à la mise en place de cette formation . Or, les organismes
intéressés, à l'heure actuelle, ne disposent d'aucune information sur ce
sujet . II demande en cc-.séquence à quelle date il compte publier par
circulaire l ' agrément prévu, car cette mesure revêt maintenant un caractère
d'urgence en raison des investissements et de la préparation qui ont été
effectués.

Réponse . — Le ministere des affaires sociales et de la solidarité nationale
tient à pr''ciser que la circulaire n° 83-21 du 27 juin 1983 répond en tous
points aûx interventions des honorables parlementaires.

Accidents du trarai% et maladies professionnelles
(prestations en espèces).

35609 . — 18 juillet 1983 . — M . Pierre Gascher appelle l'attention de
M. le ministre des affaires, sociales et de la solidarité nationale
sur la situation des victimes d 'accidents du travail jugées inaptes à reprendre
un emploi qui, dans leur entreprise, dans l'attente d'un reclassement ou
d ' une rééducation professionnelle, ne disposent plus d ' aucune ressource
lorsque leurs indemnités journalières sont arrivées à expiration et sont
menacées de ce fait, de perdre toute protection sociale . Il lui demande ce
qu'il envisage de faire dans ce domaine pour combler cette lacune.

Réponse . — La législation sur les accidents du travail et des maladies
professionnelles prévoit deux sortes de prestations en espèces en faveur des
victimes d'accident du travail : l'indemnité journalière aestinée à compenser
la perte de salaire causée à l'intéressé par son arrêt de travail : la rente,
servie à la suite de la consolidation de la blessure . Celle-ci compense la
perte de gain pour la victime nue à la diminution de sa capacité physique
et professionnelle . Les victimes déclarées inaptes à leur profession antérieure
et en attente d'un reclassement paifessionitel ne peuvent percevoir qu'une
rente accident du travail de cette législation . En effet, la décision d'inaptitude
ne peut être prise qu'à la fin de l'incapacité temporaire au moment de la
consolidation de la blessure . C'est pourquoi la période d'incapacité tem-
poraire étant terminée, il serait contraire à l'esprit de la législation sur les
accidents du travail de maintenir le versement d'indemnités journalières.
Diverses instructions ont été données aux Caisses primaires en via d'éviter
toute interru p tion dans le service des réparations aux victimes atteintes
d'une incapacité permanente particulièrement à celles dont le taux d'inca-
pacité est élevé et en attente de reclassement . En outre l'article L 460 autorise
:a Caisse à accorder des avances sur le premier arrérage de la rente . C'est
donc plus par l'amélioration du fonctionnement des Commissions d'orien-
tation et de reclassement professionnel que par 13 création de nouvelles
prestations, qu'il convient de résoudre ce problème . Des mesures, en per-
sonnel en particulier, ont déjà été prises antérieurement afin de réduire les
délais dans lesquels interviennent les stages de rééducation et de reclassement
professionnel .
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l ' autre . Les D .D A .S .S . ont reçu instruction de favoriser la pratique d ' une
concertation suivie entre les partenaires concernes . Au niveau national, le
secrétariat d ' Ftat chargé de la famille, de la population et des travailleurs
immigrés a engagé une consultation de tous les partenaires afin d ' examiner
les problèmes de cette profession . ,A court terme, l 'objectif du gouvernement
est triple : reconnaissance des coûts réels . maitrise de ces coùts. maintien
du service rendu .

AGRICULTURE

Elerage r abeille. i.

31255 . — 2 mai 1983 . — M . Jean-Pierre Fourré appelle l ' attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur la réglementation qui régit
l ' implantation des ruches d ' abeilles . L ' article 207 du code rural valable sur
l ' ensemble du territoire et qui stipule que l ' implantation de ruches doit
respecter les distances : 50 métres de la voie publique et 100 mètres au moins
des propriétés voisines, si ce sont des habitations ou des établissements à
caractère collectif, ne permet pas de garantir la population voisine contre les
nuisances, comme l ' a indiqué un arrèt récent du tribunal d ' instance de
Lagny . Il lui demande s ' il compte revoir, en la précisant plus strictement,
cette réglementation.

Rs -•panse . — L ' article 206 du code rural stipule que les préfets
déterminent . après as, de, Conseils généraux la distance à observer entre
les ruches d ' abeilles et les propriétés voisines ou la voie publique.
L ' article 2_07 précise que les maires prescrivent aux propriétaires de ruches
toutes les mesures qui peusent assurer la sécurité des personnes . A défaut de
l ' arrêté préfectoral pre' .0 par l ' article 206, les maires déterminent à quelle
distance des habitations . des routes, des voies publiques, les ruches
decousertcs dois en' itrc etabhes . Dans de nombreux départements le
distances de 511 métres de la soie publique et de 100 mitres au moins des
propriétés soisines si celles-ci sont des habitations ou des établissements à
caractere collectif ont etc retenues . Ces distances sont généralement jugées
s uffisantes pour garantir la sécurité de la population . L ' établissement de ces
norme, étant placé sous lu responsabilité des autorités départementale et
municipale . il n'apparait pas souhaitable de procéder à l 'etabhssement de
normes nationales plus rigoureuses qui risqueraient de ne pas tenir
suffisamment compte des réalités de terrain.

Kivi ahuri rida mules ile d<•purl .

32020 . 16 niai 19s3 . Mme Renée Soum attire l ' attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur la situation des chefs d 'exploitation
agricole qui cessent solontaurenient leur actisitc ü soixante ans . libérant
,un,i les terre, dont ih assueucnt I 'exploitaUun . La loi du 4 juillet 1980
actuellement applicable n'a pars prévu lu resalorinumn de l ' indemnité
annuelle de départ 11 .A .1) . I a laquelle ces chefs d ' exploitation peuvent
prétendre jusqu ' u soi sante-cinq ans en contrepartie de la cession de leur
expluitauion . Le, familles qui cessent ainsi d ' exploiter dés l 'auge de
misante ans subissent une nicontestable érosion de leurs resenus puisque
rien ne siens compenser les hausses des prix qu ' elles subissent . Enfin cet état
de choses decour,ige les candidats potentiels au départ dés fiée de
soixante ans ire quia pour conséquence de limiter la libération des terres
neeessatres ii l ' installation de jeunes agriculteurs . Elle lui demande s' il
n 'estime pas opportun de l' résiser le montant de Il . A . D . : 2' d ' assouplir
les conduis is d ' attribution de ces indemnités dés le moment où il r a
cession de ,erres.

Réponse . La politique d ' aide à la cessation d ' activité dont fait partie
l ' indemnité annuelle de départ . doit en permanence s'adapter à la fois au
changement à senir de la démographie agricole, à la priorité retenue à
l ' installation des jeunes dans la politique agricole et à l 'évolution de l ' effort
de solidarité dont bénéficient les agriculteurs igés . Ainsi différents travaux
d ' ordre démographique font apparaitrc l ' existence d ' un mouvement de
libération foncière relatisement important pour les années à venir . Ii sera
donc moins nécessaire d ' avoir une politique très initiative d ' encouragement
à la cessation d ' activité . Par ailleurs, le gouvernement entend donner aux
indemnités en cause le caractere d ' une véritable incitation au transfert des
exploitations en faveur des jeunes agriculteurs et étudie le principe d ' une
réforme, axée fondamentalement sur l ' installation des jeunes dans le cadre
de la politique des structures qu ' il entend mettre en place . ( "est pourquoi un
assouplissement des conditions d ' attt ihution des indemnités de départ dés le
miment où il y a cession de terres, n 'est pas envisagé, du fait que les actions
de départ doivent tendre principalement à améliorer les structures agricoles
et que la politique actuelle en la matière est de favoriser l ' installation des
jeunes agriculteurs . Enfin, bien que la politique sociale ne se confonde pas
avec la politique des structures, puisque les deux systèmes relèvent de
principes différents, ces deux domaines ne sont pas sans lien . Le
gouvernement, pour améliorer le revenu des agriculteurs aigés, est intervenu
de manière particulière dans le domaine de la protection sociale, au cours
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des deux dernières années . en cherchant u harmoniser progressivement les
retraites des exploi t ants agricoles avec celles des autres catégories sacrales,
afin d ' assurer des prestations de même niveau que ccll s servies notamment
par le régime général de la sécurité sociale, à durée et effort de cotisations
comparables . Les premières étapes sont déjà largement entamées et des
résultats très positifs ont été obtenus . C ' est ainsi qu ' en l ' espace de deux ans.
la retraite forfaitaire de sieillesse agricole est passée de 8 500 francs à
I 1750 francs . l 'allocation du Fonds national de solidarité de 8 500 francs ai
15 810 francs pour un célibataire et à 13 485 francs par personne dans un
ménage, la valeur du point de 10,45 francs à 13,83 francs, celle du
minimum vieillesse de 17 000 francs à 27 560 francs pour une personne seule
et de 34 000 francs à 50 470 francs pour un couple, lorsque les
deux membres sont bénéficiaires du Fonds national de solidarité.

lnrpiu sur le rercrru r berné/ires a,gricole .s r.

32200 . - 23 mai 1983 . — M . Germain Gengenwin attire l'attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur la loi d ' orientation agricole qui a
prés u . pour les agriculteurs imposés aux bénéficies réels . de créer par décret
un régime de retraite complémentaire en frais . his'' d ' impôt similaire à celui
des artisans et commerçants . II lui demande à quelle date il a l ' intention de
mettre en place ce décret d ' application.

Réponse . -- Selon l ' article 1121 nouveau du code rural, un régime de
retraite complémentaire `acultatif analogue à celui des professions
industrielles et commerciales sera fixé par décret si au ternie de
l ' harmonisation » des retraites des exploitants agricoles avec les pensions
servies notamment aux salariés du régime généra! de la sécurité sociale . La
parité totale n 'étant pas encore atteinte, il ne peut être précisé maintenant
dans quels délais le décret prévu pourra être pris . D ' ores et déjà, il est
permis de faire observer que l ' institution d ' un régime de retraite
complémentaire facultatif. dont l ' un des avantages résidera dans ta
déductibilité des primes versées . au niveau du revenu imposable, ne sera
équitable que lorsque la majorité des exploitants seront soumis à l ' impôt sur
le revenu sur la hase de leur revenu réel . Dans la situation actuelle, seuls
pourraient bénéficier de cette disposition les agriculteurs imposés selon le
système dit a du bénéfice réel

	

c ' est-à-dire une minorité non significative.
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()rue

33435 . 6 juin 1983 . M. Michel Lambert attire l ' attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur l ' absence de décision d ' application
onrern ;utt le schelem directeur départemental de str uctures de l ' (hr ne . II lui

dcn,utde quelles mesures il entend prendre pour que ce scheita directeur
puisse entrer en 5..igucur

Répenoe . -- La politique d ' installation des jeunes agriculteurs qui est une
des priorités de la politique agricole du gouvernement, exige l ' établissement
d ' une politique des structures efficace . Ils ' agit d ' éviter, en effet, une trop
forte concentration des terres autour des plus grandes exploitations au
détriment . d ' une part de l ' installation des jeunes agriculteurs, et . d ' autre
part, de la nécessaire croissance de certaines exploitations petites et
moyennes . Afin de ne pas proroger la situation actuelle dans le domaine du
contrôle des structures, où n 'est appliquée qu ' une législation ancienne et de
portée très limitée, il convient d ' instituer rapidement un dispositif qui
permette réellement que soient interdites des opérainins de concentration
foncière ou de cumul de profession qui sont socialement inéquitables et
injustifiées sur le plan économique . Le dispositif retenu tire profit des
réflexions et des travaux qui ont été conduits dans les départements pour
préparer les schémas directeurs départementaux des structures prévus par la
loi du 4 juillet 1980 . Si le schéma du département concerné correspond aux
objectifs recherchés, celui-ci sera soumis à l ' avis de la Commission nationale
des structures agricoles avant de recevoir l 'agrément nunistériel, lequel
déterminera sa publication . Simultanément, un projet de loi complétant et
modifiant certaines dispositions de cette loi sera présente au parlement afin
que soient créées les conditions d ' une politique des structures capable de
traduire dans les faits la volonté de privilégier l ' installation et de lutter
contre les agrandissements excessifs.

1Crriuhtrre _mari (le nwruuLUe Cl ils' punpinrr

	

33644 .

	

13 uni, 1983

	

M . Firmin Bedoussac demande a M . le
ministre de l ' agriculture ne convient pas d 'accorder 1 ' I S M dans
les conditions de drill conunun aux pluriactils ,nu, réserve que les rosent.
extra-agncalcs fumas du men,ige n ' escedent par deus lois le S M 1 C .
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Agriculture rennes de montagne el de piémont).

38261 . -- 26 septembre 1983 . --- M . Firmin Bedoussac s' étonne auprès
de M . le ministre de l ' agriculture de n ' avoir pas reçu de réponse à sa
question écrite n ' 33644 . publiée au Journal officiel du 13 juin 1983 . II lui en
renouvelle les termes.

Réponse . L ' indemnité spéciale montagne (I .S .M .) a pour objet de
compenser les effets des handicaps naturels permanents de la zone de
montagne sur les revenus agricoles des exploitants qui y sont installés . . Dans
cet esprit . l ' I .S M . est accordée dans les mêmes conditions aux agriculteurs à
titre exclusif et aux agriculteurs à titre principal et notamment, dans la
limite de quarante U G .B ., si les revenus extra agricoles du foyer fiscal du
pluriactif ne dépassent pas un S .M .I C . . et dans la limite de vingt U .G .B . . si
ces mêmes revenus sont compris entre un et deux S .M .I .C . Ces dispositions
qui constituent par rapport à la situation précédente une amélioration
sensible et récente . sont rentrées en vigueur ii l ' hivernage précédent . II
apparait opportun dans l ' immédiat d 'en mesurer pleinement les effets avant
d ' examiner l ' opportunité de modifier sensiblement ces références.

Agricu lture 'soties de nurtuagirt«ii de piémont)

34403 . 27 juin 1983 . - Mi . Firmin Bedoussac demande à M . le
ministre de l' agriculture s ' il entend faci'iter, en particulier en zone de
montagne ou défavorisée, la récupération lies terres incultes.

Réponse . La procédure de mise en valeur des terres incultes
récuperables est notamment définie par les articles 39 et 40 du code rural
issus de la lot n° 60-808 du 5 août 1960. Ces dernières années ont montré les
problèmes de cette procédure et les difficultés d ' application, en particulier
dans les zones de montagne ou défavorisées . Cette procédure très lente ne
permet en effet oue de soumettre le propriétaire à une obligation de remise
en valeur qui peut être que symbolique . C'est pourquoi le gouvernement
prévoit de modifier ces dispositions anciennes qui n' ont eu qu ' une
application extrêmement limitée . Par ailleurs, et plus spécialement dans
certains massifs, les parcelles concernées sont éparses, dr faible surface, ce
qui ne permet pas de constituer des exploitations, et en particulier
d ' installer des jeures agriculteurs . Par suite dans ces régions, des procédures
d ' aménagement plus actives telles que le remembrement ou les échanges
amiables peuvent être nécessaires . Des études sont en cours pour améliorer
la cohérence de celles-ci avec les procédures d ' aménagement forestier . Des
propositions seront faites sur cet objet dans le cadre du projet de loi sur la
montagne, en cours de préparation.

Agruulntre tardes et pré/th

35245 . -- 4 juillet 1983 . Mme Marie Jacq attire l ' attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur le problème des prêts en
agriculture En exemple . les prêts sont accordés sur 12 ans pour le lait . sur
5 ans pour les produits porcins . Pour un jeune, l ' amortissement est donc
trop rapide surtout s ' il a en plus des préts pour le foncier . De ce fait,
beaucoup d ' agriculteurs pour faire face aux échéances, contractent en plus
des prêts à court terme, ou règlent des agios importants parce que leur fond
de roulement est négatif. En conséquence, elle lui demande s ' il ne serait pas
possible d 'envisager la création de prêts à long terme 120 ans ou prêts de
carriere) . quitte à ce que la subvention que représente la bonification
d ' intérêts soit en tout ou partie récupérée sur la succession si la charge
devient trop lourde.

Réponse . — Le dispositif des prêts bonifiés à l 'agriculture met à la
disposition des exploitants agricoles un nombre important de prêts à long
terme . En ce qui concerne le foncier, la durée du prêt bonifié est
particulièrement adaptée puisqu ' elfe peut aller jusqu ' à un maximum de
vingt-cinq ans avec un différé de deux ans . De plus, le gouvernement
s' oriente vers d ' autres moyens d ' intervention foncière . C 'est ainsi que sera
prochainement mise en place une « Société d ' épargne foncière agricole
doter d ' un capital initial de 300 millions de francs . L ' intervention de la
S .E .F .A . aura pour objectif prioritaire la réalisation de premières
installations de jeunes agriculteurs à plein temps . S ' agissant de l 'élevage, les
prêts spéciaux d ' élevage ont une durée maximum de dix-huit ans pour le
financement des bâtiments et de leurs annexes, cette durée pouvant être
portée à vingt ans en zone de montagne . De même, les prêts spéciaux de
modernisation peuvent aller jusqu ' à vingt ans, et les pats d ' installation
jusqu 'à quinze ans . La durée des prêts est donc relativement élevée, et ne
constitue d ' ailleurs pas le principal facteur d ' abaissement de la charge de
remboursement . Celle-ci dépend essentiellement du taux d ' intérêt appliqué à
l'emprunteur . taux largement abaissé par l'effort considérable de
bonification que consentent les pouvoirs publics : cet effort se montera en
effet à 6,8 milliards de francs en 1983 .

Eleruge (lupins : Pus-de-Criaist.

35402 . — I l juillet 1983 . — M . Lucien Pignion attire l ' attention de
M. le ministre de l'agriculture sur le marché du lapin dans le
département du Pas-de-Calais . L' Association des cuniculteurs du Nord de
la France, pour maintenir et développer cette production, a passé ries
accords verbaux depuis plusieurs années avec les abatteurs de la région . Or,
il se trouve que le plus important d 'entre eux fait actuellement baisser les
cours, grâce à l ' importation de lapins d ' Angleterre, pour le moment sans
estampille . Er. conséquence, il souhaiterait savoir si les pouvoirs publics,
ont dans le cadre du respect des accords agricoles communautaires, la
possibilité d ' intervenir, afin que les prix sur le marché du lapin, soient
maintenus à un niveau correct pour les producteurs.

Réponse . — Le maintien d ' une production de lapins susceptible d ' assurer
l ' approvisionnement du marché français est une préoccupation constante
des pouvoirs publics . A cet égard ceux-ci ont été amenés à encourager
fortement la création de groupements de producteurs, qui puissent assurer
aux abatteurs un approvisionnement régulier à des prix fixés sur des bases
contractuelles . Mais les pouvoirs publics n ' ont pas de moyens
d ' intervention entre les producteurs et les abatteurs qui passent entre eux
des accords librement négociés . C ' est du reste dans le souci de réduire, voire
d ' éviter des conflits entre les intéressés que les pouvoirs publics engagent
ceux-ci à passer des contrats écrits plutôt qte des accords verbaux . Le
ministère de l ' agriculture vient de mettre au point une réglementation
définissant les conditions d ' agrément des abattoirs de lapins . De façon à ne
pas introduire de distorsion de concurrence ces mêmes conditions sont
exigées des abattoirs étrangers . Ainsi à compter du 1 " novembre 1983 toute
carcasse de lapin, entière ou découpée, introduite en France provenant soit
d ' un Etat membre de la C .E .E . soit d ' un pays tiers doit être munie d ' une
estampille portant le nom du pays exportateur et le numéro d ' agrément de
l ' établissement d ' abattage attestant qu 'elle a fait l ' objet d 'un contrôle
sanitaire . En ce qui concerne le secteur du lapin de chair, il n 'existe pas de
règlement communautaire . II n'est pas possible d'intervenir dans ce secteur
pour maintenir un prix d ' achat constant des lapins par les abatteurs.
Toutefois les pouvoirs publics incitent actuellement producteurs et
abatteurs à rechercher la conclusion de contrats à prix plus stables, dans
l' intérêt de l ' ensemble de la filière.

Agriculture (salariés agricoles ).

35506 . - - I I juillet 1981 . - M.Gilbert Mitterrand attire l'attention de
M . le ministre de l ' agriculture sur l ' application de la loi relative au
développement des institutions représentatives du personnel dans le secteur
agricole, en particulier pour l ' interprétation de la notion de site, capitale dans
certaines régions agricoles et surtout dans les régions viticoles où les châteaux
ou domaines emploient presque toujours moins de onze salariés par
entreprise . Il lui demande de bien vouloir lui définir précisément ce terme de
site en milieu viticole particulièrement.

Réponse . — L ' interprétation de la notion de site est indispensable pour
l ' application des dispositions de la loi du 28 octobre 1982 relative au
délégué de site mais cette interprétation soulève de sérieuses difficultés . La
loi n ' a donné aucune définition de ce terme . La jurisprudence a certes
introduit cette notion dans un certain nombre de jugements mais n ' a pas
encore apporté les précisions nécessaires à une définition dans le cadre de la
présente loi . Les débats parlementaires excluent toutefois certaines
interprétations et permettent de préciser qu 'il s ' agit d' une entité, d ' un lieu.
d ' un ensemble, pouvant géographiquement être isolé . sans donner pour
autant ni les limites ni les éléments constitutifs du site . C ' est pourquoi cette
question nécessite une étude des différents départements ministériels
interessés, et il ne saurait être donné actuellement une définition de cette
notion de site applicable dans le secteur agricole . Le ministère de
l ' agriculture suit avec la plus grande attention l ' évolution de ce problème
qui présente, pour les salariés qui relèvent de sa compétence, un réel intérêt
mais des difficultés particulières de mise en place de l ' institution du fait de
l 'existence et de la dispersion des entreprises agricoles qui ont de faibles
effectifs . Il poursuit activement ses consultations pour que puisse
rapidement se dégager une solution permettant un bon fonctionnement de
cette institution .

Agriculture (structures agricoles).

36335. -- I" aoùt 1983 . - M . Henri de Gastines demande à M . le
ministre de l ' agriculture de bien vouloir lui préciser si et dans quelles
conditions les sociétés d ' aménagement foncier et d 'établissement rural
peuvent exercer leur droit de préemption à l ' occasion de la vente d ' un plan
d ' eau ou d ' un étang .
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Rt'ptuut -- Le 1 de l ' article 7 de la loi n ' 62-933 du 8 août 1962 . modifiée.
complemcnt .ure a la lui dotentation agricole institue au profit des sociétés
d ' aménagement foncier et d ' établissement rural IS .A .F .F. Ri un droit de
preemption en cas d ' ,ilienanon à titre onéreux de fonds agricoles ou de
terrain, ,t socauon agricole . Le IX du méme article enamère de façon
limitante les cas . au nombre desquels ne figure pas la cession d ' un plan
d ' eau ou d ' un etang . ou la S .A .F . L . R . ne peut exercer son droit de
preemption . En cunequence . si un pian d ' eau ou un étang présentent une
socation agricole . qui ne saurait étre appreciee qu ' en fonction des données
riarticulieres a chaque espèce . leur cession est susceptible de faire l ' objet du
droit de preemption de la S .A .F .E .R.

fJrlucr w nit

36551 . s paso 1`)81 M . Jacques Godfrain appelle l 'attention
l ie M . le ministre de l ' agriculture sur le, difficultés techniques de
dernier, minute qui ont cmpéche l'apphcati :tir immédiate du règlement
ei,thli,sant le nint .ui, de la prime a la brebis pour la campagne 1982-1983.
onlormcnrent a l' e n h du Couine de gestion de let C . F . F . rendu le 4 juillet.

Plusieurs ctnnnmss,ures. en particulier les commissaire, britanniques.
auraient conteste les chiffres .I onces par les sersicc, de la Commission lors
du ( omite E :n ce qui concerne la Franc, le naseau de cette prime a été
i,Ihli ,I u . ho 1« l par,uunr,I1 . Il en resulte que les producteurs français qui

nul muette en octobre dernier un acompte de 1 .937 ECU par brebis ont
perçu I .l " 1 FUI en trop Cette somme leur sera retenue sur la prime a la
brebis qu ' ils perces roui au titre de la campagne 1983-1984 . II lui demande
de bien tt,uloir lui taire eonnaitre son opinion sur les modalités du
regletuent de cette prime qui pen,tlisenl les producteurs français et l ' action
qu'il entls .tec de mener afin de Miter dans toute lit m e sure du possible cette
anomalie

Rt•prmtr Le montant de la perte de retenu pour la campagne 1982-
[983 a etc etabli en fonction de la différence constatée en fin de campagne
entre le prix de réferer :e Ide et le nit eau moyen du prix de marché constaté
au cours de cette campagne ce qui est conforme au règlement de hase.
L ' acompte tarse dans le courant de l ' automne 1982 a etc détermine sur une
hase pros store tenant compte de la situation des :ours de la viande osine en
dehut de campagne . Cette estimation s ' est aseree fausse en raison de la
remmntee des cours et de la bonne tenu de ceux-ci jusqu ' à la fin de ia
empanne Dans ces conditions . conformément aux dispositions pré, ues par
forganisartn>n commu n e de marché . le trop perçu sera déduit de l ' enseloppe
esentuelle a talon- pour lei campagne ,usante . Ceci ne constitue pas une
penahsauon pour le, producteurs puisque ceux-ci ont au contraire bénéficié
en 1982 d ' une aide plus importante que celle ai laquelle il, auraient pu
pretendre

.tfutuuiit, +nriult' u);rirnit' ivaçurunce rtet//ecsc)

36745 . 22 août 1983 . - M . Francis Gang rappelle à M . le
ministre de l ' agriculture que les travailleurs non salariés de
l' agriculture n ' entrent pas dans le champ d 'application de l ' ordonnance
n ' 82-27(1 du 26 mars 198' concernant la retraite à soixante ans . II
souhaiterait savoir s ' il estime possible une adaptation de ses dispositions au
régime des exploitants agricoles et dans l 'affirmative quelles sont les
perspectives en la madère.

Rèprtn,t• . La question de l ' avancement a soixante ans de luge de la
retraite pour les exploitant, agricoles devra faire Poblet d ' une large
concertahon ance les organisations professionnelles pour déterminer dans
quel délai et selon quelles modalités cette réforme pourra être réalisée, étant
entendu que les charge, noutelles qui en résulteraient impliqueraient un
effort contributif accru de la part des actifs . Cette concertation devra
également tenir compte de l'existence du système actuel d ' incitation au
départ et de restructuration de, exploitations. qu ' il conviendra d ' tménager.
Enfin . il y aura lieu d ' examiner le problème de la limitation des possibilités
de cumuls entre avantages de retraite et revenus d ' activité . ( ' e n ' est qu ' au vu
des résultats de cette concertation- qu ' Il sera possible de préciser d'ans
quelles conditions les agriculteurs pourront bénéficier de la retraite à
soixante ans .

AGRICULTURE SECRETAIRE D'ETAT

Rus rt faré, (ptnitrn)ia' Pevsner(' CI,anlpttjne Ardenne ,

33263 . 6juin 1983 M . Gérard Istace attire l 'attention de M, le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'agriculture, char,Fé de
l 'agriculture et de la forêt . sur les vives préoccupations de, personnes
du (entre régional de la propriété loredtere de Champagne-Ardenne . La
lot du 6 août 1963 a créé les C . R . P . F . établissement, publics a earactere

administratif géré, sous contrt"le de I' .Adnunutraiun par de, propnetares
forestiers élu, par leurs pain . En Champagne-Ardenne le C .R . P . 1' . a
commence a fonctionner en 1968 élaborant des orientations régionale, de
production approutées par le ministère de l 'agriculture le 6 octobre 1972 . il
a appelé les plans simples de gestion de l ' ensemble des forets de plus de
25 hectare, d'un seul tenant sou 1 500 propriété, pour une surface de
190 000 hectares Pour accomplir sa mission le C . R P. F . Champagne-
Ardenne ne dispose que d ' un directeur . un directeur-adjoint . 6 techniciens
supérieurs . 2 techniciens et 4 secretaires pour animer la ldrét pintée de la
r:gton suit une surface de 403 0011 hectares de formation boitée de
production ce qui représente I technicien pour 50 000 hectares entron . Le
rapport Durance .nuit préconise un renforcement des moyens en hommes
pour assurer les mission, des C . R . P . P Or Il est question . que la
subvention de l'Ftat qui représente 404 877 francs pour la Champagne-
Ardenne . soit supprimée en 1984 . ce qui amputerait d ' autant les moyens
deja élaborés du C . R . P . P . et entrainerut le licenciement de 3 personnes
réduisant ainsi le personnel technique et admtnistr .uif de 25 p 100 . Aussi
desunt cette situation . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour maintenir la place des C . R . P . F . Champagne-Ardenne dans le cadre
de la politique loresi ire.

Repose . - Les personnels du Centre régional de la propriété forestière
Champagne-Ardenne craignent que la diminution des ressources
statutaires en 1984 remette en cause le bon fonctionnement du Centre et
entraine des suppressions d ' emplois . Les Centres régionaux de la propriété
forestière créés par la loi du 6 août 1963 pour améliorer la gestion et la
production de la forêt privée éprouvent en effet . depuis trois ans, certaines
difficultés liées ai leur mode de financement . Ce financement est assuré,
d ' une part . par un prélèvement de 5(1p . 100 sur le montant des taxes perçues
par l ' ensemble des Chambres d ' agriculture sur les immeubles en nature de
bois et . d'autre part . par une subvention du Fonds forestier national égale à
4 .25 p . i00 du montant d•"s recettes au titre de la taxe unique forestière qui
lui sont affectées . Le fléchissement des cours des bois constaté depuis
quelques années a entrainé une diminution des rentrées de la taxe unique
forestière et donc un déficit de ressources pour les C .R P .F . L ' Etat y a
remédié . à titre exceptionnel, par une s ubvention du budget général du
ministre de l 'agriculture . Des dispositions sont a l ' étude pour maintenir en
1984 l ' activité des C .R .P .I nu niveau atteint et ainsi éviter tout
licenciement de personnel.

Rein rl lnn•It
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L 'elt'ic .tctté des centres régionaux de la
pn,pnéte foresuerc n ' est plu, ,i denrontrer tant leur action s ' est concre-
ti,ec Liant supposé et c 'est mente certain que M . le secré-
taire d ' Etat auprès du ministre de l ' agriculture, chargé de
l ' agriculture et de la forêt est largement Informe de cette action.
Il parait superflu d 'en décrire l ' entcrgure . Pourtant Pierre Micaux
s ' interroge et s ' utyuiete ai leur sujet Si on admet lai necessue d ' une bonne
gestion de la forés Irand ., en tue dune meilleure participation a la fihere
bols . Il n 'est pas possible de tolérer une altitude' aussi destnsttlte de lai part
de Il Lit l ' égard des centres régionaux de lai pmprtete forestier, . fan effet.
lusqu ' a maintenant . leur financement ,faut assure pour une part . par les
cllauuhres d 'agriculture . pour urne part sur le, recettes du fonds forestier
n,ttional et enfin par une participation de l'I[GU IuI-nrém, . Or . sous prêt te
de deccntratlsauon . ( ' End semble souloir degager sa responsabilité pour
s 'en décharger sur le, réglons . sans anuir tire les conséquences financieres de
son dessaisissement de cette contpetcnce Aussi lui denrauude-t-il de quelle
ISxon et dan, quelle prttp .trtion l ' Et .tt continuera a nr,utitesler son Interet
ts-a-t is de, centre, régionaux de Id propriété forestier,

Rcp,ede - Le financement des Centres régionaux de la propriété
forestière IC .R .P .F l est assuré . d ' une part . par un prélèvement de 50 e !011
sur le montant des taxes perçues par l ' ensemble des Chambres d ' agneultu e
sur les immeubles en nature de bois et, d ' autre part . par une subvention du
Fonds forest .cr national égale ai 4 .25 p . 100 du montant des recettes au titre
de la taxe unique forestière qui lui sont affectées . Le fléchissement des cour,
des bois constaté depuis quelques années a entrainé une diminution des
rentrées de la taxe unique forestière et donc un déficit de ressources pour les
C R .P .F . L'Etat y a remédié, à titre exceptionnel . par une subvention du
budget général du ministre de l'agriculture . Une réforme du régime de
financement des C R .P .F . est actuellement à l ' étude . L 'éventualité de
l ' association de la région a la mise en place par les Centres de certaines
actions conformes aux orientations régionales du développement de la
filière bots peut également étre l ' objet, dès maintenant, d ' un examen
approfondi

Rnit et lori'', 1puliiuqut' /and irt•i.

33867 . 13 juin 1983 . - M . Jean-Claude Gaudin attire 1 attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'agriculture.
chargé de l'agriculture et de la forêt, sur la gestion du patrimoine



3 Octobre 1983

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

4217

forestier national .:t sur l ' ,tsenir de celui-cl En particulier . Il lui demande ce
que compte faire le gousernement pour exploiter les IO millions de mètres
cubes de chablis résineux produit annuellement . Il lui demande d ' autre part
d 'indiquer quelles mesures ont été prises pour la reconstitution des forêts
endommagees lors de la tempête du 6 novembre 198 2_.

Réryntse -- La France ne produit pas chaque année 10 millions de métres
cubes de chablis . Le socable n chablis „ signifie bois détruits ou cassés par le
sent, la neige ou le go re En l ' occurencc . il s ' agit des conséquences de
l ' ouragan, tout a fait exceptionnel . des 6-7 novembre 1982 ( "est en fait la
plus grande catastrophe forestière connue en France depuis longtemps
puisque au singttéme siècle, le plus gros chablis dont on ait retrouvé trace
dans les archixes était éxalué à 2 .5 millions de métres cubes . A la suite de
cette tempête . le gousernement a mis en place un ensemble de mesures
destinées a limiter au maximum les degiits causés par cet ouragan à la foré(
française Tout d ' abord . des crédits ont été débloqués pour dégager les
routes et remettre en état la soute forestière endommagée . Un dispositif
d'Incitations financières a etc monté pour salonser au mieux cette récolte
accidentelle de bois . Des aides tels que des prêts bonifiés (au taux d ' intérêt
de ' p . 100 la premiere ,mnec et de 9 p 100 la seconde année consentis par
les Caisses régionales de Crédit agricole) à l ' exploitation et au stockage des
huis ont etc proposées aux exploitants forestiers et aux entreprises touchées
par cet ouragan . L 'enseloppe affectée à ces aides est de 300 millions de
francs Pour permettre une transformation de bois également en dehors de la
zone touchée . la S .N .C .F . a consenti a accorder un tarif préférentiel sur les
trafics concernés . Le ministère de l ' agriculture apporte une aide
complémentaire importante . L' enveloppe affectée à cette aide est de
101) millions de francs . Dans le but de faciliter la commercialisation des
bols, 3 cellules locales ont été mises en place . au niveau des services
régionaux d ' aménagement forestier (Clermont-Ferrand . Limoges, Lyon),
dont la coordination est assurée à Paris . Elles jouent le rôle de bourses du
bois et des travaux forestiers et permettent la conclusion de contrats
groupés entre partenaires de taille différente . Pour se préserver de la
concurrence étrangère . des contingents à l'importation de sciages risineux
ont été fixés dans la limite de 1 750 00(1 mètres cubes . Les importations de
sciages rabotés sont placées, quant à elles, sous sur veillance (procédure de la
déclaration préalable d'im' .,rtation) . En outre, le développement des
exportations de sciages est ncouragé par les pouvoirs publics . Par ailleurs,
un dispositif de surseillar_e du risque phytosanitaire a été monté par le
C E .M_A .G .R E .F . pour p .otéger la forés- Un programme de prévention et
de lutte consiste actuellement en la destruction par piégeage naturel et
artificiel des coléoptères scolytidés susceptibles de menacer les peuplements
épargnés par l ' ouragan . Dans les peuplements sinistrés d ' épicéas
25 000 piéges ont été implantés pour neutraliser près de 20 000 hectares de
foyers potentiels d ' infestation . Le coût de l ' ensemble du dispositif

phytosanitaire • se monte à 3 .5 millions de francs . Enfin, un ensemble de
mesures d ' accompagnem nt destinées également a faciliter l ' exploitation et
l 'écoulement des bois ont été prises (appui technique de l ' Office national des
forêts a l'exploitation et à la c,cmme-- .alisation des bois abattus.
renforcement des services forestiers de terrain, formation accélérée de
bûcherons . etc . . .) . Lorsque les forêts auront été exploitées et remises en état.
les propriétaires forestiers touchés par les chablis recevront - par priorité
- des aides publiques au reboisement dont la procédure actuelle sera

assouplie .

/iris et /nrrli

	

tenlrc's th' /u pruprleli' lori'cl ierr,.

35230 . 4 juillet 1983 M . Maurice Adevah-Poeuf attire
l ' attention de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre de
l ' agriculture,chargé de l ' agriculture et de la forét,sur la situation
des agents des ('entre, régionaux de la propriété foresicre F-a effet . ils ne
seront sra isemblahlement pas concernes par les décrets d ' application de la
lin portant sur la titul,irisaton des agents d'Elat

	

La raison principale
rclese du financement des ( 'entre, dont les ressources carient sensiblement
d ' une mince sur l ' autre Or la précarité des ressources provient
essentiellement de l ' ..pplication partielle de la lot du 6 août 1963 . qui
presoyau une taxe fonciere speclfique sur les propriétés boisees. Cette
disposition reste non appliquée Il parait donc Injuste d ' écarter les agents de
ces Centres de la s .!ulartsation alors que cella résulte de la non application de
dispositions Icgislatiscs ( '' est pourquoi, il lui demande s ' il envisage de
modifier le fonctionnement des C . R . P . F . et d ' améliorer le statut des
agents

Répine La mise au point d ' un cadastre forestier, utilisable comme

assiette d ' une taxe destinée à assurer le fonctionnement des Centres
régionaux de la propriété forestière (C . R . P .F .) . pose des problèmes
considérables . Aussi, des négociations avec les Chambres d ' agriculture
entreprises pour éviter que chaque année le financement des Centres
régionaux tel qu ' il était prés u à titre transitoire par la loi du 6 août 1963 ne
soit remis en cause . ont abouti au régime défini par la loi de finances pour
1978 . Ce financement est assuré, d ' une part, par un prélèvement de
50 p . 100 sur le montant des taxes perçues par l'ensemble des Chambres
d 'agriculture sur les immeubles en nature de bots et . d ' autre part, par une
subvention du Fonds forestier national égale à 4,25 p . 100 du montant des
recettes au titre de la taxe unique forestière qui lui sont affectées . Le

fléchissement des cous des bois constaté depuis quelques années a entraîné
une diminution des rentrées de la taxe unique forestière et donc un déficit de
ressources pour les C .R .P .F . L ' Etat y a remédié, à titre exceptionnel, par
une subvention du budget général du ministre de l ' agriculture . Une réforme
du régime de financement des C .R .P .F . est actuellement à l ' étude . La
titularisation des personnels nécessite une sécurité de ressources et ne
pourra intervenir que dans la mesure où son incidence financière
n ' aggravera pas les problèmes budgétaires des C .R .P .F.

Bon ii /uré!s rrnlrrs de !u propriété forcitiérc i.

35852 . I8 juillet 1983. M. François Massot expose ü M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'agriculture, chargé de
l ' agriculture et de la forét,que la loi du 6 août 1963 a créé les centres
régionaux de la propriété forestière (C . R . P . F . ) établissements publics à
caractère administratif, gérés sous le contrôle de l ' administration . par des
propriétaires forestiers sylviculteurs élus par leurs pairs . Le financement
des centres régionaux de l :c propriété forestière est assuré par des cotisations
sersées par les chambres d 'agriculture, des recettes provenant du Fonds
Forestier National et enfin de subventions attribuées par l ' Etat . Or . Il serait
envisagé de supprimer la subvention de l ' Etat pour 1984, ce yen entrainerait

pour citer l 'exemple du centre régional de la propriété forestière de
Provence-Alpes-Cite d ' Azur et Corse -- une diminution de 590 (10(1 francs
pour l 'exercice 1984 . En conséquence . il lui demande de Men vouloir lui
faire connaitre les mesures qui seront prises ai ce sujet pour 1984 et d 'autre
part de lui indiquer si l ' établissement du fichier cadastral forestier pourrait
s ' accompagner d ' une revalorisation du pourcentage de la taxe perçue sur les
immeubles classés en bois et rétrocédés par les chambres d ' agriculture.

Réponse . La mise au point d ' un cadastre forestier, utilisable comme
assiette d ' une taxe destinée a assurer le fonctionnement des ( ' entres
régionaux de la propriété forestière ((' .R .P .F .) . pose des problèmes
considérables . Aussi, des négociations avec les Chambres d ' agriculture
entreprises pour éviter que chaque année le financement des Centres
régionaux tel qu ' il était prévu ü titre transitoire par la loi du 6 août 1963 ne
soit remis en cause . ont abouti au régime défini par la loi de finances pour
1978 . Ce financement est assuré . d ' une part, par un prélèvement de
50 p . 100 sur le montant des taxes perçues par l 'ensemble des Chambres
d ' agriculture sur les immeubles en nature de bois et, d ' autre part, pat une
subvention du Fonds forestier national égale à 4 .25 p . 100 du montant des
recettes au titre de la taxe unique forestière qui lui sont affectées . Le
fléchissement des cours des bois constaté depuis quelques années a entraîné
une diminution des rentrées de la taxe unique forestière et donc un déficit de
ressources pour les C .R .P .F . L ' Etat y a remédié, à titre exceptionnel, par
une subvention du budget général du ministre de l 'agriculture . Des
dispositions sont à l ' étude pour maintenir en 1984 l ' activité des C .R .P .F . à
leur niveau actuel.

Mn,ac l /Orel, rrnnrs rlr hl /rrupriélé forci turc'

36192 . 25 juillet 1983 M . Paul Balmigère attire l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'agriculture,
chargé de l ' agriculture et de la forèt,sur les interrogations soulevées
par le personnel des ( 'entres regiortaux de la propriété forestiere quant au
financement de leurs établissements . En effet . cette question trouve toute sa
mesure lorsque fon sait qu 'en Languedoc-Rousillon la forêt privée occupe
566 070 hectares, soit 76 p . 11111 de la couscrlure lorestiére totale et qu ' elle
loue . de cc faut dans le cadre du deseloppentent de la filière bois . de
I anicnagemcnl rural et du tourisme . un relie certain . Les C . P . R . F ..
établissements publics a caariacicre administratif agréés en 1963 peusent, par
leurs objectifs (plans de gestion . sensibilisation aux prngres techniques,
structures foncieres) contribuer ai cette mission . Il lui demande donc de
préciser les conditions de financement pour l ' année 1984 des C . P . R . F . Iii
participation de l ' I-tut en 1983 pour Languedoc-Roussillon se montait a
444 957 francs) : s' il envisage une redéfinition nationale des objectifs de ces
établissements publics ainsi que la titularisation des personnels rendue
possihle par le décret ii ' 82-803 du 22 septembre 1982 et la loi 83-481 du
I I juin 1983.

Réponse . — Les personnels du Centre régional de la propriété forestière
de Languedoc-Roussillon craignent que la diminution des ressources
statutaires en 1984 remette en cause le bon fonctionnement du Centre et
entraîne des suppressions d ' emplois . Les Centres régionaux de la propriété
forestière (C .R .P .F .( créés par la loi du 6 août 1963 pour améliorer la
gestion et la production de la forêt privée éprouvent en effet . depuis
trois ans, certaines difficultés liées à leur mode de financement .

	

-
financement est assuré, d ' une part, par un prélèvement de 50 p . 100 s le
montant des taxes perçues par l 'ensemble des Chambres d ' agriculture ., les
immeubles en nature de bois et, d ' autre part . par une subvention du Fonds
forestier national égale à 4,25 p . 100 du montant des recettes au titre de la
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taxe unique forestière qui lut sont affectées . Le fléchissement des cours des
bots constaté depuis quelques années a entrainé une diminution des rentrées
de la taxe unique forestière et donc un déficit de ressources pour les
C .R .P .F . L ' Etat \ a remédié . à titre exceptionnel . par une subsention du
budget général du ministre de l 'agriculture . Des dlsposit ons sont à l ' étude
pour maintenir en l''. l ' activité des centres avec leurs effectifs actuels . Par
ailleurs . la titulansat,or, d : certains personnels necessite une pérennité des
ressources des Centres et ne pourra intervenir que dans la mesure où son
incidence financière n 'aggrave pas les problèmes budgétaires de ces
établissements .

ANCIENS COMBATTANTS

P,norur, mlllion,•s /lin trinhlr et tle, Ir ir4r, tir lisier'
/tell
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33200 . 6 loin l'iit3 M . Francisque Perrut appelle l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense, chargé
des anciens combattants, sur la situation de, veuves de guerre . qui
souhaitent voir respecter la lui ,lu 30 decenibre 1428 et notamment les
termes de l 'article I . 44 delinrssant que le taux de la pension de veuve de
guerre non reni,anee ne peut cire Irifënenr a la moine de la pension allouée
un invalide de guerre au taux de bd) p 11111 Il lui demande quelles
disposition, il entend prendre pour donner satisfaction d cette requctc
exprimé, par les veuves de guerre

Repnmr L ' article 78 de la loi du 311 décemhrc 1925 a eu pour effet de
porter la •saleur initiale de la pension de veuve au taux normal, fixée en 1919
et servant de hase de calcul aux tesalonsanons ultérieures. à un niveau
egmvaient a la moine du tarif de la pension d ' insalidité a 111(1 p . 100 fixe la
méme année Ledit tarif ne p .,uvait tenir compte . ni des allocations aux
grands invalides, ni de celles ;aux grands mutilés . puisque ces avantages ont
été tercet, respectivement . en 1 ,1 22 11 et en 1935 . En outre . a partir du I " mars
1942 . les tarifs des pension, de veuve au taux normal et de réversion n ' ont
plus résulte de l'application du principe pose par l ' article 78 de la loi du
30 décembre 1925 niais de malorauons forfaitaires . Cette nouvelle méthode
a été maintenue en application apré, la Libération par la loi n ` 46-1776 du
9 aoùt 1946 et les lois de revalorisation ultérieures . De ce fait, l ' article 78
précité est devenu caduc indépendamment du fait que la Commission de
codification en ait repris les dispositions dans le texte de l'article L 49 du
code des pensions militaire, d'Invalidité et des victimes de guerre élaboré en
194' Par la suite . la loi n ' 53-1 340 du il décembre 1953 . relative à diverses
mesures d ' amélioration des pensions . a mus fin aux revalorisations de tarifs.
décide,, au coup par coup par le législateur . ce taisant entrer dans les fats

,( rapport Constant ,,, dont le principe ;n :ut etc décidé en 1948 . A cette
occasion . la caducité du principe de l ' article 78 de la loi du 31) décembre
1928 a etc confirmée par l'article 19 de la loi du 31 décembre 1953 precutee
qui a complète l ' article L 44 du code en disposant que le taux de la
pension des veuves et des orphelins est fixé dans les conditions pré\ues aux
articles L 50 et L 57 di: code des pensions» . L 'opinion suivant laquelle
l ' article 78 prés ite serait volé ne semble donc pas justifiée en droit . Enfin . le
gouvernement s ' est assigne comme ohlecuf de porter a ternie le taux normal
de la pension de veut, a l'indice 500 . conformément au souhait des
principales associations d 'anciens combattants . II s ' agit de l ' une des
propositions examinées dans le cadre de la concertation budgétaire sur
l ' amélioration de la législation des pensions. notamment en ce qut concerne
la situation des familles des morts
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délai de trente jours, toutes les indications complémentaires sur les
bénéficiaires de l 'excédent de distribution . La désignation des bénéficiai res
de la distribution continue pour l ' administration une simple information
non opposable aux personnes désignées . Par suite, si les intéressés n ' ont pas
accepté personnellement et de façon expresse les redressements les
concernant, il appartient au service d ' apporter la preuve qu ' ils ont bien
appréhendé les sommes litigieuses. En cas de refus ou ai défaut de réponse
dans le délai Imparti, les sommes distribuées donnent lieu à l ' application de
la pénalité prévue à l ' article 1763 A du code général des impôts . Les
dirigeants sociaux, de droit ou de fait, sont solidairement responsables du
paiement de ceste pénalité . Au cas d 'espèce . la question posée par
l ' honorable parlementaire semble évoquer une affaire particulière . Une
réponse précise ne pourrait étre apportée que si par l ' indication du nom et
de l ' adresse du contribuable concerné . l ' administration était mise à mème de
faire procéder à une étude complète de la situation signalée.

Assurant e rieille.u' genéralitl'l
, pension de retraite tuhslirure à la pension t/ 'amalidNi' I,

30098 . -- I I aval 1983 . --- M . Jean-Paul Fuchs attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur les injustices
qu ' entrain, le plafonnement à 100 p .100 des émoluments de hase des
pensions dans la fonction publique . Ainsi, un fonctionnaire X ayant droit,
compte tenu de son ancienneté, à 80 p . 1110 de taux de pension de retraite et
a 64 p . 100 de taux de pension d 'invalidité percevra la mème pension globale
qu ' un collégne Y ayant la méme ancienneté que lui et ne bénéficiant que de
20 p . 100 de taux de pension d ' ;nxaiidite ou encore qu ' un collègue Z ayant
le même taux de pension d ' Invalidité de 64 p .100 mais beaucoup moins
d ' ancienneté et donc un taux de pension de retraite beaucoup plus faible . Il
lui demande quelle mesure pourrait étre prise afin de réduire ces inégwtes.

.Assurant, r lrrihetmi' grnérahlés
pensum de ri'! .'aile suhtivluee à la pelltonl d 'iuiulydi/i».

34480 27 juin 1'183. M . Jean-Paul Fuchs rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, sa question parue au Journal o//ieiel
du I l avril dernier . sous le n ' 30098 dans laquelle il évoquait des injustices
qu 'entraine le plafonnement à 100 p .100 des émoluments de hase des
pensions dans la fonction publique . ,Ainsi, un fonctionnaire X ayant droit.
compte tenu de son ancienneté, à 80 p . 1(1(1 de taux de pension de retraite et
d 64 p . 100 de taux de pension d ' invalidité percevra la mème pension glohatc
qu' un eollegue Y ayant la même ancienneté que lui et ne bénéficiant que de
20 p . 100 de taux de pension d ' invalidité ou encore qu ' un collègue Z ayant
le même taux de pension d ' invalidité de 64 p .100 niais beaucoup moins
d ' ancienneté et donc un taux de pension de retraite beaucoup plus faible . II
lut demande quelle mesure pourrait être prise afin de réduire ces inéquités.

krpn nie . Aux termes des articles L 28 et L 30 du code des pensions
civiles et militaires de retraites, tt la rente d ' invalidité ajoutée ai la pension ne
peut faire bénéficier le titulaire d'émoluments totaux supérieurs aux
émoluments de hase visés à l ' article 15 . Exception est faite pour la
majoration spéciale au titre de l ' assistance pour tierce personne, qui est
perçue en toutes circonstances . indépendamment de ce plafond ,t . II serait
pour le moins paradoxal qu ' un fonctionnaire mis ai lu retraite, quel que soit
le fondement de cette mesure . puisse percevoir des émoluments supérieurs ai
ceux qui les auraient été versés s il était resté en activité . (En effet, sans ce
plafonneraient . un fonctionnaire sans enfant pourrait obtenir dans certains
cas limites jusqu ' à 180 p . 10(1 de son traitement de hase .) II s'agit là d ' une
règle qui . aux yeux du gouvernement, d ' accord en cela avec ses
prédécesseurs parait relever du bon sens . II faut noter . qu 'en sens inverse . il

	

a cté prévu de garantir ut

	

'itmum de pension égal à 50 p . 100 des

	

émoluments de hase . pour I,

	

.i.•tionnaires atteints d ' une invalidité d ' un
taux au moins égal a 60 p . 100.

26106 . 24 janvier 1953 M . Michel Charzat attire l ' attcnt .on de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur les conditions de
transie,- : du passif d ' une société à un particulier après intervention de
ladministranon fiscale . II lui demande de bien vouloir préciser st . lorsqu ' un
jugement a déclaré qu ' une S .A .R .L . n'était pas propriétaire d'un Fonds de
commerce et que c ' est par erreur qu ' il lui a été attribué en numéro au
registre de commerce portant sur ce Fonds, les services du fisc . qui ont taxé
pour motifs de distribution de recettes occultes les propriétaires du Fonds
en leur qualite de dirigeants sociaux, peuvent maintenir leur décision alors
même que l ' immatriculation du Fonds au registre de commerce a été
acceptée retroacivemem a partir de la date d ' acquisition de ce Fonds aux
noms des véritables propriétaires.

Rt'puua' ( ' onlürmement aux dispositions de l 'article 117 du code
général des impôts, lorsque la masse des revenus distribués excède le
montant total des distributions tel qu ' il résulte de la déclaration de la
personne morale, celle-ci est invitée à fournir à l ' administration . dans le

Stururui' sociale / équilihne financier!.

30541 . - 18 avril 1983 . M. François Maasot appelle l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur l'application du
prélèvement de 1 p .100 solidarité-chômage, ai l ' égard des primes payées
annuellement aux personnels hospitaliers . En effet, selon les instructions qui
ont etc données par le ministère du budget, il apparais que l ' intégralité de
ces primes pourtant payées annuellement . est concernée par ce prélèvement.
En conséquence il lut demande st . dans un souci d ' équité, cette nouvelle
mesure qui a été mise en place le l '' novembre 1982 ne devrait pas porter
plutôt sur les 2 12' de ces primes annuelles.

Reporte . Aux ternies des articles 2 el b de la loi n° 82-939 du
4 novembre 1982 relative ti la contribution exceptionnelle de solidarité en
faneur des travailleurs privés d ' emploi . la, contribution est due, ai compter
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du 1" novembre 1982, sur la rémunération nette totale, y compris
l ' ensemble des éléments ayant le caractère d ' accessoire du traitement . En
conséquence, toutes les sommes versées après le 1" novembre doivent être
soumises au prélèvement de I p . 100 . Seuls les rappels de traitement
effectués après le 1°' novembre ont été exclus de l'assiette, lorsqu'ils se
rapportent à une période antérieure à cette date . Au plan pratique, il aurait
été le plus souvent extrêmement délicat d'isoler les versements de primes qui
se rapportent aux deux derniers mois de l'année de ceux qui concernent la
période antérieure.

Communes 'finances locales).

31286 . — 2 mai 1983 . — M . Marcel Wacheux attire l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur les modalités de
fixation du loyer des locaux appartenant aux collectivités locales, loués aux
services de l ' Etat . Ainsi, dans sa commune, une discordance apparaît dans
la fixation des loyers de trois immeubles réalisés à l'initiative de la
municipalité et pris à bail par l ' Etat . Une antenne de l ' Agence nationale
pour l 'emploi s ' est installée dans un des locaux et le loyer annuel a été fixé à
8 p . 100 du montent des charges réelles (coût de la construction et frais
d 'agencement intérieur) avec revalorisation annuelle . La caserne de
gendarmerie occupe le second immeuble dont le loyer a été estimé à 8 p . 100
d ' un coût plafond, conformément aux instructions ministérielles, avec
invariabilité du loyer pendant une durée de neuf ans . Enfin, le troisième
local est occupé par la perception : le loyer annuel est dans ce cas fixé à
7 p . 100 des capitaux investis avec révision triennale . Il lui demande en
conséquence s' il envisage une uniformisation du mode de calcul des loyers
afin de ne pas pénaliser l ' effort des collectivités locales.

Réponse . — Le gouvernement est tout à fait conscient des difficultés
engendrées par la disparité des modes de fixation des loyers des immeubles
appartenant aux collectivités locales et pris à bail par les différents services
de l'Etat, telles qu ' elles sont évoquées par l ' honorable parlementaire . C'est
pourquoi une enquête a été lancée par le Service des domaines de la
Direction générale des impôts afin de recenser les différentes pratiques
existantes dans chaque département . Les résultats de cette enquête pourront
servir de base à la mise en place d 'une réforme allant dans le sens d ' une
uniformisation des pratiques actuelles.

Budget de l'Erat (équilibre budgétaire).

32053. — 16 mai 1983 . — M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès dit ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, sur le fait que, dans le cadre du plan
d ' austérité qui vient d ' être mis en oeuvre par le gouvernement, il est prévu de
limiter à 3 p . 100 du produit national, le déficit budgétaire pour 1984, ce qui
correspond à un déficit prévisible d ' environ 125 milliards de francs . Il lui
demande, en conséquence, de bien vouloir lui indiquer, si cet objectif
n'entraînerait pas une réduction des dépenses d'investissement, et si,
notamment les principaux projets prévus par le gouvernement, tels la
construction d ' un nouveau ministère des finances, l 'agrandissement du
musée du Louvre, la construction de l ' Opéra de ta Bastille, et du musée des
Sciences de la Villette, ne seront pas de ce fait remis en cause.

Réponse . — Le projet de loi de finances pour 1984 qui sera présenté au
parlement à l ' automne prend bien en compte la réalisation des grands
projets t architecture et d 'urbanisme, dont la poursuite ou la mise à l 'étude
avaient été annoncées en mars 1982, et dont la préparation ou l 'avancement
se sont depuis lors déroulés suivant le calendrier fixé l ' an dernier.

Impôts et taxes (taxe d 'apprentissage).

32150 . — 16 mai 1983 . — M . Marc Massion appelle l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur la réforme de la taxe
d'apprentissage . Il souhaiterait connaître l'état d'avancement des
négociations entre les différents ministères concernés.

Ré/ 'e. — Une réflexion est en cours sur le problème des financements
destin . a la formation professionnelle. Cet examen, qui a débuté par une
concertation avec les partenaires sociaux conduite au sein d'un groupe de
travail mis en place par le ministre de la formation professionnelle, se
poursuit actuellement au sein de chacun des départements ministériels
concernés . Aucune décision n'a encore été prise au niveau interministériel . Il
est donc trop tôt pour indiquer ce que seront les orientations du
gouvernement en matière de collecte et de répartition de la taxe
d'apprentissage .

Prestations familiales (cotisations).

32996 . — 6 juin 1983 . — M . Pierre Micaux appelle l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur l'accroissement
sensible du montant de la cotisation personnelle d ' al locations familiales due
par les travailleurs indépendants, conséquemment au décret n' 82-305 du
31 mars 1982 qui en modifie les modalités de calcul . En effet, par
l 'application de l ' indice du prix à la consommation, les revenus 1981 se
trouvent majorés de 21 .07 p. 100, ce qui a pour effet d ' augmenter de façon
très sensible le montant de cette cotisation. Cette mesure est d 'autant plus
pénalisante qu'elle accroit les charges de cette catégorie de travailleurs,
mettant en péril l ' existence même de certaines petites entreprises . Il lui
demande si le gouvernement entend prendre les dispositions tendant à
revoir les modalités de calcul de ladite cotisation.

Réponse . — Les cotisations d ' allocations familiales acquittées par les
employeurs et travailleurs indépendants ont longtemps été calculées selon
des modalités très différentes de celles qui étaient en vigueur pour les
assurés salariés relevant du régime général . D'une part, en effet, l'assiette de
ces cotisations était constituée non par les revenus perçus au cours de
l'année du paiement des cotisations, mais par ceut . de la pénultième année.
D ' autre part, le taux appliqué à cette assiette était un taux réduit . Chacune
de ces deux règles aboutissait à demander aux employeurs et travailleurs
indépendants un effort contributif moindre que celui qui est demandé aux
entreprises pour la couverture des salariés du régime général, alors que les
prestations auxquelles avaient droit les deux catégories d'assurés étaient
identiques . C ' est pourquoi le gouvernement a décidé d 'harmoniser
progressivement les règles de calcul des cotisations d'allocations familiales.
Le décret n° 82-292 du 30 mars 1982 a porté le taux réduit de 3 .25 p. 100
à 5 .50 p . 100. Le décret n° 82-305 du 31 mars 1982 a réduit de deux ans à
un an le décalage existant pour le calcul de l ' assiette, en prévoyant, qu ' à
titre prévisionnel, le revenu professionnel de l ' avant dernière année retenu
par le calcul de l ' impôt sur le revenu serait revalorisé par application du
taux moyen d ' évolution de l ' indice général des prix à la consommation des
ménages constaté pour la dernière année. Les décrets n° 82-1117 et n° 82-
1 118 du 27 décembre 1982 ont supprimé le taux réduit en vigueur . ce qui a
entraîné l ' application aux employeurs et travailleurs indépendants du taux
de droit commun de 9 p . 100 . Enfin, la loi n° 83-25 du 19 janvier 1983
portant diverses mesures relatives à la sécurité sociale, ainsi que le décret
n° 83-254 et l ' arrêté du 30 mars 1983 pris pour son application, ont réduit le
décalage d ' un an existant encore pour le calcul de l 'assiette, en prévoyant
que le revenu professionnel de l 'avant dernière année serait désormais
actualisé sur deux ans en fonction de l'évolution prévisionnelle des prix.
Bien évidemment, l'ensemble de ces dispositions ne s'applique au revenu
professionnel que dans la limite du plafond de la sécurité sociale . 11 apparaît
ainsi que ces réformes ont eu pour seul objet de réduire les disparités
existant entre catégories d'assurés et répondent donc à un souci de justice
sociale . En outre, les versements calculés selon les modalités qui viennent
d'être rappelées ne constituent que des acomptes, une régularisation
intervenant obligatoirement lorsque les revenus professionnels peuvent être
constatés . Enfin, la loi du 19 janvier 1983 prévoit expressément que l'assuré
peut demander que sa cotisation soit calculée sans recourir au mécanisme de
revalorisation rappelé ci-dessus, mais sur la base d'une assiette forfaitaire,
s'il fournit des éléments d'appréciation qui établissent que ses revenus sont
inférieurs à ceux qu'aurait entraînés l'application de ce mécanisme . Le souci
du gouverment a donc été de tenir compte du revenu réel des employeurs et
travailleurs indépendants.

Budget de l 'Etat (exécution).

33040 . — 6 juin 1983 . — M . Gilbert Gantier rappelle à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget. que, dans son rapport sur le projet de
loi de règlement définitif du bcdget de 1981, la Cour des comptes a noté
que : « dans l ' ensemble, les dotations initiales des chapitres de crédits
évaluatifs sont encore trop insuffisantes, ce qui nuit incontestablement à la
sincérité de la présentation budgétaire . L'effort de réajustement de ces
dotations en cours d'année devrait être plus systématique afin de réduire
l'importance des demandes d'approbation pie dépassements de crédits
soumises au parlement dans le projet de loi de règlement » . Les crédits du
chapitre 14-01 (garantie diverses) du budget des charges communes faisant
traditionnellement l'objet d'une telle sons évaluation, il lui demande de
fournir pour ce chapitre, sous forme d'un tableau, les renseignements
suivants : 1° le montant des dépenses effectives de 1981 ; 2° le montant des
crédits ouverts en loi de finances initiale pour 1982 ; 3' le montant des
crédits ouverts en lois de finances rectificatives pour 1982 ; 4' le montant des
dépenses ordonnancées au 31 octobre 1982 : 5°le montant des dépenses
ordonnancées au 30 novembre 1982 ; 6° le montant total des dépenses
effectives de 1982 . Dans le cas où ce tableau ferait apparaitre une
insuffisance des crédits avant même le dépôt ou l'adoption définitive du
second projet de loi de finances rectificative pour 1982, il lui demande de
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Alpes-Maritimes pour 3 375 000 francs . Les crédits mis à la disposition du
syndicat se répartissent de la manière suivante : voirie 5 350 000 francs, eau
potable 390 000 francs, assainissement 685 000 francs, espaces verts
250 000 francs, études générales 500 000 francs, crèche 700 000 francs . Les
crédits intéressant le département s ' appliquent pour 3 165 000 francs à la
voirie départementale et pour 210 000 francs à l ' aménagement de forêts.

préciser pour quels motifs le gouvernement, lui avait manifesté beaucoup
d' empressement pour abonder, en cours d ' année 1981, les crédits de ce
chapitre au nom de « l ' apurement du passé » n ' a pas cru devoir procéder
en 1982 à une telle opération vérité.

Réponse . — Les renseignements demandés par l ' honorable parlementaire
figurent dans le tableau ci-joint :

Evolution des crédits du chapitre 14-01
du budget des charges communes

(Millions de francs)

Dépense L .F i

	

I L .F R
Total
des Ordonna( Ordonnais . Dépenses

1981 1982

	

1982 crédits cements cements 1982
1982 au 30 10 .82 au 30 11 .82

2 530 1 982 -

	

1 982 2 850 3 923 4 403

Le gouvernement n ' a pas proposé l ' ouverture de crédits supplémentaires
en loi de finances rectificative compte tenu de la situation des autres crédits
évaluatifs du budget des charges communes . En effet, les dotations du titre 1
apparaissaient globalement suffisantes . sans qu ' il soit possible de
déterminer avec précision des excédents à annuler en contrepartie d ' une
éventuelle ouserture de crédits sur le chapitre 14-01 . Dans ces conditions,
une telle ouserture aurait conduit à dégrader artificiellement le solde des
lois de finances Le solde définitif du budget de 1982 . conforme à la
prcvision . a confirmé le bien-fondé de cette solution.

Budget de l'E!u! eit'ruttun.

33042 . -- 6 juin 1983 . M . Gilbert Gantier demi,ade à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, de lui faire connaître l ' objet précis du
crédit de 4 .8 millions de francs transféré, par arrêté du I l mai 1983 publiée
au Journal officiel du I8 mai 1983, du chapitre 52-71 du budget de la
défense (section commune) au chapitre 54-90 (apport au fonds de dotation
ou au capital des en ;reprises publiques ou d 'économie mixte) du budget de
l ' économie et des finances (charges communes).

Repnnie . Le transfert visé par l ' honorable parlentaire met à la
disposition de la Société nationale des poudres et explosifs (S . N . P . E . ) le
solde des apports de l ' Etat au capital de la S . N . P . E . dans le cadre de la
restructuration des établissements qui dépendaient de la Direction des
poudres .

Economie rninis!ere t budget 1.

33070 . 6 juin 1983. M . Gilbert Gantier demande M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, de lui indiquer les motifs du transfert
par arrêté du 4 mai 1983 . de 11 .2 millions de francs d ' autorisations de
programme et de 7,8 millions de francs de crédits de paiement du
chapitre 55-00 (Missions interministérielles d ' aménagement touristique) du
budget de l 'aménagement du territoire au chapitre 65-01) (F .I .A .T .) du
même budget . Il lui demande également de préciser l' objet des crédits ainsi
transférés et d ' indiquer si ceux-ci seront utilisés par voie d ' ordonnancement
direct ou par voie de répartition.

Réponse . -- Le ministre de l ' économie, des finances et du budget a signé le
4 mai 1983 un arrêté de répartition pris en application de l ' article 7 de
l ' ordonnance n° 59-2 du 2 janvier 1959 portant loi organique relative aux
lois de finances . Ce texte a annulé sur le chapitre 55-00 « Missions
interministérielles d ' aménagement touristique » une autorisation de pro-
gramme de 1I 250 000 francs et un crédit de paiement de 7 825 000 francs
représentant les crédits consacrés en 1983 à l ' aménagement du Parc
international d 'activités de Valbonne. Sophia . Antipolis . Depuis 1981, les
crédits concernant cette opération sont transférés au chapitre 65-01 « Fonds
interministériel d ' aménagement du territoire », puis globalement délégués
au préfet des Alpes-Maritimes . Une telle procédure a l ' avantage de
permettre aux acteurs locaux de disposer des crédits en cause plus
rapidement que par la voie d ' un arrêté de répartition vers plusieurs
ministères impliquant lui-même un nombre égal de délégations de crédits.
Les autorisations de programme ont été affectées au syndicat mixte
d'aménagement de la Valbonne pour 7 875 000 francs et au département des

Défense ministère (budget).

33598 . — 13 juin 1983 . — M . Gilbert Gantier demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, de lui faire connaitre les motifs du
virement de 10,3 millions de francs de crédits opéré, par décret n° 83-422 du
27 mai 1983, entre divers chapitres du budget de la défense.

Réponse . — Le virement visé par l ' honorable parlementaire permet au
ministère de la défense dans le strict respect de la loi organique relative aux
lois de finances, de faire face à l ' affrètement d ' un pétrolier civil consécutif
au retrait du pétrolier « La Charente » et à l ' achat de matériels
informatiques supplémentaires.

Taxe sur (u ruleur ajoutée (déductions).

33817 . — 13 juin 1983 . — M . Yves Tavernier appelle l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur les difficultés
rencontrées par de nombreux agriculteurs qui ont déposé auprès du Service
des impôts une demande de remboursement de crédit de taxe sur la valeur
ajoutée déductible et non imputable . au titre de 1982 . Il souligne que par
suite de l ' abaissement d ' un point et demi de la taxe encaissée (taux super-
réduit) et de l ' augmentation d' un point du taux normal de la T . V .A ., les
agriculteurs qui ont investi ont dégagé des crédits importants dont ils
peuvent obtenir le remboursement . Il est apparu que l ' instruction des
demandes de remboursement est trop souvent retardée par un formalisme
justifié sur le fond, mais dont les bénéficiaires n ' ont pas connaissance
préalablement à l ' accomplissement de leurs obligations déclaratives . En
effet, l ' Administration exige, postérieurement à la date de dépôt, et parfois
longtemps après celle-ci, une justification détaillée de la demande, la
présentation des factures d ' achat soit de l ' année, soit des quatre années
précédentes, et parfois même celle de la comptabilité . Ces formalités u
posteriori sont également assorties d ' un engagement du redevable d ' avoir à
tenir une comptabilité analytique des achats et de signaler au service les
changements affectant la présentation de sa comptabilité . Cette dernière
disposition ne semble pas figurer dans la partie réglementaire du code
général des impôts . Il estime que ce contrôle sur pièce est tout à fait justifié
pour permettre de vérifier le bien-fondé des reversements par le Trésor.
Mais il regrette que la procédure mise en oeuvre ait pour effet de retarder le
remboursement auquel peuvent prétendre les redevables . Non codifiée, elle
autorise une trop grande diversité d'exigences de la part du service, qui ne
vont pas dans le sens de la simplification des rapports avec les administrés.
En conséquence, il lui demande s 'il peut être envisagé de fixer par voie
réglementaire le détail des formalités à remplir, ainsi que la liste de, pièces
ou documents que doivent présenter les agriculteurs à l ' appui de leur
demande de remboursement de T . V. A . Cette mesure qui aurait le mérite de
la simplicité permettrait d ' assurer plus rapidement en 1984 . le reversement
des crédits de taxe déductible aux agriculteurs nouvellement assujettis à titre
obligatoire depuis 1983.

Réponse . -- Pour obtenir le remboursement de leur crédit de T. V . A . non
imputable, les agriculteurs placés sous le régime simplifié doivent remplir le
cadre approprié de la déclaration annuelle de régularisation CA 12 A, à
souscrire avant le 5 mai de chaque année, et joindre, lorsqu ' il s ' agit d ' une
première demande de restitution, le relevé des factures d'achat de la période
considérée . Ces seules formalités sont, en principe, exigées des exploitants
agricoles . Si l ' instruction du dossier peut conduire le service à demander,
ponctuellement, la production des renseignements complémentaires, il ne
saurait être question d'exiger la tenue d'une comptabilité analytique . En
revanche, les exploitants agricoles ayant exercé une option restreinte pour
l ' assujettissement à la T .V .A ., sont tenus de suivre distinctement en
comptabilité, les opérations réalisées dans le cadre du secteur d ' activité
soumis à la taxe . Cette obligation qui résulte de l 'article 8 du décret n° 79-
1 163 du 29 décembre 1979 (article 213 de l'annexe II du code général des
impôts) s ' impose à l 'ensemble des assujettis, agriculteurs ou non, dés lors
qu 'ils exercent des activités dans des secteurs qui ne sont pas tous soumis à
des dispositions identiques en matière de T .V .A. L' instruction, dans ces
conditions des demandes de remboursement de crédit de T .V .A ., permet,
en règle générale, d 'opérer la restitution au profit des agriculteurs dans un
délai de deux mois . Des directives récentes ont été données au service afin
de respecter ce délai.
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Pensiun.s nu/ai/Ires 'I invalidai' et dcs victimes de guerre
(rutila/ de pensums).

34065 . - 20 juin 1983 . M . Edouard Frédéric-Dupont signale à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, que par exception à la
régie générale . un pensionné militai : ne peut cumuler avec sa pension, celle
prosenant de la Caisse de prévoyance du personnel des organismes sociaux
et similaires du 31, avenue Franklin Roosevelt, alors que cette pension
résulte des versements qu ' il a effectués pendant 19 ans . Il lui demande s ' il
n 'estime pas juste de supprimer cette anomalie dont sont victimes les assurés
aux Caisses prisées et d ' en faire bénéficier rétroactivement les victimes.

Réponse . — Le code des pensions civiles et militaires de retraite n ' interdit
pas le cumul d ' une pension militaire de retraite avec une pension acquise,
pour des périodes non concomitantes, auprès de la Caisse de prévoyance du
personnel des organismes sociaux et similaires . Par contre, l ' article 23 de la
convention collective nationale de prévoyance du personnel desdits
organismes dispose que les prestations accordées à un agent à l ' occasion
d'un risque déterminé sont diminuées des prestations, allocations,
indemnités ou sommes de toute nature versées audit agent, pour le même
risque, en vertu d ' un régime légal ou réglementaire de sécurité sociale.
Cependant, les retraites calculées en application des article 8, 9, et 35 de la
convention précitée peuvent se cumuler avec les différentes pensions ou
retraites acquises par l ' intéressé dans la limite des trois quarts du salaire
soumis à contribution au cours des douze derniers mois d'activité . En
d 'autres termes, ce n ' est que dans le cas où le total des pensions perçues par
un retraité de la Caisse de prévoyance des organismes sociaux et similaires
est supérieur aux trois quarts du salaire soumis à contribution au cours des
douze derniers mois d ' activité que la caisse pratique l 'écrêtement partiel ou
total de sa prestation . Il a semblé, en effet, anormal aux partenaires signa-
taires de la convention collective nationale de prévoyance que des retraités
puissent bénéficier de ressources supérieures aux trois quarts de leur
dernière rémunération d ' activité.

Assurance vieillesse régime des fonctionnaires civils et militaires
(pensions de réversion/.

34397 . — 27 juin 1983. — M . Claude Wolff attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur une revendication
souvent présentée par les retraités de la police relative aux taux des pensions
de réversion servies à leurs veuves. Ils souhaitent que ce taux fixé à
50 p . 100 soit progressivement porté à 75 p . 100 avec une première étape à
60 p . 100 . Il lui demande si satisfaction ne pourrait pas leur être apportée,
d ' autant plus que le relèvement à 52 p . I00 du taux des pensions de
réversion dans le régime général et dans celui des professions non salariées
n ' a pas encore été, étendu aux fonctionnaires tributaires du code des
pensions civiles et militaires de retraite.

Assurance riei//e.s .se : régime des fonctionnaires civils et militaires
(pensions de réversion).

35175 . — 4 juillet 1983 . — M . François Fillon attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur une revendication des
retraités de la police relative aux taux des pensions de réversion allouées à
leurs veuves . En effet, ils souhaitent que ce taux fixé à 50 p . 100 soit
progressivement majoré . C 'est pourquoi il lui demande s' il envisage de leur
donner satisfaction prochainement d ' autant plus que le relèvement à
52 p . 100 du taux des pensions de réversion dans le régime général et dans
celui des professions non salariées n'a pas encore été étendu aux
fonctionnaires tributaires du code des pensions civiles et militaires de
retraite.

Réponse. — Aux termes de la loi du 13 juillet 1982 relative aux prestations
de vieillesse, d'invalidité et de veuvage, le taux de la pension de réversion du
régime général et des régimes légaux alignés, a été relevé de 50 à 52 p . M.
En ce qui concerne l'application de cette mesure aux fonctionnaires . le
Conseil des ministres du 21 avril dernier a décidé que cette question ferait
l 'objet d' un examen à une date ultérieure compte tenu des avantages relatifs
du régime des pensionsciviles et militaires de retraite par rapport au régime
général vieillesse de sécurité sociale . Toutefois, concernant les veuves de
policiers décédés au cours d'une opération de police, la loi de finances
rectificative pour 1982 a prévu que les intéressées percevront une pension de
réversion dont le montant, augmenté de la rente viagère d'invalidité, sera
égal à la rémunération de l'agent décédé . En outre, la loi de finances 1983
prévoit la prise en compte, pour le calcul de la pension des personnels actifs
de la police nationale, de l'indemnité de sujétions spéciales de police.
Compte tenu de son coût cette opération sera réalisée en dix ans, la première
étape prenant effet dès le 1" janvier 1983 .

Douanes (personnel).

34464 . — 27 juin 1983 . — M . Michel Péricard attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur le fait que par la loi
n' 82-669 du 3 août 1982, le parlementa voté pour lutter contre le chômage
et favoriser la relance de l ' investissement, une taxe sur les carburants en
faveur du Fonds spécial de grands travaux . Cette surcharge fiscale sera
supportée par le consommateur déjà lourdement taxé à l'occasion de la
consommation de ces produits . Mais ce que n'a pas prévu la loi, c'est que
cette taxe sera recouvrée par l'administration des douanes et que cette
perception, si elle donne lieu à l'utilisation d'un crédit d'enlèvements, oblige
les sociétés qui mettent les produits en cause à la consommation à acquitter
le droit de 1/1000 sur cette taxation en faveur du receveur des douanes . Il
lui demande de lui préciser s ' il ne considère pas comme anormal, au
moment où l'on fait appel à la solidarité des Français en aggravant ainsi
leurs charges au cours d'une période où les salaires ont été bloqués et sont
encore largement encadrés, que certains hauts fonctionnaires voient leurs
res enus s'accroître sans que cela semble très justifié.

Réponse . — Les redevables de la taxe sur les carburants perçue au profit
du Fonds spécial des grands travaux ne sont pas tenus de payer, en sus de la
somme liquidée, une rémunération quelconque . La remise de un pour mille
ne s'ajoute à la somme à percevoir que dans l'hypothèse où le déclarant
bénéficie, pour l'ensemble des opérations qu'il effectue dans un bureau de
douane, d'un délai de paiement (crédit d'enlèvement) . Ce délai lui permet de
disposer de ses marchandises avant d'acquitter les droits et taxes . Le
redevable des droits qui le souhaite, cette facilité étant facultative, obtient
ainsi un crédit ne donnant lieu à la perception d'aucun intérêt . Dans cette
procédure, les comptables des douanes engagent leur responsabilité lors de

' l'autorisation d'enlever la marchandise avant paiement . La remise de un
pour mille est destinée à compenser les risques, pour le Trésor, de non
recouvrement, Elle est ventilée entre : le Trésor public pour sa plus grande
partie (82 p . 100) ; les comptables des douanes, pour le surplus et dans les
limites strictes des règles du cumul des fonctionnaires.

Dette publique (emprunts d 'Etat).

35425 . — l I juillet 1983 . — M . Gabriel Kaspereit appelle l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur la contribution de
1 p . 100 et l ' emprunt obligatoire qui grèvent lourdement les budgets les plus
modestes . Certains de ces contribuables sont encore plus lourdement
affectés financièrement à la suite du décès du conjoint qui transforme bien
entendu, la situation de l ' intéressé survivant . Il demande par conséquent
que des arrangements soient alors possible pour le paiement du dernier tiers
des impôts 1983 et que des instructions soient données et ce sens aux
services du Trésor public.

Réponse . — Pour tenir compte des problèmes auxquels pouvaient se
heurter certains débiteurs de l ' emprunt obligatoire se trouvant dans des
situations particulièrement difficiles, de nouveaux cas de dispense ont été pré-
vus au bénéfice notamment du conjoint survivant ainsi que des ayants droit
du contribuable décédé . Lorsque le décès de l'un des conjoints est intervenu
postérieureme^t au 1 " janvier 1981 . les intéressés ont été dispensés de
souscrire à l'emprunt sous réserve que leurs revenus de l'année 1981 ne les
aient pas rendu passibles de la majoration exceptionnelle en 1982 . En outre,
les contribuables dont le revenu net global de l 'année 1982 n ' excède pas
90 000 francs sont exonérés de la contribution de I p . 100 si leur conjoint est
décédé entre le 1" juillet 1982 et la date limite de paiement de cette
contribution . Quoi qu ' il en soit, les personnes redevables qui
rencontreraient de réelles difficultés pour solder leur impôt sur le revenu de
l'année 1982 peuvent demander des délais de règlement au comptable du
Trésor sous réserve qu'elles puissent établir objectivement leurs difficultés
financières . Ces modalités semblent de nature à apporter une solution aux
problèmes des contribuables dont la situation paraissait préoccupante à
l ' honorable parlementaire.

Douanes (cvntroles douaniers).

35702 . — 18 juillet 1983 . — M. Emmanuel Hamel signale à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, que, selon le bilan de la douane pour
1982 (n' 194, juin 1 ,,83, de la revue « La Vie de la douane ») la Direction
générale des douanes ne disposerait que de dix chiens spécialement dressés
pour la recherche des stupéfiants et de quatre chiens de garde et de
patrouille . Ce chiffre parait, pour un non-spécialiste, très inférieur aux
moyens dont devrait disposer la douane pour assumer ses tâches de lutte
contre la drogue . Quelles sont les raisons de ce nombre très limité de chiens
dressés pour la recherche de stupéfiants? Quel est le coût de la formation
d'un de ces chiens et le coût annuel de son entretien ? Quels sont les objectifs
de la douane quant à l'effectif de ces chiens spécialisés dans la recherche des
stupéfiants ?
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Réponse . — Pour intensifier son action dans la lutte contre les trafics
illicites de stupéfiants, la Direction générale des douanes a pour objectif
d ' implanter dans ses services cinquante équipes maîtres-chiens spécialisées
dans la recherche de ces trafics . Au cours des quatre dernières années, la
réalisation de cet objectif a été quelque peu contrariée par des difficultés
inhérentes à la formation de ces équipes qui ne pouvait, pour des raisons
matérielles, être assurée par la douane elle-même . Ces difficultés sont
désormais surmontées grâce à la réalisation, achevée en juillet dernier dans
l ' enceinte de l ' Ecole nationale des brigades des douanes, d ' un Centre de
dressage . La formation des équipes va pouvoir être accélérée . Au
31 décembre 1983 . dix-sept équipes seront opérationnelles . L' objectif fixé
sera atteint en trois ans . Le coût de formation d ' une équipe s 'élève à
40 000 francs, l ' entretien d 'un chien pouvant être estimé à environ
5 000 francs par an .

Douanes (contrôles douaniers).

35705 . — 18 juillet 1983 . — M . Emmanuel Hamel signale à M. le

secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des finances
et du budget, chargé du budget, que, selon les informations
communiquées par la Direction générale des douanes dans son bilan 1982
n° 194 . juin 1983 . de la Vie de la douane, page 28) 92 400 infractions de

douane ou de change n ' auraient pas donné lieu en 1982 à des poursuites
contentieuses .

	

II

	

lui

	

demande comment se répartissaient ces
92 400 infractions, quelle était leur nature et quelle suite leur a été donnée, à
défaut de poursuites contentieuses, et pourquoi?

Réponse . -- Les infractions de douane ou de change n 'ayant pas donné
lieu à des poursuites contentieuses (« passé outre ») concernent pour les
deux tiers le domaine des opérations commerciales et pour le solde, des
constatations effectuées à l 'encontre de voyageurs . En matière d ' opérations
commerciales, leur nature présente une grande diversité, qu ' il s ' agisse
d ' erreurs matérielles invonlontaires relevées sur les documents douaniers ou
d ' infractions mineures portant sur des valeurs ou des quantités
particulièrement faibles . En ce qui concerne les voyageurs, les constatations
portent, par exemple, sur des dépassements minimes des franchises
autorisées lors de l ' importation de marchandises diverses . L'engagement de
poursuites pour un tel nombre de contrevenants aurait provoqué des
difficultés avec le public et aurait empêché l ' approfondissement des affaires
importantes, sans profit véritable pour la collectivité compte tenu de la
modicité des enjeux . C' est pourquoi les services de douane ont reçu la
consigne de n ' engager d ' actions contentieuses que dans des cas relevant de
ce qu ' il -st convenu d ' appeler la grande fraude » . Bien entendu, le « passé
outre », comporte le paiement des droits et taxes exigibles.

Dette publique ternprunt.s d'Etan.

35707 . — 18 juillet 1983 . -- M . Jacques Rimbault attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé du budget, sur l ' émission de l 'emprunt
obligatoire auprès des contribuables ayant payé plus de 5 000 francs
d ' impôts sur les revenus au titre de l 'année 1981 et, plus particulièrement,
sur les personnes qui en sont dispensées . En effet, la souscription n ' est pas
obligatoire pour les personnes ayant cessé toute activité professionnelle par
suite de départ en retraite ou en préretraite à compter du 1" juillet 1982 à la
date limite de souscription . Or, un salarié ayant pris sa retraite entre le
1" janvier 1982 et le 1" juillet 1982, qui a donc subi une baisse de ses
revenus en 1982, doit toutefois faire face au versement de cet emprunt
obligatoire au taux plein . Cette disposition est relativement sévère dans la
mesure où les personnes concernées rencontrent parfois des difficultés
financières dues à cette période transitoire et ont dû déjà régler en 1982 leurs
impôts sur le revenu 1981 correspondant à leur dernière année d'activité
salariée . II semble que pour ces cas particuliers la souscription aurait pu
rester facultative ou modulée en tenant compte de leurs ressources pour
l'année 1982 . II lui demande s'il est possible d'envisager des dispositions
permettant de remédier à cette situation.

Réponse . — Le gouvernement est conscient des difficultés auxquelles ont
pu se trouver confrontés certains préretraités et retraités qui ne pouvaient
prétendre, malgré leur changement de situation, à la dispense de paiement
de l'emprunt obligatoire . Une telle dispense a été effectivement réservée à
des cas limités précisément définis . Toutefois, les débiteurs éprouvant une
réelle gêne de trésorerie ont pu exceptionnellement demander un report de
l'échéance aux comptables du Trésor ou solliciter un dégrèvement partiel ou
total de la cotisation d'impôt résultant de la non-souscription de l'emprunt.
Des instructions ont été données aux services pour que ces demandes soient
examinées avec une particulière bienveillance . Ces différentes modalités
semblent de nature à avoir apporté une solution aux problèmes des
contribuables dont la situation paraissait préoccupante à l'honorable
parlementaire .

CONSOMMATION

Edition . imprimerie et presse (réglementation).

25794. — 17 janvier 1983 . — M . Roger Lassale attire l'attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé de la consommation, sur les
problèmes de certains abonnés au télex international . Périodiquement, les
abonnés au télex reçoivent des « ordres de virement » ou des « factures »
d'allures officielles, mais, dans les faits, ce sont un dizaine de sociétés
différentes qui expédient ce genre de documents. II se trouve que le siège de
ces sociétés n'est jamais en France, même si ce n'est pas clairement stipulé:
et, quand l ' adresse est portée, le pays d ' origine est scrupuleusement .tublié.
Certes, les propositions publicitaires par voie postale ne peuvent être
interdites dans la mesure où de nombreuses publications vivent de ce
commerce . Mais, dans .:e cas spécifique, les abonnés ne peuvent se prévaloir
de la loi Scrivener : aucun délai de rétractation n'est possible . les documents
envoyés ont tout l'aspect d'une facture . Comme le paiement d'une seule
fecture entraîne un abonnement par tacite reconduction, ces sociétés
fantômes encaissent ensuite régulièrement des fonds et l'abonné peut
difficilement résilier son contrat dans les formes, faute de savoir où résilier.
Ces propositions commerciales sont à l'extrême limite de la légalité, voire
présentent même l'aspect d'une vente forcée . C'est pourquoi, il lui demande
de contraindre les publications à indiquer clairement, et en caractères très
lisibles, ce à quoi leur futur abonné doit s'attendre, ceci afin d'en finir avec
ces opérations troubles attirant inutilement de l'argent à l'étranger.

Réponse . — Les pratiques dénoncées par l ' honorable parlementaire sont
susceptibles de faire l'objet de poursuites au titre des deux dispositions
législatives suivantes : 1° Article 44 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre
1973 d ' orientation du commerce et de l ' artisanat : qui interdit toute
publicité (y compris bons de commandes, factures, etc .) de nature à induire
en erreur, faite, reçue ou perçue en France . Une condamnation est d'ailleurs
déjà intervenue dans ce domaine pour publicité de nature à induire en erreur
sur le procédé de la vente . 2° Article 47 de l ' ordonnance n° 45-1483 du
30 juin 1945 relative aux prix dans la mesure où les factures ne comportent
pas l ' adresse précise du vendeur (pour une société dont le siège est situé
dans un pays étranger, cela implique obligatoirement l 'indication de celui-
ci) . Les victimes des pratiques précitées peuvent prendre conseil auprès de ia
Direction départementale de la concurrence et de la consommation et de la
Direction départementale de la consommation et de la répression des
fraudes . Si l'enquête conclut à un délit de publicité mensongère, il
conviendra que le plaignant, lorsque l'affaire sera appelée tu tribunal
correctionnel, se constitue partie civile et réclame des dommages-intérêts.
Elles peuvent également déposer plainte auprès du procureur de la
République qui, en vertu de l ' article 562 du C .P .P., pourra réserver la suite
pénale qui convient pour les infractions commises par les dirigeants de société
dont le siège est à l'étranger.

Consommation (information et protection des consommateurs).

26332 . — 24 janvier 1983 . — M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé de la consommation, que la loi dite
« Scrivener » du 10 janvier 1978 articles 35 à 37, annonçait une série de
mesure, tendant à interdire ou limiter par décret en Conseil d ' Etat sur avis
d'une Commission administrative, les clauses abusives insérées dans les
contrats de toute nature entre les professionnels et les consommateurs . Or
un seul décret, du 24 mars 1978, a été publié au Journal officiel, et ne
constitue qu 'un premier pas dans cette voie . Encore a-t-il été partiellement
annulé par un arrêt du Conseil d'Etat et semble encore largement ignoré
dans la pratique . II lui demande si elle envisage de prendre les décrets
destinés à compléter la loi, alors qu'en Allemagne fédérale, un seul texte
législatif a apporté depuis 1976 une solution d'ensemble aux problèmes de
cet ordre.

Réponse . — La lutte contre les clauses abusives est envisagée de manière
différente par la loi allemande du 9 décembre 1976 et la loi française du
10 janvier 1978 . En R .F .A ., le juge peut ordonner la suppression des clauses
abusives des contrats en se basant sur une liste générale de ces clauses
dressée par la loi . La loi française n° 78-23 du IO janvier 1978 ne donne pas
de pouvoir au juge et confie au pouvoir réglementaire le soin d'interdire les
clauses abusives tout en instituant une commission des clauses abusives
chargée d'émettre des recommandations après une étude générale ou par
secteur d'activité des contrats habituellement utilisés . Priorité est donc
donnée à la prévention sur la répression . Pour l'instant, outre le décret du
24 mars 1978, un second décret est à l'étude, réglementant les clauses
relatives aux délais de livraison . Cependant, les quatorze recommandations
émises par la C .C .A . ont eu un large écho auprès des professionnels
concernés qui ont, de leur propre initiative ou suite à l'incitation de leurs
organisations professionnelles ou encore contraints par le jeu normal de la
concurrence, modifié leurs contrats . D'ailleurs, les organisations
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représentatives de consommateurs ont leur rôle à jouer puisque, d ' une part,
elles ont pouvoir de saisine de la Commission et que, d ' autre part, elles
utilisent les recommandations dans leurs interventions auprès des
professionnels . Conscient de l ' importance du problème des contrats pré-
rédigés, le secrétariat d ' Etat chargé de a consommation explore d ' autres
voies pour lutter contre les clauses abusives, avec le concours de la
Commission de refonte du droit de la consommation . Sont envisagés
notamment l ' élaboration de contrats-types par secteurs d ' activités après une
négociation entre associations de consommateurs et professionnels
concernés et une réforme de la loi de 1978 visant à donner un certain
pouvoir au juge pour faire disparaitre des contrats les clauses
manifestement abusives.

CurrsanunrNUm rrilimnunon et prit/Van,. aire ton voninml,'urr i

28446 . ---28 tés nef 1983. M .Bruno Bourg-Broc mure l ' attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé de la consommation, sur les
difficultés pour le consommateur de faire la distinction entre les contrats de
qualité et les certificats de qualification Il lui demande quelles mesures
seront prises pour une amélioration de l ' information en ce domaine et pour
une clarification des deux procédures.

( 'arnamm<rflan urlannurron rl pro (ii flan die ton )anifiuWurs ,

32772 . Si) mai 1983 M . Bruno Bourg-Broc s ' étonne auprès de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé de la consommation, de n'avoir pas
obtenu de réponse a sa question écrite n°28446 (faluna/ officie/ du

fevner 1983) relative auv diliicultes des consommateurs. II lui en
renouvelle donc les termes

Re/tonie . - Les pouvoirs publics se sont efforcés depuis longtemps de
favoriser l ' amélioration de la qualité et de faciliter l ' information des
consommateurs sur les caractertstiques et les performances des produits
qu'ils achètent . Pour ce faire Ils se sont progressivement dotés d ' instruments
tels que les certificats de qualification et les contrats pour l ' amélioration de
la qualité . Ils continueront ,t l 'avenir a être développés conjointement dans
la mesure ou Ils présentent des inieréts complémentaires tant pour les
consommateurs que pour les entreprises . Les certificats de qualification
donnent une Information comparative des performances essentielles des
produits tout en assurant le respect d ' un scull minimal de qualité . Les
contrats pour l ' amélioration de la qualité valorisent les produits pour
lesquels les entreprises acceptent d ' apporter des améliorations qui
répondent a la demande des organisations de consommateurs . Le ministère
de l ' industrie et de la recherche et le secrétariat d'Etat chargé de la
consommation sont conscients des risques de confusion que la coexistence
des deus sy .tomes risqueraient dent rainer dans l ' esprit des consommateurs.
Aussi compte tenu de l 'expérience acquise des premiers mois de
fonctionnement le ministre de l ' industrie et de la recherche et le secrétaire
d'Etat chargé de la consommation ont décidé d ' unifier la présentation des
certificats et des contrats gràce à un étiquetage commun . Une compagne
d ' information commune permettra de familiariser les consommateurs avec
ce nouvel étiquetage unifié.

( 'oni uniniaUun , inlarniunon et poile( lion des tin sooimaleurs

29238 . - 21 mars 1983 . - M. Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre de
l'économie, des finances et du budget, chargé de la
consommation, sur l ' importance croissante des ventes de produits
(alimentaires, de beauté ) vendus dans des boutiques „ écologiques a, ou
„ biologiques il lui demande quels contrôles sont opérés sur ce type de
produits quant à peur qualité et quant a la conformité des produits avec la
publicité qui est faite (sans produits chimiques, naturels . sans résidus.
etc . . .).

Réponse -- Les produits auxquels fait all usion l ' honorable parlementaire
sont le plus souvent présentés aux consommateurs par des magasins
spécialisés dont l ' argument de vente repose sur les qualificatifs ee naturels r,

ou o biologiques a et qui s ' adressent à une clientèle à la recherche de
produits sans traitement chimique ou élaborés selon des méthodes
traditionnelles . Ces produits alimentaires doivent être comme les autres
produits de consommation courante conformes à la législation en vigueur et
les fabricants . les importateurs et les distributeurs doivent pouvoir justifier
des termes employés pour les désigner tant sur l ' étiquetage que dans la
publicité . Les agents de la Direction de la consommation et de la répression
des fraudes dans le cadre de leurs missions porcedent aux contrôles
nécessaires a l ' application de la loi du I ” août 1905 sur les fraudes et

falsifications en matière de produits ou de services, des textes réglementaires
pris pour son application et de l ' article 44 de la loi du 27 décembre 1973 sur
la publicité fausse ou de nature à induire en erreur, soit en effectuant des
prélèvements aux fins de vérification par analyse soit par constatations
directes . Ainsi plusieurs actions contentieuses ont été conduites pour des
présentations induisant en erreur ou trompeuses dans la vente de produits
faussement dénommés« naturels » ou ee biologiques » . Pour les productions
dites a agro-biologiques er , il était devenu nécessaire de concilier la mise sur
le marché des produits garantis et la protection des consommateurs contre
les présentations abusives . Dans ce domaine le secrétariat d ' Etat à la
consommation est soucieux de voir s ' opérer une certaine moralisation des
transactions . La procédure d ' homologation des cahiers des charges fixant
les conditions de production de l 'agriculture n ' utilisant pas de produits
chimiques de synthése . actuellement en cours, doit à terme fournir une
meilleure information et une plus grande sécurité aux consommateurs . En
effet ce système incitatif fondé sur le décret n° 81-227 du 10 mars 1983 pris
en application de la loi d ' orientation agricole du 4 juillet 1980 suppose une
volonté d ' autodiscipline professionnelle et doit permettre une réelle
clarification de ce secteur . Pour les produits cosmètiques et d ' hygiène
corporelle les contrôles consistent à vérifier que la réglementation les
concernant est bien respectee, tant pour la déclaration de l 'entreprise que
pour le dossier à établir et qui, avant toute commercialisation, doit préciser
entre autres éléments, essentiels pour la santé et la sécurité du
consommateur, la formule intégrale . du produit, les conditions de
fabrication ainsi que les moyens de contrôle des matières premières et des
produits finis . Le dispositif législatif et réglementaire permet donc d ' assurer
les contrôles et les actions contentieuses propres à sanctionner les
présentations et les publicités trompeuses.

Assurances (u .ssurance automobile).

30272 . -- 18 avril 1983 . - M . Jean Gallet attire l'attention de Mme
le secrétaire d'Etat auprès du ministre de l'économie, des
finances et du budget, chargé de la consommation, sur les
nombreux cas de conducteurs automobiles qui se voient radiés par leur
assurance sans préavis alors qu ' ils acquittent régulièrement leurs primes . Il
lui demande si les assurances ont le droit de procéder autoritairement à de
telles radiations et s ' il envisaee d ' édicter une réglementation plus protectrice
du consommateur.

Réponse . — La résiliation du contrat est un droit réciproque qui permet à
l 'assuré et à l ' assureur de se dégager des obligations nées du contrat . Un
certain nombre de cas sont fixés au code des assurances, parmi lesquels
figurent, la résiliation à l ' échéance du contrat et la résiliation après sinistre :
c 'est cette dernière possibilité de résiliation qui concerne le problème évoqué
par l ' honorable parlementaire . En effet, conformément aux dispositions
prévues à l ' article L 113-12 du code des assurances qui stipulent que la
durée et les conditions de résiliation sont fixées par la police et à
l ' article R 113-10 du même code autorisant l 'assureur à résilier après
sinistre, cette faculté de résiliation par l'assureur ne pouvait être contestée
des lors, qu ' elle était expressément prévue au contrat . Cette pratique s ' est
développée au cours de la période écoulée en raison des mauvais résultats
enregistrés dans la branche automobile . C 'est p :rurquoi pour pallier les
difficultés rencontrées par les assurés du fait que ces résiliations, des
mesures ont été prises . Un arrêté en date du 9 juin 1983, et publié au Journal
officie/ du 14 juin précise que le contrat ne peut être résilié, après sinistre,
par l ' assureur, avant sa date d 'expiration normale, que si le sinistre a ét^
causé par un conducteur en état d ' imprégnation alcoolique ou résulte d ' une
Infraction au code de la route de ce même conducteur, entrainant une
décision judiciaire ou administrative de suspension de permis de conduire
d ' au moins un mois, ou une décision d ' unnalation de ce permis . Le,
possibilités de résiliation après sinistre sont donc très rigoureusement
limitées dorénavant . Par ailleurs, en cas de résiliation à l ' échéance ou de
dénonciation de la tacite reconduction par l ' assureur, le délai de préavis est
fixé, pour l ' assureur ri deux mois afin de permettre à l ' assuré d 'effectuer sa
recherche d ' un nouvel assureur ou, éventuellement de saisir le Bureau central
de tarification . Les mesures prises vont donc tout à fait dans le sens du souhait
exprimé dans la présente question.

CULTURE

:Iris et sperlurle.s imsie/ue Alsace)

32323 . 23 mai 1983 Le gouvernement lient à développer langues et
cultures régionales . M . Jean-Paul Fuchs demande à M . le ministre
délégué à la culture quelles actions ont été entreprises dans le domaine
musical en Alsace pour mettre en valeur les compositeurs alsaciens anciens
et contemporains.

Réponse . Pour développer la vie musicale en Alsace, les mettons
entreprises par le ministère de la culture prennent la forme de soutiens
financiers et humains aux associations locales . Dans le domaine de la
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recherche et de la création, ont été mis en jeu divers moyens pour valoriser
la culture musicale alsacienne D 'une part une action diuerstfie'e a) le
studio III a reçu par la Direction de la musique et de la danse une
subvention de 20 000 francs, afin de développer ses activités . h) les
percussions de Strashourg ont également été missionnées et se sont vu
accorder une dotation de 700 000 francs, cl le groupe ss Alsace percussion
a reçu de la Direction de la musique et de la danse une dotation de
85 000 francs, d) le festival international fera une large place aux
compositeurs alsaciens . Cinq actions uni et tc entreprises a) la création de
ss Partition 111 » de René Bastian . ° Net, Orchestra » de Bernard Wisson et
,s enceinte 3 voix » de Patrick Blanc . h, ia creatinn du spectacle ss Lupe
Velez » de Armand Angster et Françoise Kahler . et la participation au
festival de I I groupes et associations . dl la participation des élèves des
classes du conservatoire national de région de Strashourg dirigée par
MM . Detlef Kicffer . Armand Angster et Bernard Fremy . et une journée sera
entièrement consacrée aux harmonies, chorales . sociétés d ' accordéons et de
mandolines locales et régionales . Le Centre alsacien de recherche pour une
musique électronique nouvelle ((' .A .R .M E .N .) a reçu une subvention de
fonctionnement de 70 000 francs . D'autre , mort . / 'implurrtatiort purement
rCgtOnale de ,s tfu,lea 53 ,,, dans le cadre de ce festival auront heu

55 manifestations . cela 2 septembre au 9 octobre 1983 . Les participants
seront 5 compositeurs de 21 pan s diflere'nts dent 7 alsacie ns, 23 /urniation .s

ev rmttutvuns niasrt eules protesaunnelles dont 10 alsaciennes . /5 société,
musnale's amateurs routes alsaciennes dont lit ,Lu Haut-Rhin et 5 du Bas-

Rhin Soit 6011 interpretes amateurs alsaciens qui s ' ajoutent aux
2 011 musiciens alsaciens professionnels, soit au total, 800 participants de la
region . Cette mission d ' implantation met• par ailleurs, en évidence la grande
participation a ce festival d ' associations et de compositeurs alsaciens.

i files a/sui u'ruu s se ri nl r unrerners par les artis'te's de s, .81uso u 83 »
concerts, animations par le groupe F .A . 7 : circuit du train Musica express
tasec la collaboration d ' Alsace-Percussion et la S .N .C'.F 1 . Dans h' domaine

dr l' 4, Dun nnnieale• . les u, tiens entreprises sont lis suiruntes en 1983 1° une
aide apportée a Roger SIffer pour la création d 'un spectacle à partir de
chansons regionales . 2° un festival de jazz ss Jan pression ss à Strashourg.
Cette manifestation sera financée sur des crédits déconcentrés.

-Iris cl ' ps i Oh /rs

	

rnnstr/tir

33683. I ; juin I s1s3 M . Yves Dollo attire l ' attention de M . le

ministre délégué à la culture sur te lait que le nombre de postes mis au
,ones s ms de Icsrutanrnt de' pn,fesseurs des écoles de musique est fixé en
lsntclism de, \ .tsdnrr, dan, les etatbh„entenls publics . alors que les titulaires
du cerritic,et d ' aptitude . contrairement a crus du C A . P . E . S . . conservent le
henelice sin cssnsssurs, ni'ntc choisissent l'enseignement prisé Cette
,uu,stion incite les ussuvc .tus certifies a choisir en priontc un établissement
proche d ' un orchestre afin d evcrccr leur art . Le choix de ces professeurs
e tao donc le plu, ,ssusenl aux dépens des régions dépourvues d ' orchestres,

esmune la Bretagne . et des eessles de musique qui y sont vit aces . Il lui
demande quelle, Ile,utes ;I ee,ntpic prendre pour rcntcdter a celle situation.

Re'punse - L ' honorable parlementaire a bien voulu attirer l 'attention du
ministre delégue a la culture sur les inconvénients qui résultent de ce que les
titulaires du certificat d ' aptitude conservent le bénéfice du concours méme
s'ils optent pour l 'enseignement prase . Le ministre délégué à la culture
rappelle a l ' honorable parlementaire que le certificat d ' aptitude n'est pas à
proprement parler contrairement au C .A P .E .S . . un concours de recrute-
ment . Les candidats en conservent le bénéfice, il est vrai . mais pour une durée
hmuee . La difficulté de trouver des candidats dans certains établissements
éloignés tient effectivement à l ' absence de vie musicale autour de ces
etablrssements II est difficile d ' y remédier par une affectation autoritaire
des professeurs . Les solutions résident dans une modification des conditions
d ' emploi des professeurs . telle qu ' elles puissent leur permettre de trouver la
possrbrhte d ' une pratique Instrumentale au sein de la ville ou de
l ' établissement dans lequel Ils enseignent . ( " est un des éléments qui pourrait
trouver place dans un statu : particulier des professeurs d 'art, dans le cadre
du futur statut de la fonction publique territoriale.

f'rdnrre fioulsu n' r/nehhrrtuurst.

34772 . 27 juin 1983 M . Emmanuel Hamel signale à l'attention
de M . le ministre délégué à la culture le bulletin d ' information de la
Délégation aux arts plastiques, Min iris, publié sous le numéro
d ' identification I S . S . N 0754-8702 par le ministère de la culture . Il lui
demande le nombre des exemplaires de cc bulletin édité en 1983, comment Il
est diffuse auprès de qui, son coût annuel.

Réponse '' Arts-rour . bulletin mensuel de huit pages créé en
septembre 1982 par le (' entre national des arts plastiques du ministère de la
culture, est tiré a 16 000 exemplaires . Chaque parution, diffusée à

10 000 exemplaires . est adressée aux artistes plasticiens, élus, responsables
d'Institutions culturelles en France et à l ' étranger, associations étudiants,

élèves, professeurs, concernés par les arts plastiques . écoles nationales.
régionales et municipales d ' art, musées, fondations, directeurs de galeries.
journalistes, collectionneurs, amateurs d ' art .. . Le service des relations
extérieures détient par ailleurs une collection de 6 000 exemplaires pour
répondre aux demandes individuelles du public (toute personne désireuse de
se procurer le bulletin peut l 'obtenir gracieusement la première semaine de
chaque mois . 27 . avenue de l ' opéra, 75001 Paris, 4 ` étage) et assurer la
promotion de manifestations auxquelles le C .N .A .P . est associé (foires.
salons, festivals . . .1 . Le coût mensuel pendant la période de septembre 1982 à
juin 1983 s 'élevait pour la fabrication à 18 700 francs T .T .C . . soit 1,10 franc
l 'exemplaire.

Patrimottu' esthétique . archéologique et historique t musées 1.

35841 . -- 18 juillet 1983 . – M . Henri Bayard demande â M . le
ministre délégué à la culture de bien vouloir lui faire connaitre pour
ces dernières années. quelle a été la fréquentation annuelle des musées
nationaux français les plus importants.

Réponse . — Selon les prévisions de la direction des musées de France, le
nombre des visiteurs accueillis dans les 34 musées nationaux en 1983 devrai,
être proche de 10 millions . La fréquentation des musées nationaux
augmente constamment : de 8 815 000 pour l ' année 1975, le nombre des
visiteurs est passé à 9 449 000 en 1980, pour atteindre 9 686 000 en 1982 . Il
est à noter que, depuis le 1`r janvier 1982, date d ' entrée en vigueur d ' une

mesure accordant la gratuité d ' entrée le mercredi . la part de la fréquentation
payante a régressé . pour ne plus représenter que 50 p . 100 de la
fréquentation totale . 2 établissements drainent plus de la moitié du public :
il s' agit du Louvre (2 645 000 visiteurs en 1982) et du musée du château de
Versailles et des Trianons (3 366 000) . Une mention particulière doit être
faite du musée du Jeu de Paume (700 000 visiteurs en 1982) et du musée du
château de Fontainebleau (près de 450 000) . II autres musées nationaux
reçoivent plus de 100 000 visiteurs par an . On peut citer parmi eux, le musée
des Arts africains et océaniens . le musée des antiquités nationales à Saint-
Germain-en-Laye . ou encore le musée du château de la Malmaison et de
Bois-Préau, ainsi que, pour la province, le musée de la préhistoire aux
Eyzies-de-Tayac, le musée du château de Compiègne et celui de Pau . Les
musées nationaux les moins fréquentés sont de dimensions plus modestes, et
leurs collections sont consacrées le plus souvent aux œuvres d ' un seul artiste
(par exemple Delacroix à Paris . Picasso à Vallauris ou encore Chagall à
Nice) : ils n 'en constituent pas moins des Centres d ' animation culturelle très
actifs .

Al, et spectacle, proprirte' artistique el lill,raire•l.

35964 . 25 juillet 1983 . M. Gérard Gouzes attire l ' attention de
M . le ministre délégué à la culture sur l'importance des redevances
exigées par la S . A . C . E . M . pour toute manifestation musicale . En effet, de
nombreuses communes rurales et de nombreuses Associations renoncent
actuellement ,i animer la sic locale sachant la part considérable qu ' Il faudra
reserver dans leurs budgets ai la S . A . C' . E . M . Cette situation va à l ' encontre
du projet culturel du gouvernement yu] se trouve contrecarré par la fixation
d ' un tarif unique de redevance, applicable ntènte aux manifestations
musicales ai but non lucratif Il lui demande en conséquence . ce qu ' il compte
Eure pour permettre des exonérations mérite partielles de la redevance
S A C . E . M . . suivant le type de prestation musicale réalisée.

Réponse . -- Aux termes de l 'article 35 de la loi du I I mars 1957 sur la
propriété littéraire et artistique, les auteurs représentés par les sociétés
d ' auteurs qui gèrent leurs intérèts, doivent percevoir une rémunération
proportionnelle aux recettes provenant de l 'exploitation de leurs œuvres.
C ' est en application de ce texte que la société des auteurs, compositeurs et
éditeurs de musique, reçoit des redevances de droit d'auteur calculées en
fonction du rôle joué par la musique dans la manifestation . Toutefois,
l ' article 46 de la loi du I 1 mars 1957 prévoit que les communes, pour
l ' organisation de leurs fètes locales et publiques, ainsi que les sociétés
d ' éducation populaire agréées par le ministre compétent, doivent bénéficier
d ' une réduction des redevances exigibles au titre du droit d ' auteur. La
S .A .C .E .M . a ainsi conclu des protocoles d ' accords avec les principales
fédérations d ' associations . Si légalement cette disposition ne vise pas
l 'ensemble des organisations bénévoles, dans la pratique la S .A .C.E .M.
applique généralement aux associations à but non lucratif, soit une
tarification forfaitaire, soit une réduction du taux des droits selon la nature
des manifestations et la composition des programmes . La S .A .C .E .M.
accorde par ailleurs des dons aux associations musicales et culturelles sur
présentation de leurs factures d ' achat de matériel . Ainsi, de très nombreuses
associations bénéficient de reductions de droit notables qui sont de nature à
encourager le développement de leurs activités sans que soit cependant
méconnu le droit ri rémunération des auteurs pour leur travail de création .
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Toutefois, le rôle croissant des sociétés d ' auteur dans la diffusion des
oeuvres, leurs fonctions qui en font des partenaires obligés de l ' ensemble des
utilisateurs des répertoires qu ' elles gèrent . justifient l ' instauration d ' un
droit de regard de l 'Ftat sur leur fonctionnement. Dans cet esprit sont
étudiées diverses mesures permettant une meilleure information des
pouvoirs publics sur les principes de perception et de répartition mis en
oeuvre par .:es organismes . Ces dispositions prendront place dans un projet
de loi relatif au droit d ' auteurs et aux droits voisins du droit d ' auteur
présenté prochainement par le ministère de la culture.

Pd .. . imprimer(. et presse (/lents1.

35975 . 25 juillet 1983 . -- M . Louis Le Pensec attire I n attention de
M . le ministre délégué à la culture sur le problème qui se pose aux
éditeur, de lis re, et de revues en langues dites .. régionales » . parlées en
France En effet, il semble que les aides du Centre national des lettres sont
réservées surtout aux auteurs et aux éditeurs d ' expression française . ce qui
exclut les intéressés a l ' exception des dictionnaires ou des manuels
d ' enseignement Au moment où existe une volonté de préserver et
d'encourager les langues et cultures régionales, il lui demande quelles
mesures il env sage pour que le Centre national des lettres puisse accorder
aussi des bourses de création a des jeunes écrivains s ' exprimant en langue
régionale et aider leurs éditeurs . II lui demande, d ' autre part, s' il n ' envisage
pas une déconcentration ! ' une partie de ce budget dans les régions où
existent des langues et cultui, régionales.

Réponse . — L'honorable parlementaire souligne à juste titre la nécessité
d'e eourager la création littéraire dans les langues régionales, en tant
qu ' une des principaies bases de la préservation et du dynamisme des
cultures régionales . A cet effet, le ministère de la culture a demandé au
Ce-tre national des lettres d 'étudier les possibilités de mobiliser les
mécanismes d ' aide qu 'il gère en faveur des écrivains et des éditeurs publiant
des textes en langue régionale . Si les moyens nouveaux qui seront alloués au
budget de 1984 le permettent, une Commission chargée de ce domaine sera
créée au sein du Centre national des lettres, à l ' instar de ce qui existe pour
les autres secteurs aidés par le C .N .L. A l ' évidence, une décentralisation
d ' une partie des crédits du C .N .L . permettrait mieux de prendre en compte
la spécificité des langues et cultures régionales, si des structures
d'intervention appropriées pouvait être mises en place à l 'échelon régional.
Le ministère de la culture s ' est fixé pour principe d ' encourager
systématiquement de . telles initiatives.

DEFENSE

( ' lrinm/ee : indemnisation
'alloratisn cortrennUrtlis'/!e de vuliduriri'l.

24460 . 13 décembre 1982 . M. Germain Gergenwin appelle
l ' attention de M . le ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale sur la situation des retraités utilitaires concernant
les contrats de solidarité . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer dans
quelle situation se trouveront les militaires admis à la retraite à trente-
trois ans et qui donc ne pourront jamais accomplir les trente-sept annuités
el demie requises pour bénéficier à taux plein d ' une pension de vieillesse ai
lige de soixante ans.

Deuxième réponse . — Le ministre de la défense apporte les précisions
complémentaires suivantes à la première réponse parue au Journal officiel,
Débats parlementaires . Assemblée nationale du 18 juillet 1983, page 3167.
Le droit à pension est acquis aux militaires qui ont accompli 15 années de
services civils et militaires effectifs ; les personnels qui demandent à être
admis à la retraite vers l'âge de 33 ans bénéficient, s'ils sont non-officiers, de
l ' entrée en jouissance immédiate de leur pension, d ' un montant
nécessairement limité . mais ils peuvent cumuler le cas échéant cette pension
avec le traitement correspondant à l 'exercice d ' une nouvelle activité dans le
secteur public ou privé. Si la liquidation au taux plein à l 'âge de 60 ans d ' un
avantage de vieillesse du régime général de sécurité sociale est effectivement
subordonnée à une condition de durée d'assurance égale à 150 trimestres,
les services militaires sont pris en compte dans le calcul des trimestres ainsi
exigés et s ' ajoutent aux années d 'affiliation au régime général . Ainsi.
certains des militaires auxquels s 'intéresse l'honorable parlementaire
peuvent ne pas réunir cette condition, mais le fait qu'ils bénéficient d'une
pension militaire de retraite dès les 15 années de service effectuées constitue
un avantage qui compense largement cette situation qu'aucune des instances
représentatives de la collectivité militaire, notamment le Conseil supérieur
de la fonction militaire, n'a jamais souhaité remettre en question .

Constructions aéronautiques (entreprises).

33308 . — 6 juin 1983 . — M . Christian Bergelin demande à M . le
ministre de la défense les raisons pour lesquelles l ' endettement auprès
des banques et organismes financiers de la Société nationale industrielle et
aérospatiale a pratiquement quintuplé en 1982 par rapport à 1981 . II lui
demande également si les modifications du plan de production de l ' Airbus
n ' ont pas contribué à la dégradation de la situation financière de la Société
nationale.

Réponse. — La Société nationale industrielle aérospatiale a bénéficié
jusqu ' en 1981 d ' une situation de trésorerie particulièrement favorable . La
diminution, en 1982, des prises de commandes de la société, et la part plus
importante prise par l ' activité civile, gén"r_trice de besoins financiers élevés,
ont nécessité une croissance de son endettement financier, qui est resté
cependant modéré, eu égard à la dimension de l 'entreprise . Les
modifications du plan de production de l ' Airbus intervenues sont causées
par le tassement des prises de commandes de cet appareil après une période
très favorable . Les besoins de financement de la Société nationale, et donc
son endettement, auraient été plus élevés si, dans ce contexte commercial,
les plans de production antérieurs avaient été maintenus.

Politique extérieure ( O . T . .4 . N . ).

33942. - 20 juin 1983 . -- M . Jean Proriol demande à M . le
ministre de la défense de bien vouloir lui indiquer quelles sont les
relations entre la France et l ' O . T . A . N . . quelles sont les activités, quels sont
les groupes auxquels la France participe.

Réponse . — La défense de la France est autonome . Elle repose sur une
stratégie de dissuasion qui lui est propre, dite du « faible au fort »
permettant de pouvoir infliger à l 'agresseur, même plus puissant, des
dommages estimés supérieurs à l ' enjeu que représentent pour lui la France
et ses intérêts vitaux . Elle est complétée par l ' attachement à nos
engagements internationaux et à nos alliances . En application de cette
politique, le représentant permanent de notre pays a été maintenu auprès du
Conseil de l'Atlanti : se Nord et, dès 1966, des missions de liaison françaises
ont été mises en place à la suite du retrait de la France du système militaire
intégré de l 'O .T .A .N . En outre, des accords à caractère bilatéral ont été
signés dans certains domaines opérationnels, dans le respect de la non
automaticité de l ' engagement des forces françaises aux côtés de celles de
l'O .T .A .N ., technique (notamment en ce qui concerne les transmissions) et
logistique . De plus, les unités de nos armées participent à un certain nombre
d ' exercices en liaison avec nos alliés . Le système de relations, ainsi créé
depuis 1966, permet à lu France d ' être présente dans les forums pour
lesquels elle est intéressée et de se maintenir au coeur des solidarités
qu ' exprime l 'Alliance .atlantique, sans pour autant revenir dans son
organisation militaire in, grée.

Sports (cyclisme).

35556 . — I I juil l et 1983 . - M . Christian Bergelin fait part à M . le
ministre de la défense de l ' émotion suscitée par la décision du corps de
gendarmerie d ' interdire toute participation des services motorisés pour
assurer la sécurité des courses cyclistes . II souligne la bonne entente qui a
toujours régné jusqu ' à ce jour, entre les motards de la route qui assurent un
service utile à la Nation et les organisateurs bénévoles . Il lui demande si le
gouvernement envisage de développer le corps des services motorisés de la
gendarmerie dont la présence est indispensable pour la continuation des
épreuves cyclistes, qu ' elles soient régionales ou nationales par étapes.

Sports (cyclisme).

36514 . — 8 août 1983 . — M . Henri Bayard demande à M . le
ministre de la défense de bien vouloir lui indiquer dans quelles
conditions il peut être fait appel aux services motorisés de la gendarmerie
nationale pour assurer la sécurité lors du déroulement de courses cyclistes.

Réponse . — La gendarmerie se doit, dans l ' intérêt général, d 'accorder la
priorité de sa mission de police sur la route au profit de l 'ensemble des
usagers . En ce qui concerne plus spécialement les effectifs à engager pour
garantir la sécurité des concurrents et des spectateurs sur l'ensemble du
parcours des courses cyclistes, la difficulté provient essentiellement de la
concentration les mêmes jours, notamment les dimanches et jours fériés, de
manifestations sportives et d ' un accroissement du trafic sur l ' ensemble du
réseau routier . Au demeurant, la gendarmerie consent un effort important
pour faciliter le bon déroulement de ces épreuves avec des gendarmes
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motocyclistes ou non . Toutefois . un arrét récent de la Cour d ' appel de
Besançon retient, en partie, la responsabilité d' un gendarme impliqué dans
un accident de la circulation alors qu ' il participait d l ' escorte d ' une course
cycliste . Cet arrêt étant de nature à remettre en cause les conditions de
participation de la Gendarmerie à l ' accompagnement des épreuves se
déroulant sur la v oie publique, le département de la défense, en liaison avec
les autres ministères intéressés . candie la possibilité d`a p p orter des
aménagements à la réglementation en .

	

"r . afin de définir ces modalités
d'actions . En attendant, des direct',

	

été données pour que la
protection des courses cyclistes continue a assurée selon les errements
anciens qui consistent . dans la majorité des cas . à conclure des conventions
faisant supporter aux bénéficiaires certains coûts des services sollicités . II
s ' agit, entre autres, des dépenses d'assurances et de carburant.

( 'rinsu'uc[ions urr'nnuuuyurs ris ''prise,'

35735 IN juillet 1`183. M . Lucien Dutard attire l ' attention de
M . le ministre de la défense sur l ' inquiétude des travailleur ; de la
S . O G f 's1 A liliale du groupe S . N . I . A . S . . face à une baisse des
ch a rges de leur entreprise . Ainsi . de 1200 0)111 heures productives par an,
cette société est passée progressisement a 901) 000 heures . Les charges de
ce, te .iutcc sont aitnoncées inléncures aux 900 000 heures . ce qui constitue.
d',ipres la direction „ le seuil de rentabilité de l ' entreprise» . Selon les
syndicats de l ' entrepose . cela ne manquera pas d ' enirainer un effei négatif
sur la suuution d ' emploi . a moins que certaines mesures ne soient prises sur
le plan suciul . ,i sa .oIr négociation de contrat de solidarité lies à la
diduction du temps de travail et au départ a 55 ans des personnels qui le
désirent ( ' est pourquoi . elle lut demande de bien vouloir l 'informer des
mesures qui seront prises tant sur plan industriel que social afin de
seusegarder l ' emploi ia la S . (1 . Ci . R . 11 . A.

Repense . L 'augmentation continue de la fiabilité des matériels aériens
tend a faire diminuer d ' une façon sensible la charge de travail des
etablissements industriels du secteur de la réparation aéronautique auquel
appartient la Société girondine d 'entretien et de réparation de matériel
aéronautique (Sogerma) . Mais l ' ensemble de l ' industrie aéronautique
connait égaiement une baisse générale d ' activité due principalement à la
Lime mondiale du transport aérien et aux difficultés en résultant rencontrées
sur le marché des usions d ' affires et des hélicoptères . C ' est pourquoi, la
Société nationale industrielle aérospatiale (S .N .LA .S .) . qui a d ' ores et déjà
engagé des réductions d ' horaire de travail . est amenée a env isager
,actuellement une nouvelle répartition de la charge de travail entre ses
etahlissements et ses filiales qui . d ' une façon générale, connaissent des
hausses d 'uuvtte . Cette étude est suivie avec atten t ion par le ministère de la
défense . afin qu ' il soit tenu compte des situations propres à chaque usine.
notamment au plan social . S ' agissant de la conclusion d ' un nouveau contrat
de solidarité . des études sont menées en ce sens par la société ; elles devront
intégrer la spécificité des tàches réalisées à la Sogerma et tenir compte des
décisions prises en ce sens par la maison mère . La Sogerma prépare aussi
l 'inertie au plan industriel . ( " est ainsi qu ' elle vient de conclure un accord
avec les compagnies Air France et Sahena pour l ' entretien de leurs flottes
d ' .Airbus A 310 .

4nnrrv ,

	

rons errent

35804 .

	

18 juillet 1983

	

M . André Rossinot atirel ' attcntionde M .le
r sinistre de la défense sur la situ a ' son dans laquelle va se trouver l ' armée
de terre dans !es années a venir En elle), la restructu ation el la suppression
de nombreux régiments dans l ' Est du pays . consécutives à la constitution
d ' une Force d ' action rapide . va au moins durant cinq ans bouleverser
considérablement l'organisai ion de nos forces urinées a un moment où comme
le rappelle, l ' article I de la loi de programmation militaire rr l ' en>ironnement
international est instable et Incertain ar Ne prend-on pas la le risque que nos
forces armées ne soient prises a contre-pied par une brusque aggravation de la
conjoncture extérieure . Pour remédier à cela ne devrait-on pas réviser les
suppressions et tes transferts annoncés

	

suppressions et transferts dont il
n ' est pas ce r tain que le coût réel ait été correctement cerné, et qui au
demeurant pénalisent les régions largement touchées parla crise tant que la
Force d ' action rapide n ' est pas opérationnelle . Il lui demande donc quelles
mesures concretes et rapides le gouvernement compte prendre pour remédier
à ce problème .

-Irrf tees Inn(

36024 . 25 juillet 1983. M . Jean-Louis Masson attire l ' attention
de M . le ministre de la défense sur l ' annonce récente du transfert de
plusieurs rcguncnts de l'est vers le nord de la I- rance . ('es mesures ont suscité
une émotion d ' autant plus sise dans la sixicnte région milliaire qu ' elles
s ' minuteraient aux divers projets de réduction des effectifs qui concernent en

premier lieu la Lorraine . Le premier corps d ' armée représente avec ses
78 (qm militaires le quart de l ' armée de terre et le transfert ou la suppression de
divisons ou de régiments entiers perturberaient non seulement l ' organisation
de la défense niais également les structures econornigaes d ' une région qui est
delà ois durement touchée par la crise de ses industries de hase . II
souhaiterait donc qu ' il lui indique dans quelles conditions il serait possible de
limiter les conséquences des mesures ci d isagecs et si, notamment en compen-
sation . il ne serait pas possible de fixer a Met/, le siège de la division
aernnushile qui doit étre créée.

Réponse . — La réorganisation prévue te l ' armée de terre ne saurait
entrainer's un bouleversement considérable » susceptible de réduire, si peu
que ce soit, la capacité opérationnelle de nos faces . Ainsi, la quasi-totalité
des unités et organismes (plus de 95 p . IO0) demeureront dans leurs
casernements actuels avec des structure s inchangées et des missions
identiques . Cependant, la restructuration projetée est utile et impérative.
Elle vise, far un rééquilibrage entre les trois corps d ' armées et la création
de la force d ' assistance rapide (opérationnelle dés 1984), à créer un
dispositif de temps de paix permettant éventuellement de s ' engager plus vite
et plus loin qu ' actuellement sur la direction Est, mais aussi sur la direction
Nord . Simultanément, le redéploiement des effectifs (inférieur à 7 p . 100 sur
cinq ans par une diminution des recrutements) permettra de dégager les
ressources nécessaires à la modernisation indispensable de l ' armée de terre
afin d ' augmenter sa mobilité et sa puissance de feux, qualités majeures de
tout système de forces moderne . Au demeurant cette restructuration se
traduira dans l ' Est de la France, en ce qui concerne l ' armée de terre et plus
particulièrement les forces, par le départ de cinq formations (trois en
Lorraine et deux en Alsace) sur un total actuel de soixante-seize . Par
ailleurs, la future implantation du P .C . de la quatrième division aéromobile
a été fixée à Nancy pour assurer la continuité d ' une présence militaire
significative dans cette ville, après la dissolution de l 'état-major de l ' actuelle
quatrième division blindée . il ne s'agit donc pas d ' un bouleversement mais
d' une réforme qui ne saurait être différée compte tenu des avantages qui en
sont attendus sur les plans stratégique et opérationnel.

Dr'lenu• minixtio'e persunnrl ;.

36098 .

	

25 juillet 1983 .

	

M . Hyacinthe Santoni attire l 'attention
ale.

	

M . le

	

ministre de

	

la

	

défense

	

sur

	

la circulaire
n 32307 D . E . F . D . P . C ' . R . Ci . B . 2 relative à l ' indemnité différentielle
;nt ribuée aux ouvriers du ministère de la défense nommés dans un corps de
techniciens d ' études et de fabrications régis par le décret n° 76-316 du 7 avril
1971, et sur la circulaire n ' 3208 D . E . F . D . P . C . R . G . B . 2 relative à la

mense question mais concernant les techniciens a statut ouvrier . ( 'es 2 textes
prévoient quels prendront effet à compter du i`t juillet 1982 . II semble que
les dispositions en cause soient actuellement appliquées aux ouvriers et aux
techniciens a statut ousrier nommés dans un corps de techniciens d 'études et
de Iihnc,tion dépendant de la marine ci de l ' année de terre . mais qu ' il n ' en
son pas de mente s ' agissant des organismes relevant de l'armée de l ' air . Le
'dard pris pour la nuise en aruvre de ces meures serait imputable au
secri•laulau d ' État au budget . Il lui demande Lie bi en vouloir lui faire le point
qu„nt a aux conditions d ' application des circulaires en cause à l' armée de
l ' air Il souhaiterait que ces textes soient appliques le plus rapidement
possible.

Réponse . — Les circulaires n ' 32-307 et n' 3 2_308
D .E .F . D .P .C. R .G .B . 2 du 13 octobre 1981 déterminent le mode de calcul
de l ' indemnité differentielle attribuée aux techniciens d ' études et de
fabrications (T.E .F ) du ministère de la défense issus respectivement des
techniciens à statut oui nier et des ouvriers de ce département . Ces textes ont
cté mis en application le 1' juillet 1982, ainsi qu ' ils le prévoient eux-mémes.
S'agissant plus spécialement des T .E .F . issus des professions ouvrières de
l ' aéronautique, une note interne du 9juillet 1982 en précise les conditions.
Toutefois, les questions relatives à l ' indemnité différentielle sont
étroitement liées à l ' application d ' une décision rendue par le Conseil d ' Etat
le 9janvier 1981 en matière de pension (arrét Houdayer) . Des discussions
sont en cours ave n , les services du secrétariat d 'Etat chargé du budget afin de
déterminer l 'em .uttble des conséquences de cette ai . p ion . et plus
spécialement ce qu ' il convient d ' entendre par „ le maximum de chaque
profession ouvrière n, termes retenus par la Haute juridictic' Compte tenu
de la complexité de la matière, ces discussions ont été très longues . Elles
touchent cependant à leur terme, et devraient prochainement aboutir . Dès
que le ministère de la défense aura reçu l ' accord du secrétariat d ' Etat chargé
du budget sur ses propositions en matière de pension, celles-ci seront,
mutatis mutandis, traduites dans le domaine des indemnités différentielles.

Détenue minrvla ari' ((roi lires adnminiclroni es /

36262. l” août 1983. M. Pierre Micaux appelle l ' attention de
M . le ministre de la défense sur les effets de la loi de programmation
militaire au niveau des effectifs sui vont subir une réduction importante Il
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sollicite à ce sujet quelques précisions Est-il fondé d ' affirmer que des
soldats et caporaux seront mutés de leur Régiment vers des dépôts de
munitions pour y assurer en réalités des emplois réservés au personnel civil;
précisément . il s ' agirait de les reconvertir en gardiens et veilleurs de nuit . Si
cela est . qu ' adviendra-t-il des gardiens civils dont la situation se trouve du
même coup menacée? D ' autre part, Cl cas de départs cri retraite, les
remplacements ne seront-ils pas, là encore, assurés par de pseudo-
militaires? Enfin, ne vous rmble-t-il pas que cette loi programme sera,
indirectement, génératrice de chômage?

Réponse . — Le remplacement des gardiens civils armés par des personnels
militaires est lié aux mesures prises pour renforcer la sécurité des matériels
et des installations sensibles (en particulier le problème d ' ouverture du feu),
et est sans rapport avec les réductions d 'effectifs envisagées dans le cadre de
la loi de programmation militaire pour 1984-1988 . Cette mesure
s ' appliquera progressivement au fur et à mesure des départs à .a retraite et
n ' aura donc pas de conséquence sur le volume global des emplois.

Armée (armée de terre : Corse).

36427 . - - 1" août 1983 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
demande à M . le ministre de la défense ce qu ' il faut penser des bruits
selon lesquels les légionnaires du 2` R . E . I ., stationnés à Corte et Bonifacio.
feraient retce sur le continent, ainsi que, à terme le 2` R .E .P . stationné
actuellement à ,' alvi.

Réponse . — Le transfert du deuxième régiment étranger d ' infanterie a été
décidé en raison des missions que ce régiment motorisé, équipé de véhicules
de l ' avant blindés, est susceptible de recevoir dans le cadre de la force
terrestre d'action rapide . La garnison de Bonifacio ne convenant pas pour
respecter les délais d ' engagement de ce régiment, le deuxième R .E .I . sera
implanté au sein de sa nouvelle division (sixième division légère blindée)
dans le Sud-Est de la France . Par contre, le transfert éventuel à terme du
deuxième régiment étranger parachutiste sur le continent n ' est pas envisagé.

Cérémonies publiques et fêles légales (commémorations).

36578 . -- 8 août 1983 . — M . Roland Renard appelle l'attention de
M . le ministre de la défense sur sa circulaire . relatice à la participation
des armées lors des cérémonies organisées le 19 mars . En effet, cette
circulaire enjoint aux armées d ' apporter leur concours lors de cette date
commémorative, d ' une madère réduite . Cette position a souvent conduit le
19 mars 1983 à l ' absence totale de la représentation militaire dans les
manifestations du souvenir organisées an particulier par la F . N . A . C . se . Il
en résulte aujourd ' hui que les autorités militaires, à la suite de cette
circulaire, boudent délibérément les cérémonies organisées par certaines
organisations d ' anciens combattants . Aussi, il lui demande les mesures qu ' il
compte prendre pour rapporter la circulaire précitée et pour inviter les
autorités militaires à apporter leur concours sans discrimination.

Réponse. — La circulaire, citée par l ' honorable parlementaire, loin
d ' introduire des discriminations à l 'égard de telle ou telle association.
détermine, de façon générale, le cadre de la participation des armées aux
cérémonies organisées les 19 mars eet 16 octobre, à l ' initiative des
Associations d ' anciens combattants et de rapatriés . Le ministre de la
défense n ' envisage donc pas de rapporter cette circulaire. Au demeurant, 1L
participation des armées à des activi .és non spécifiquement militaires
intervient sur décision du commandant de région qui sollicite l ' avis de
l ' autorité préfectorale lorsque la manifestation se déroule en dehors du
domaine militaire . En tout état de cause, pour accorder sa participation aux
cérém w ries, congrès, rassemblement, remises de décorations, etc . . . organisés
par le . _,,sociations d'anciens combattants et victimes de guerre qui en font
la demande, l ' autorité militaire tient compte des moyens dont elle dispose
localement et de l'intérêt que présente la manifestation eu égard aux actions
de relations publiques des armées.

Service national (dispense de service actif).

36821 . — 22 août 1983 . — M . Noël Ravassard attire l ' attention de
M . le ministre de la défense sur la situation des jeunes gens en instance
de créer une entreprise et qui n ' ont pas encor, accompli leur service
national . Il lui demande si, à titre dérogatoire, une dispense de service
militaire pourrait intervenir ou sinon dans quelles conditions un
aménagement pourrait être envisagé, ce qui permettrait à l'entreprise de
continuer à fonctionner pendant leur séjour sous les drapeaux .

Service national (dispense de service actif).

36864 . — 22 août 1983 . — M . Joseph Henri Maujoüan du Gasset
demande à M . le ministre de la défense s'il n'estime pas nécessaire dans
une conjoncture économique difficile et dans le cadre de la lutte pour
l ' emploi, de faciliter les conditions d ' exemption du service national pour les
jeunes qui ont fondé leur propre entreprise, et dans cet esprit, il lui demande
où en est actuellement, la législation en la matière.

Réponse . — La loi n° 83-605 du 8 juillet 1983 a inséré, dans l 'article L 32
du code du service national, le nouvel alinéa suivant : « Peuvent, en outre,
demander à être dispensés des obligations du service national actif les jeunes
gens, chefs d 'entreprise depuis deux ans au moins, dont l ' incorporation
aurait des conséquences inévitables sur l 'emploi de salariés, par cessation de
l'activité de cette entreprise » . Comme pour les autres cas de dispenses du
service national, les décisions seront prises par les Commissions régionales,
placées sous l ' autorité du commissaire de la République de la région, après
enquête sur les conséquences de l ' incorporation du chef d' entreprise.

DROITS DE LA FEMME

Adoption (réglennemation

31716 . — 9 mai 1982 . — M . Adrien Zeller demande à Mme le
ministre délégué chargé des droits de la femme ce qu'elle pense
pouvoir faire pour réformer les procédures d' adoption afin de permettre la
réduction des I . V .G ., notamment grâce à la promotion de la notion de
transfert de maternité ou de paternité au moment de la naissance à l ' instar
de ce qui se fait dans certains paye.

Réponse. — Le ministre délégué auprès du Premier ministre chargé des
droits de la femme est très sensible au problème évoqué par l 'honorable
parlementaire . En effet, de plus en plus de personnes souhaitent aujourd ' hui
adopter un enfant et il est certainement nécessaire d ' assouplir les conditions
de l ' adoption . C ' est à quoi s 'emploie le secrétaire d'Etat chargée de la
famille, de la population et des travailleurs immigrés, qui s 'attache à
clarifier la situation des enfants délaissés d'une part, à favoriser l'adoption
des enfants réputés difficilement adoptables, améliorer les conditions dans
lesquelles sont instruites les demandes d ' adoption, réglementer l 'adoption
internationale et développer l ' information sur l ' adoption d ' autre part . Cela
étant et sans vouloir développer la question de la dignité des femmes et de
leur droit à disposer d ' elles-mêmes, le ministre des droits de la femme
constate que l'adoption de l'I .V .G . sont deux problèmes tout à fait
différents et estime que chaque femme a le droit de choisir le moment
d ' avoir un enfant, y compris pour celles qui se décident pour l 'adoption.
Pour les autres, la liberté de ce choix dépend essentiellement de la bonne
information sur la contraception et le bon accès à la contraception qui est la
seule façon de limiter l' I .V .G . C 'est pourquoi dès son arrivée au
gouvernement, Mme Roudy a pris l ' initiative de lancer une campagne
d'information sur la contraception qui a donné lieu à un grand nombre
d ' actions de la part des différents ministères.

Patrimoine esthétique, archéologique et historique (musées . Paris).

32255 . — 23 mai 1983 . -- M . Piarre-Bernard Cousté s'étonne que
Mme le ministre délégué chargé des droits de la femme n'ait pas
encore songé à faire débaptiser le musée de l'Homme, en raison du caractère
indéniablement sexiste de cette dénomination . II lui demande ce qu 'elle
compte faire pour réparer cet oubli, et lui suggère d ' organiser un concours
en vue de trouver un vocable plus convenable . Nul doute que ce concours
n ' obtienne un franc succès auprès de nos concitoyens.

Réponse . — Le ministre des droits de la femme remercie l ' honorable
parlementaire de l ' intérêt qu ' il porte au problème du sexisme diffus dans
notre langue et constate avec plaisir qu ' il ne se contente pas de le traquer là
où il est communément admis mais qu'il propose également une solution
dont l'originalité ne lui échappe pas . Elle tient à l'assurer qu'elle va
demander aux différentes instances compétentes que la suggestion de
l'honorable parlementaire soit prise en compte avec la diligence méritée par
l'importance de cette question.

Prestations laminait, «Pisses».

35910. —. 18 juillet 1983 . — Mme Véronique Neiertz appelle
l'attention de Mme le minier;re délégué chargé des droits de la
femme sur le contenu de certains formulaires de la Cause d ' allocations
familiales de la région parisienne . En effet sur les imprim .s de déclaration
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de situation de l 'enfant, parmi les cas prévus pour qu ' une famille continue à
toucher les prestations familiales au-delà de la période de scolarité
obligatoire, figure le cas où « s ' il s ' agit d ' une jeune fille, celle-ci reste au
foyer pour se consacrer aux travaux ménagers, à l ' éducation d'au moins
deux enfants de moins de quatorze ans » . Cette différence introduite entre
garçons et filles lui semble préjudici : .ble à l ' acquisition d 'une véritable
formation professionnelle par ces dernières et à leur chance de trouver un
emploi plus tard . En conséquence, elle lui demande quelles sont les
intentions de son ministère à ce sujet.

Réponse . — C ' est aux termes de l ' article L 528 du code de la sécurité
sociale qu 'a est assimilée à l 'enfant poursuivant ses études, l ' enfant de sexe
féminin qui vit sous le toit de l ' allocataire et qui, fille ou soeur de
l ' allocataire ou de son conjoint, se consacre exclusivement aux travaux
ménagers et à l ' éducation d ' au moins deux enfants de moins de quatorze ans
à la charge de l 'allocataire o . Deux solutions sont concevables en
l ' occurence, abroger l ' article L 528, ou étendre ses dispositions aux enfants
du sexe masculin . En fait, l ' extension des dispositions à ces derniers resterait
sans effet . Les filles ainées de certaines familles continueraient de se
consacrer à leurs jeunes frères et soeurs, restant ainsi à l ' écart de toute
possibilité de formation professionnelle . sans pour autant que les fils soient
soumis à la mème contrainte, ce qui n ' est d ' ailleur, pas souhaitable . Il est
donc préférable d ' abroger la règle existante . Cette proposition sera faite
auprès du ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale.

ECONOMIE, FINANCES ET BUDGET

Matériels électriques e! électroniques (pris et concurrence/.

302 . — 13 juillet 1981 . -- M . Parfait Jans attire l ' attention de M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
problèmes de concurrence entre les grandes surfaces et les petits commerces
dans le domaine des appareils électroniques . Ainsi, un commerçant
d ' appareils électroniques de Levallois-Perret a acheté à la Société Thomson
une télévision portable noir et blanc, 31 cm (référence T 31812) qui lui
revient, toutes taxes comprises, à 817,32 francs . Or, dans la même
commune, le catalogue d ' une grande surface, spécialisée dans les appareils
électroniques, propose le même appareil au prix de 850 francs . La même
constatation peut être faite pour une télévision couleur grand écran
(référence 3058) . Elle revient, toutes taxes comprises. à 3 858,80 francs au
commerçant . Elle est proposée à 4 190 francs sur le catalogue de la grande
surface . Le troisième exemple souligne un peu plus l ' ampleur de ce
problème . Un téléviseur couleur portable (référence 3902) lui revient . toutes
taxes comprises . à 2 623 .42 francs ; la grande surface, elle, le vend
2 500 francs . Les prix proposés au détaillant par le distributeur empêchent
d ' emblée que le commerçant puisse faire jouer les règles de la concurrence.
sans que soient prises en compte la moindre marge bénéficiaire et ses
charges, le prix toutes taxes comprises avoisinant ou dépassant même déjà le
prix de vente de la grande surface . Le problème est donc bel et bien dans les
prix de vente proposés par les distributeurs dont les tarifs discriminatoires
empêchent la mise en place d ' une concurrence commerciale . Il lui demande
de lui faire connaître les réglementations économiques aptes à empêcher les
distributeurs de pratiquer des prix discriminatoires qui faussent les règles de
hase de la concurrence commerciale et qui menacent directement les petits
commerces.

Réponse . — Dés l ' apparition des formes modernes de distribution, les
pouvoirs publics ont eu le souci de maintenir un équilibre entre les grandes
surfaces et le commerce traditionnel . La coexistence entre ces différentes
formes de distribution suppose au préalable qu ' une concurrence claire et
loyale puisse effectivement s 'exercer . Plusieurs textes législatifs et
réglementaires ont été adoptés allant dans ce sens et visant essentiel lement à
interdire les pratiques commerciales restreignant la concurrence . Parmi les
mesures les plus importantes, figure l ' interdiction de la vente à perte et des
pratiques discriminatoires non justifiées . Incompatible avec l ' établissement
d ' une concurrence saine et sans avantage réel pour le consommateur dès
lors que la perte par le bénéfice réalisé sur d ' autres, la revente à perte est
interdite par l ' article premier de la loi n° 63-628 du 2 juillet 1963 . Par
ailleurs, s ' agiss e nt des discriminations, les articles 37 et 38 de la loi n° 73-
1193 du 27 décembre 1973 (loi d ' orientation du commerce et de l ' artisanat)
visent à empêcher les pratiques qui dénaturent l ' exercice de la concurrence
au niveau des prix et des conditions de vente . Enfin, en exigeant la
communication systématique des barèmes de prix et des conditions de vente
par tout producteur à tout revendeur qui en fait la demande, cette même loi
permet aux revendeurs de vérifier s ' ils font ou non l' objet d ' un traitement
plus défavorable que celui accordé à leurs concurrents . Aux cas soumis par
l ' honorable parlementaire, cette dernière disposition peut conduire les
détaillants traditionnels à faire des comparaisons utiles sur les prix et
remises de leurs fournisseurs et, le cas échéant, les inciter à grouper leurs
achats de manière a bénéficier des conditions de vente les plus avantageuses .

Banques et établissements financiers
(Crédit mutuel : Bretagne).

16209 . — 21 juin 1982 . — M . Jean-Louis Goasduff expose à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que la
Fédération du Crédit mutuel de Bretagne attend de la réforme bancaire
qu ' elle prenne acte de la spécificité du secteur coopératif et mutualiste et
qu'elle en définisse clairement st: place au sein du système bancaire . Elle
propose également de conclure une convention-cadre qui permettrait au

Crédit mutuel n de concilier la satisfaction des besoins de ses sociétaires et
la contribution qu ' il se doit d' apporter à la solidarité régionale et nationale.
Il lui demande en conséquence s'il entend négocier avec le Crédit mutuel de
Bretagne une convention reconnaissant la spécificité du Crédit mutuel et
définissant sa contribution au financement des besoins collectifs.

Réponse . — II est indiqué à l ' honorable parlementaire que le secteur
bancaire coopératif et mutualiste et, notamment le Crédit mutuel a toujours
fait l 'objet de la part des pouvoirs publics d ' un traitement spécifique justifié
par sa vocation propre et sa forme d 'organisation originale. La
manifestation la plus tangible de la reconnaissance de cette spécificité s ' est
traduite par la non inclusion du secteur bancaire coopératif et mutualiste,
malgré son importance réelle dans le système bancaire français, dans le
champ de la nationalisation opérée par la loi du I I février 1982 . De la même
façon, la nouvelle politique bancaire, déjà amorcée et dont la définition
légale et réglementaire est actuellement en cours d ' élaboration, avec
l 'adoption par le gouvernement le 6 juillet 1983 d' un projet de loi relatif à
l ' activité et au contrôle des établissements de crédit, préserve la spécifité du
secteur bancaire mutualiste . En effet, cette politique a pour objectif
essentiel, non pas de procéder à une banalisation brutale des conditions de
fonctionnement de l'ensemble des établissements de crédit, mais d'assurer à
ceux-ci une réelle égalité des chances en tenant compte tout particulièrement
de leurs missions et de leurs caractéristiques propres . Le projet de loi
bancaire, à la préparation duquel le secteur bancaire mutualiste a été
largement associé, procède en outre à une démocratisation effective des
instances qui seront compétentes en matière de politique du crédit . En
outre, il consacre l 'existence des organes centraux des réseaux mutualistes et
définit les responsabilités qui leur incombent . S'agissant de l 'éventualité de
la conclusion d ' une convention avec le Crédit mutuel de Bretagne . il est
précisé qu ' une telle convention ne peut se concevoir que dans le cadre des
relations entre les pouvoirs publics et le Crédit mutuel dans son ensemble . A
cet égard, il est rappelé qu ' un cadre juridique définissant la contribution du
Crédit mutuel au financement des besoins collectifs existe déjà . En effet, en
contrepartie des avantages fiscaux liés au livret bleu, le Crédit mutuel doit
consacrer la moitié au moins du montant des ressources ainsi collectées à
des emplois d ' intérêt général (prêts aux collectivités locales, obligations
émises par l ' Etat ou les organismes publics) . Dans ce cadre existant, la
Fédération du Crédit mutuel de Bretagne a toute latitude pour accroitre, en
fonction de ses possibilités, le volume des concours qu ' elle consacre aux
emplois d'intérêt général, tout en répartissant ceux-ci, conformément aux
priorités définies par son Assemblée générale, en faveur de la satisfaction
des besoins économiques régionaux.

Communautés européennes (logement/.

19517 . — 30 août 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur l ' interdiction de l ' acquisition de biens fonciers dans d ' autres
Etats membres de la Communauté, prévue par les législations nationales
concernant le contrôle bancaire des établissements spécialisés de crédit
hypothécaire . II lui demande si les dispositions en vigueur en France lui
paraissent compatibles avec les objectifs du Marché commun, quels sont les
ressemblances et les divergences avec les législations de nos partenaires
européens, et si des propositions vont être faites pour, en particulier, iibérer
le crédit transfrontalier à la construction.

Réponse . — Les dispositions qui interdisent l'acquisition de biens fonciers
à l ' étranger reposent sur la réglementation des changes et participent oonc
de l'effort entrepris pour la défense du franc et le rétablissement des
équilibres de notre balance des paiements ; il s ' agit, d ' une part, de
l ' interdiction faite aax résidents d 'acquérir des résidences personnelles à
l'étranger et, d'autre part, de l'interdiction faite à tous les résidents, et
notamment aux établissements de crédit, de consentir des prêts à des non-
résidents . Il n ' est pas envisagé actuellement de proposer, au niveau
communautaire, une harmonisation des législations nationales ayant pour
objet de libéraliser l ' acquisition par des résidents de terrains situés dans un
autre Etat membre . Il est en outre rappelé à l'honorable parlementaire que
la réglementation des changes, dont le texte fondamental est le décret n° 68-
1021 du 24 novembre 1968, a fait l ' objet d ' une décision de la Commission
des Communautés européennes prise conformément aux dispositions du
traité de Rome, qui habilite le gouvernement français à prendre les mesures
qu ' il juge appropriées dans cc domaine .
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Banques et établissements financiers (livrets d 'épargne).

20253 . — 27 septembre 1982 . — M . Henri Bayard appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
nécessité de relever le plafond du dépôt des livrets A de Caisse d ' épargne.
Outre que le fait qu 'un relèvement . intervenant depuis novembre 1980,
permettrait de réactualiser ce type de placement et protégerait l 'épargne
populaire, les collectivités locales pourraient également se voir offrir des
prêts permettant la poursuite du financement des programmes communaux.
Alors qu 'on enregist re dans certains départements une diminution des prêts
globaux consentis par la Caisse des dépôts et consignations, bien qu ' une
augmentation de 18 p . 100 de la dotation ait été prévue, il lui demande si le
point de vue exprimé ci-dessus peut être retenu afin d ' apporter un élément
de relance de l ' activité et de l ' etnploi des entreprises locales.

Réponse . — Comme le souhaitait l ' honorable parlementaire le plafond
des dépôts sur les livrets de Caisse épargne a été porté par le décret n° 83-
269 du 31 mars 1983 de 49 000 francs à 58 000 francs, soit une
augmentation de 18 .8 p . 100.

Logement (prêts).

23079. -- 15 novembre 1982 . — M . Jean-Pierre Le Coadic attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur le décret n° 82-495 du 10 juin 1982, relatif aux prêts
conventionnés . Celui-ci a complété l ' article R 331-63 du code de la
construction et de l ' habitation en stipulant que les travaux d ' amélioration
de logements achevés avant le 1" janvier 1972 peuvent, jusqu 'au
31 décembre 1982, donner droit à l ' octroi de prêts conventionnés . Vu
l 'échéance très proche de cette mesure, les délais de diffusion de
l ' information et de constitution des dossiers, afin que ces prêts n ' échappent
à aucun des intéressés, il lui demande de lui préciser s 'il envisage la
prorogation de ce décret .

Logement (prêts).

26238. -- 24 janvier 1983 . — M . Jean-Jack Queyranne attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur le décret n° 82-495 du I0 juin 1982 qui a autorisé le
financement en prêts conventionnés de travaux d 'amélioration de logements
achevés avant le 1" janvier 1972 . II observe que cette disposition poursuit
un double but : préserver d ' une part le parc immobilier français en incitant
les particuliers à des opérations de rénovation qu ' ils n'auraient pu engager
autrement à raison du coût du crédit, et d ' autre part, favoriser l ' activité des
entreprises du bâtiment notamment celles qui ont un caractère artisanal.
Cependant, le décret du 10 juin 1982 a fixé un terme à la faculté de recourir
à ces prêts conventionnés qui est le 31 décembre 1982 . Or l 'effort réalisé par
les établissements financiers pour mettre en place cette formule financière et
pour en informer le public commence à produire maintenant ses effets.
Aussi, il estime qu ' il est regrettable de compromettre prématurément le
bénéfice économique d ' un système peu coûteux pour l'Etati ces prêts
conventionnés ont en effet une durée d'amortissement de cinq à douze ans
et les occupants des logements qui en font l'objet n ' ont pas droit à l ' aide
personnalisée au logement . II lui demande donc de bien vouloir examiner
l ' opportunité de proroger la date d ' effet des dispositions du décret du
10 juin 1982 .

Logement (prêts).

36605 . - 8 août 1983. M. Jean-lierre Le Coadic signale à
M. le ministre de l'économie, des finances et du budget qu'il n'
pas été répondu à sa question écrite n° 23079 du 15 novembre 1982 relative
aux prêts conventionnés et lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . — Le décret n° 82-495 du 10 juin 1982 relatif aux prêts
conventionnés a notamment, comme le rappelle l' honorable parlementaire,
autorisé le financement exceptionnel de travaux d'amélioration de
logements achevés avant le 1 " janvier 1972 par cette catégorie de prêts, qui
bénéficie depuis 1982 d'un régime spécifique d'encadrement . Cette mesure a
été prise par le gouvernement dans le but de relancer l ' activité du bàtiment à
un moment où les progrés dans l ' accroissement de la production des prêts
destinés au financement de logements neufs étaient encore limités . Depuis
juin 1982 . le rythme mensuel d ' autorisation de prêts conventionnés est
largement supérieur à 12 000 prêts . La pérennisation des dispositions
temporaires mises en place pour le financement de travaux, dont la
limitation dans le temps avait été clairement annoncée, n'a donc pu être
envisagée . Toutefois, et afin de tenir compte de la conjoncture dans le
secteur du bàtiment, le gouvernement a décidé de prolonger jusqu'au
3 : décembre 1983 les effets de cette mesure, répondant ainsi au souhait de
l ' honorable parlementaire .

Elevage (volailles : Bretagne).

23376 . — 22 novembre 1982 . — M. Didier Chouat appelle l'attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
difficultés de commercialisation que rencontrent des abattoirs de volailles
en Bretagne . Les grandes surfaces de distribution, qui commercialisent une
grande partie de ces prouuits avicoles, leur imposent une ristourne
commerciale, qui était de l'ordre de 8 p . 100 en 1981 et qui pourrait
atteindre 10 p . 100 en 1982 . Par ailleurs, le règlement des commandes se fait
à soixante jours, bien qu 'il s ' agisse de produits frais, rapidement vendus . Un
calcul simple permet facilement de comprendre que cette pratique fragilise
la trésorerie des abattoirs alors qu'elle accroit les bénéfices des grandes
surfaces. En conséquence, il lui demande s'il ne lui parait pas souhaitable de
modifier ces relations commerciales en faveur des producteurs et des
transformateurs, au moment où l'économie avicole connaît une grave crise
en Bretagne, comme dans tout le pays.

Elevage (volailles : Bretagne).

29049 . — 14 mars 1983 . — M . Didier Chouat appelle l'attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du buc'get sur les
difficultés de commercialisation que rencontrent des abattoirs de volailles
en Bretagne. Les grandes surfaces de distribution qui commercialisent une
grande partie de ces produits avicoles, leur imposent une ristourne
commerciale, qui était de l ' ordre de 8 p . 100 en 1981 et qui pourrait
atteindre IO p . 100 en 1982 . Par ailleurs, le règlement des commandes se fait
ii soixante jours, bien qu 'il s ' agisse de produit frais, rapidement vendus . Un
calcul simple permet facilement de comprendre que cette pratique fragilise
la trésorerie des abattoirs alors qu'elle accroit les bénéfices des grandes
surfaces . En conséquence, il lui demande s ' il ne lui parait pas souhaitable de
modifier cer rela t ions commerciales en faveur des producteurs et des
transformateurs, au moment où l'économie avicole connait une grave crise
en Bretagne, comme dans tout le pays.

Réponse. — Le gouvernement est particulièrement soucieux de voir
s'instaurer, au sein de chaque secteur économique, des relations
commerciales équilibrées entre tes entreprises commerciales et leurs
fournisseurs. Il est de fait, que, dans certains secteur ; ces relations ont tendu
ces dernières années à se dégrader au profit des entreprises commerciales les
plus importantes et de leurs centrales d ' achat . Dans ces secteurs, les
producteurs se trouvent fréquemment en position de faiblesse relative face à
des distributeurs qui profitant de leur puissance d ' achat, tentent d ' obtenir
des délais de règlements excessifs ou des remises et avantages divers qui
représentent un pourcentage non négligeable du prix de vente des produits.
Outre leurs effets pernicieux sur t a situation financière des sociétés
industrielles qui y sont soumises, ces pratiques nuisent à la transparence des
conditions de vente, transparence nécessaire à l'existence d'une concurrence
saine entre les agents économiques . A ces deux titres, les pratiques abusives
doivent être éliminées des relations commerciales . En vue de lutter contre
certaines pratiques constatées au stade de la commercialisation des produits
alimentaires périssables, dont les volailles, le législateur est intervenu pour
limiter les délais de règlement des entreprises commerciales . Aux termes de
l ' article 41 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 d ' orientation du
commerce et de l'artisanat, ces dernières sont tenues de régler leurs
fournisseurs dans un délai de trente jours suivant la fin du mois de livraison.
L'application de cette disposition peut conduire au règlement du
fournisseur dans un délai de pratiquement soixante jours lorsque la
livraison a eu lieu au début du mois . II ressort d ' une récente enquête
effectuée par les services du ministère de l 'économie et des finances dans la
région Bretagne que tel est fréquemment le cas pour les produits des
abattoirs de volailles commercialisées par les entreprises de distribution les
plus importantes de la région . Convaincu qu ' aucun progrès réel ne pourra
être obtenu en matière d'assainissement des relations industrie-commerce
sans l ' adhésion des partenaires économiques eux-mêmes à cet objectif, le
gouvernement a jugé préférable d'inciter ces derniers à rechercher les voies
et moyens d ' une amélioration de leurs relations commerciales. En ce qui
concerne les délais de paiement le protocole d 'accord signé par les
organisations professionnelles en juillet 1982 instaure notamment une
procédure de règlement des litiges qui auraient pour origine le non-respect
des délais contractuels . Un accord tendant à instaurer une plus grande
transparence des remises quantitatives, immédiates ou différées, a d ' autre
part été adopté, et doit donner lieu à l ' élaboration d ' accords sectoriels plus
précis . Le gouvernement suit avec la plus grande attention le déroulement
de ces négociations professionnelles et il va de soi qu ' il interviendrait si
l ' application de ces accords ne se traduisait pas dans les faits par des
progrès significatifs en matière d ' assainissement des relations commerciales
entre l'industrie et le commerce, et plus particulièrement dans le secteur
indiqué par l ' honorable parlementaire .
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Départements et terri~oires d 'outre-nier ( ,tlavotte : monnaie,.

26305 . – 24 janvier 1983 . -- M . Jean-François Hory expose à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que . dans les
départements et les territoires d ' outre-mer la mise en circulation de la
mot,naie par l ' institut d ' émission d 'outre-mer dégage un bénéfice qui est
ristourné à des organismes d ' intérêt public de ces collectivités au titre de la
redcsanee sur les opérations productives de l ' institut d ' émission . Or ce
mécanisme re s ' applique pas actuellement à la collectivité territoriale de
Mayotte malgré l ' intérêt qu ' il présenterait notamment pour la société
immobilière de Mayotte . société publique chargée de l ' habitat social . Il lui
demande en conséquence s ' il envisage d ' étendre à Mayotte le système en
vigueur dans les autres collectivités c ' est-à-dire l 'ouverture dans les livres de
la Banque de France d ' un compte d ' avance pour le montant des émissions
nettes de billets effectuées . la contrepartie de ces émissions se trouvant dans
le compte d ' opérations de l ' institut d ' émission productif d ' interéts.

Réponse . -- . Le versement à des organismes publics de crédit agricole.
Immobilier ou social du bénéfice dégagé par l' Institut d 'émission d ' outre-
mer au titre de la redesance sur ses opérations productives, présenterait
esldemment un grand intérêt pour la collectivté territoriale de Mayotte.
Mais l ' adaptation de ce mécanisme . appliqué dans les départements et les
territoires d 'outre-mer, à la collectivité territoriale de Mayotte nécessite une
disposition législative particulière . Aussi . il est fait connaitre à l ' honorable
parlementaire que les services compétents étudient la possibilité de soumettre
au parlement une tel', disposition .
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Réponse . — L ' information parue dans « La lettre de l ' expansion » du
6 décembre à laquelle fait allusion l' honorable parlementaire n ' est pas
claie . Il y est question de « politique de tarification contractuelle avec les
collectivités locales u sans que soit précisé ce que cette notion recouvre . De
façon générale, la tarification du gaz et de l ' électricité soumise à
l ' ordonnance de 1945 sur les prix et aux dispositions des cahiers des charges
a pour objet de couvrir les coûts de production et se réfère au principe
d ' égalité de traitement entre les usagers ; cette dernière notion implique que
les collectivités locales bénéficient de mêmes tarifs que d ' autres usagers
placés dans les mêmes conditions . Compte tenu de l ' interconnexion des
réseaux électriques et de la structure de production de cette énergie . ira
tarifs électriques ont pu donner lieu à une large péréquation dans chacune
de leurs versions . mais tiennent étroitement compte des caractéristiques de
la demande (volume . saisonnalité, puissance souscrite) . Dans le cas du gaz
naturel, les variations du coût selon les points d ' implantation sur les réseaux
restent plus importantes, mais un effcrt de simplification des tarifs
domestiques a été réalisé, limitant le nombre des niveaux de prix pratiqués
pour chaque tarif. Pour le charbon, des règles communes sont établies par
C .D .F . - Energie pour l ' ensemble de ses clients et s ' appliquent en particulier
aux ventes aux collectivités locales . Pour les chaufferies collectives, des
règles de vente spécifiques viennent d ' être publiées par C .D .F . - Energie;
dans ce cadre, les collectivités locales ont la possibilité d ' opter pour les
engagements à long terme qui offrent des conditions de prix plus favorables.
Cette option peut être traitée directement avec C .D .F . - Energie pour les
installations importantes et moyennes.

Assurances (agents et courtiers )

Saut, e1 organes humains r eentr, :s de transfusion sanguine).

28456 . . 28 l'écrier 1983 . . M . Jean-Louis Goasduff attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur la situation financière particulièrement difficile dans laquelle se
trouvent les centres de transfusion sanguine . Cette année, une augmentation
moyenne de 7 .6 p . 1(1(1 a été accordée sur les taris de cession par M . le
ministre de la santé . La mesure envisagée correspond à une augmentation
d ' ens Tmn_ p . 1011 de leurs dépenses . Il est évident, dans de telles conditions.
que beaucoup d ' établissements de transfusion sanguine ne termineront pas
l ' année sans être obligés de licencier . Il lui demande en conséquence, la
décision qu ' il envisage de prendre en faveur de ces centres.

.Sorte et ssrgt/nes /nana., , Centres d!' !tans/tisu,rl Sun,Qll :!Il' ;.

34,563 . 27 juin 1983 . M . Jean-Louis Goasduff s'étonne auprès
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de
. .:noir pas reçu de réponse u sa question écrite n ' 28456 (publiée au
lournol du 28 février 1983) relu se à la situation financière
particuliér :ment difficile dans laquelle se trouvent les centres de transfusion
sanguine . II lui en renouselle donc les ternes.

Réponse . Les ressources des Centres de transfusion sanguine
proviennent . dans une très large proportion, des recettes réalisées à
l'occasion de la cession des produits sanguins . II importe donc, pour
préserver l ' équilibre financier de ces centres, de rechercher de manière
constante l ' adéquation la meilleure entre l ' évolution des charges qu ' ils
supportent et celle des recettes qu ' ils perçoir colt . C 'et objectif, qui est
poursuivi en permanence par les pouvoirs publics, trouve sa traduction
concrète dans les autorisations de hausse des tarifs de cession qui sont
périodiquement accordées . C '-•s revalorisations régulières tiennent compte
de façon précise . d ' une part, de la structure des coûts propre aux centres de
transfusion sanguine . d ' autre part, de l ' évolution prévisible de ces coûts
pendant l ' année considérée . Pour 1983, le taux de hausse moyen autorisé a
été de 8 .5 p . 100 . Cette augmentation doit permettre aux centres de
transfusion sanguine, alors que le ralentissement du rythme de hausse des
prix se poursuit, de faire face à l ' évolution de leurs charges et de préserver
ainsi l ' équilibre de leur situation financière.

Eleetriellé et go= /tarifs».

28497 . 28 février 1983. M . Jean-Marie Caro appelle l ' attention
de M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
l ' information récemment parue dans la presse spécialisée (La Lettre de
l ' Expansion, lundi 6 décembre 1982), selon laquelle « E .Di- ., pour des
raisons d ' indépendance, les Charbonnages et Gaz de France à cause de leur
compte d ' exploitation . s ' abritent derrière les lenteurs politiques pour ne pas
adopter une politique de tarification contractuelle avec les collectivités
locales s . Il lui demande s ' il peut démentir cette information, qui ne manque
pas d ' être préoccupante pour les responsables des collectivités locales .

28873 . -- 14 r.,ars 1983 . — M . Vincent Ansquer appelle l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
vives inquiétudes ressenties par les agents généraux d ' assurances concernant
l ' éventualité d ' un démantèlement insidieux de leur profession . Les intéressés
font état de ce qu ' ils représentent le principal réseau de distribution de
l'assurance, gérant, au contact direct des assurés, 70 p . 100 des contrats du
marché français . Ils relèvent que la charge inhérente à leur activité est
assumée intégralement par leurs propres investissements . Ces professionnels
sont au nombre de 25 000, mais emploient 50 000 personnes à des titres
divers (salariés, sous-agents. conjoints collaborateurs . . .) . L 'exercice de la
profession se fait dans des conditions économiques particulièrement
difficiles, marquées notamment par les situations conflictuelles dans
lesquelles les placent fréquemment leurs rapports avec les sociétés
d ' assurances . Les agents généraux d ' assurances souhaitent que soit pour-
suivi à cet effet l ' arbitrage exercé jusqu ' ici avec neutralité et sérénité par la
Direction des assurances . Ils estiment particulièrement graves toutes
mesures susceptibles de remettre en cause leur profession . Il lui demande de
hicn vouloir lui faire connaitre ses intentions concernant les dispositions
susceptibles d ' être prises à l 'égard de cette catégorie professionnelle et de lui
préciser notamment si les craintes ressenties par les intéressés doivent être
considérées comme fondées.

Assurances /agents et courtiers/.

29696 . 4 avril 1983 . - M . Henri Bayard appelle l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur la
situation des agents et courtiers en assurance qui craignent que l ' exercice de
leur profession soit remis en cause par de nouvelles mesures . II lui demande
s ' il est question de modifier les attributions de la Direction des assurances et
dans quelle mesure peuvent être modifiés les rapports des compagnies et
sociétés d' assurance vis-à-vis de leurs agents et courtiers

Assurances /agents et courtiers/.

30516 . 18 avril 1983 . - M . Claude Birraux attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur les
propos qu ' aurait très récemment tenus un haut fonctionnaire de son
administration devant le Conseil national des assurances, concernant les
agents généraux d ' assurances. Il lui expose que ces propos ont vivement
inquiété pour leur avenir ces professionnels, au nombre de 25 000 et qui
emploient, :i des titres divers, 50 000 personnes . Il lui demande donc de bien
vouloir lui faire connaitre avec précision ses intentions à l 'égard de cette
catégorie professionnelle.

Assurances (agents et courtiers!.

32149 . 16 niai 1983. M. Marc Massion appelle l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
l ' inquiétude manifestée par les agents généraux d ' assurance suite à leur
éviction des Conseils d 'administration des compagnies d ' assurance . II lui
demande quelles sunt ses intentions sur cette question .
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certitude de perdre l ' intégralité de leur créance . Les représentants de l'Etat,
qu ' ils appartiennent aux administrations chargées de faciliter le
redressement des entreprises en difficulté ou qu ' ils fassent partie des organes
de représentation de l ' actionnariat des banques ne se livrent à aucune
ingérence dans le fonctionnement de ces dernières . Les premiers ne font que
diligenter des solutions de restructuration industrielle dans lesquelles les
partenaires financiers se déterminent en fonction de leur analyse propre telle
qu' elle est décrite plus haut . Quant aux seconds, ils observent une totale
neutralité à l ' égard de la gestion quotidienne des établissements financiers,
appliquant en cela les orientations générales prises par le gouvernement en
matière d ' autonomie de gestion des entreprises nationales . Quant à la
réforme bancaire engagée par les pouvoirs publics elle n ' a ni pour objet ni
pour effet de porter a :teinté à l'autonomie de gestion des établissements . Il
est rappelé à cet égard à l 'honorable parlementaire que le projet de loi relatif
à l ' activité et au contrôle des établissements de crédit, qui doit venir en
discussion devant le parlement au cours de la prochaine session, s'inscrit
dans la ligne de l ' ensemble des actions menées pour adapt - notre système
bancaire aux besoins actuels de l ' écen•smie . Plus précisément ce texte vise
quatre objectifs : moderniser le cadre juridique applicable aux
établissements de crédit ; rénover et démocratiser le dispositif institutionnel,
notamment le Conseil national du crédit ; soumettre tous les établissements
de crédit à une règle commune dans une perspective d ' harmonisation des
conditions de la concurrence ; enfin, améliorer les relations de ces
établissements avec leur clientèle, qu ' il s ' agisse des entreprises ou des
particuliers.

Assurances (agents et courtiers)

37848 . — 12 septembre 1983 . — M . Henri Bayard s'étonne auprès de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget de n'avoir
pas reçu de réponse à sa question n° 29696 !insérée au Journal officie! du
4 avril 1983) et relative à la situation des agents et courtiers d ' assurances . Il
souhaiterait recevoir les éléments de réponse.

Réponse . -- Depuis le début de l ' année, les agents généraux d ' assurance et
leurs représentants ont exprimé de diverses façons (série de lettres
identiques adressée au directeur des assurances, interventions auprès des
parlementaires), des inquiétudes quant à l ' avenir de leur profession et . plus
particulicrement . sur l 'attitude des pouvoirs publics à leur égard . Toute
éventualité de menaces sur cet avenir par les pouvoirs publics est
évidemment dénuée de tout fondement . Le ministre de l 'économie, des
finances et du budget a d ' ailleurs souligné le 1 " février 1983 devant le
Conseil national des assurances le rôle important que jouaient les agents
généraux d ' assurances dans la distribution des produits d ' assurance . C ' est
bien pourquoi les agents généraux d 'assurances ont une place qu ' il n ' a
jamais été question de remettre en cause, dans les diverses structures de la
profession et, en particulier, au Conseil national des assurances . Les débats
qui se sont déroulés au cours des deux dernières réunions de cet organisme
consultatif ont bien montré qu ' il était tenu largement compte des avis
exprimés par les représentants des agents généraux d ' assurances . Il est vrai
que . dans certains organes de contrôle ou d ' arbitrage, comme tout
récemment au Comité consultatif du fonds de com p ensation de l ' assurance
construction, la nécessité de réduire le nombre de participants à. ceux qui
sont le plus directement concernés a conduit à ne pas prévoir de
représentation des agents d ' assurances . Mais cette nécessité concernant des
organes à compétence étroitement limitée ne concerne absolument pas les
structures générales de la profession de l ' assurance . S ' agissant de la
participation d 'agents d ' assurances aux Conseils d ' administration des
sociétés d ' assurances . elle n ' est prévue de manière formelle que pour les
sociétés nationales . Aucune société privée n ' a prévu une participation
systématique comme celle instituée dans le secteur public . Celle-ci résultait
de dispositions inscrites dans le code des assurances . La loi de
démocratisation du secteur public récemment adoptée par le parlement, du
fait de son caractère général ne prévoit aucune disposition spécifique au
secteur des assurances . Mais il a été indiqué aux intéressés . dès les premières
phases d ' examen de ceue loi, que la catégorie des personnes qualifiées
qu ' elle prévoit, comprendra . pour le secteur des assurances, des
représentants des agents d ' assurances selon les modalités précisées par les
textes d ' application en cours d ' élaboration . Enfin, s ' agissant plus
généralement de l ' avenir de la profession d 'agents d ' assurance, il semble
évident que celui-ci dépend surtout de l 'évolution des relations entre ceux-ci
et les sociétés d ' assurance . Ces relations sont actuellement régies par un
statut datant de 1949 . L' évolution économique générale et l 'évolution plus
particulière du secteur de l ' assurance tant en ce qui concerne la nature des
produits ou les modes de distribution que les conditions techniques de la
gestion du tait de l ' introduction de l ' informatique et de la bureautique,
conduisent à s ' interroger sur les évolutions nécessaires de ces relations entre
agents et sociétés . Les intéressés ont amorcé une réflexion en ce sens . En
particulier . la Fèdération nationale des syndicats d ' agents généraux
d ' assurances a entrepris un travail approfondi résumé dans un document
intitulé 'i Construire un avenir pour les agents généraux d ' assurances » . Les
pouvoirs publics ne peuvent que les encourager à poursuivre ce débat . Pour
leur part . ils ne manqueront pas de contribuer à cette nécessaire
modernisation qui doit être prise en charge d ' abord par les parties
prenantes .

Banques et établissements financiers t crédit )

29411 . — 28 mars 1983 . --- M . Christian Bergelin informe M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget de l'ingérence
permanente des représentants de l ' Etat dans le fonctionnement quotidien des
banques, amenant celles-ci à faire des opérations déficitaires, génératrices de
hauts risques, sans les garanties traditionnelles . Il lui demande si cette
attitude n ' est pas dictée par la volonté de maintenir en survie artificielle des
entreprises moribondes, afin de ne pas augmenter les chiffres du chômage . Il
lui demande également si cette situation préfigure les prochaines orientations
officielles découlant de la réforme bancaire annoncée.

Réponse . — A l ' occasion de restructurations industrielles et financières
d'entreprises en difficultés, les établissements de crédit sont fréquemment
amenés à consentir à ces entreprises dis concours financiers afin d ' en
permettre le redressement . Le plus souvent ces efforts sont consentis par des
établissements financiers qui étaient déjà créanciers de la société avant
l 'apparition des difficultés, et dont la créance se trouve menacée . Ce n'est
que sur la base d ' un plan de redressement industriel présenté par tes
responsables de l'entreprise que les établissements financiers choisissent
d ' accompagner l 'effort de cette dernière, préférant une augmentation de
leurs engagements sur la société assortie d'un espoir de redressement, à la

Métau.r (emploi et activité).

29633 . — 4 avril 1983 . — M . François Grussenmeyer attire
l'attention de M . le ministre de l'économie, des finances et du
budget sur les difficultés rencontrées par l ' ensemble des tréfileurs
indépendants et privés face à la concurrence déloyale pratiquée par les
filiales de groupes nationalisées de la sidérurgie . En effet, sous prétexte de
reconquête du marché intérieur, ces filiales nationalisées pratiquent une
politique de prix aberrants, de 5 à 15 p . 100 inférieurs au prix des tréfileries
indépendantes et privées, alors que leurs coûts de production sont
comparables . Bien entendu leurs déficits sont couverts par les fortes
subventions de l ' Etat aux groupes sidérurgiques nationalisés . Dans ces
conditions, les tréfileurs indépendants ont porté plainte pour concurrence
déloyale auprès de la Direction de la concurrence et des prix de la
Commission de la concurrence . Il lui demande en conséquence de bien
vouloir lui faire connaitre les mesures qu ' il compte prendre dans les
meilleure délais, afin de mettre un terme à ces pratiques discriminatoires de
concurrence déloyale de la part des filiales de groupes sidérurgiques
nationalisées face aux tréfileurs indépendants et privés et qui mettent en
péril près de l 000 emplois.

Réponse . — Le secteur de la première transformation de l ' acier et de la
tréfilerie en général traverse actuellement une phase de crise, en raison
notamment de la baisse des activités du bâtiment conjuguée avec une forte
progression des importations . Sous l ' initiative des filiales des grands
groupes nationalisés de la sidérurgie . qui assurent près des deux-tiers de la
production nationale des tréfilés, des actions visant à offrir des produits
plus concurrentiels et diversifiés sont menées, auxquelles les entreprises du
secteur privé ont été également associées . II va de soi que l ' effort de
redressement actuellement en cours ne peut véritablement aboutir que dans
le cadre d ' une concurrence loyale qui implique le concours de l ' ensemble des
entreprises de ce secteur, quel que soit leur statut . Le gouvernement veillera
à ce que, dans le cadre des procédures prévues à cet effet, les pratiques
anticoncurrentielles qui pourraient apparaitre soient réprimées.

Banques et établissements financiers (épargne-logement).

30047. — I l avril 1983 . — M . Jean-Paul Charié rappelle à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget que vingt-
deux organisations professionnelles du bâtiment du Loiret, soucieuses de
participer à la relance immédiate de ce secteur d ' activités, proposent
d 'actualiser le coefficient de conversion des intérêts des plans d 'épargne-
logement et comptes épargne-logement, inchangé depuis son origine
en 1965 . Cette mesure permettrait de remettre en faveur ce mode d ' épargne
grâce à la revalorisation du prêt accordé . Il lui demande s' il compte
concrétiser, dans les meilleurs délais, cette proposition qui, pour être
efficace, doit être appliquée très rapidement.

Réponse . — Comme le sait l ' honorable parlementaire, le régime de
l ' épargne-logement a fait l ' objet depuis plusieurs mois, de réflexions et de
mesures importantes . D ' une part, la Commission du IX` Plan sur le
financement du logement a été chargée de proposer les voies d ' une
modernisation de l'épargne-logement . Elle vient de remettre son rapport . Le
gouvernement ne manquera pas d ' étudier avec la plus grande attention les
propositions qui y sont contenues . D 'autre part, et sans attendre les
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propositions de cette Commission . qui s ' inscnxent dans le cadre temporel
du IX ` Plan, le gouxernement a pris un certain nombre de mesures
immédiates qui :snt été l 'objet du décret n° 83-488 du Il juin 1983 et des
trois arrêtes d 'application du même jour . L ' objectif de ces mesures est
double : relancer l ' épargne des ménages : redonner à l 'épargne-logement la
place pris dégiée qui lui incombe tant par les ressources Importantes que ce
système permet de collecter• au bénéfice exclusif du financement du
logement, que par l'importa^"e des prêts susceptibles d ' être obtenus à
l'issue de la phase d ' épargne . Les mesures adoptées sont au nombre de
quatre . Les plafonds de dépit et de pré' des plans d ' épargne-logement ont
été très fortement rexalorisés, de 150 000 francs ii 300 000 francs pour les
dépôts et de _2 00 00(1 francs à 400 000 francs en ce qui concerne les prêts . Le
taus d ' intérêt des plans a été porté de 9 à 10 p . 100 pour tous les plans
souscrits entre le 1 5 juin et le 31 décembre 1983 . Une possibilité de
résiliat i on anticipes. dès trois ans d ' épargne résolus . et sans perte du droit à
prêt . a été introduite pour les plans nous eaux . Enfin, une majoration de la
prime d ' épargne pour personnes à charge a été Instaurée . Ces mesures vont
largement dans le sens souhaité par l ' honorable parlementaire, à savoir une
actualisation des montants maximum de prêt . En ce qui concerne le
coefficient de conxersrun des intérêts créditeurs en Interéts débiteurs . Il

s 'agit d ' une caractéristique intrinsèque du système, qui en conditionne
l ' equihbre et ne subit aucune érosion du fait de l'inflation . Elle n ' est donc
susceptible d ' : ucune actualisation, sauf à considérer que l 'épargne-
logement serait en surequilibre . Tel n 'est pas le cas . Depuis trois ans, le
montant total des prêts accordés excede trés largement l ' accroissement
annuel des dépôts : en 1982 . 33 .8 milliards de francs de prêts ont été versés.
alors que la collecte nette d'epargne n'atteignait que 16 .4 milliards de
Irucs . pour 1981 et 1980. les chiffres comparables sont 3(1,8 et
14 .4 milliards de francs . 24 .7 et 9,8 milliards de francs respectivement . En
trois ans . l 'excédent des xersenients sur prêts a ainsi dépasse de plusieurs
milliards de francs les excédents de dépôts enregistrés au cours des
trois ;années antérieures . En rexanche, le doublement des plafonds, qui
s ' applique tant aux plans en cours qu 'aux plans houseaux, permet dés
,iulourd ' hui de henelicicr de prêts d ' un montant majoré, dans tous les cas ou
l'effort d'epargne du souscripteur . joint aux cessions de droits à pré'
es entuelles dont il béneficie . étalent antérieurement limités par le plafond de
_271111)00 francs de pré' . En outre, le gouvernement attend des mesures prises
pour les plans nouxeaux et en particulier du taux attractif de IO p .100
retenu jusqu ' a la lin de l ' année, une nouselle progression de la collecte
d'epargne generatnce . dans l'Immédiat, d ' une meilleure alimentation des
circuits de financement du logement, a terme. de prêts d ' un montant
sensiblement accru .

( r .lnmrrr e .• v n rvrur
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M . Pierre-Bernard Cousté demande a
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget combien
de h,inques françaises

	

et lesquelles

	

ont etc autorisées à ousnr une
agence en ( bine ,a quelle date et dattes quelles silles . Il souhaiterait
egelement s .noir quelles sont les perspeetises d'as cuir pour les banques
françaises en ( hune . et les conditions définies par le gouvernement chinois
pour I 'ou\crture d ' agences

R('pnme L ' implanttion de banques françaises en Chine est ancienne
puisque la Banque de l ' Indochine s ' y installa des 1898 . En 1949, son réseau

comptait sept agences qui . :a la suite du changement de régime . furent
progressnement fermées à l ' escept i on de l ' agence de Shanghai dont la
procédure de liquidation est toujours en cours . A partir de 1977 1978, les
autorités chinoises ont manifesté une volonté d'ouverture des fronneres la
muse en irusrc d s u) Important programme d ' investissements industriels
irvlsionauon petroliere Mt shore, charbon . etc ._) et le développement des
ech,inges commerciaux ont ainsi de nouveau permis la venue de banques
etrungeres en ('hune . Les conditions de leur implantation ont etc
progressisentent prénsees, en dernier lieu par la Banque centrale, la Banque
du Peuple . actuellement seuls les bureau, de représentation sont autorisés et
tout • ' ' e . de profit „ est exclu toutefois deux des principaux
établissements de Hong-Kong . la Hong-Kong ; n id Shanghai Bankmg
Corporation et la Chartered . yw possèdent di s agence' à Shanghai . ont cté
habilitées à effectuer des opérations de correspondants en matière
documentaire . D ' autre part, l ' activité des êta nlissetaents bancaires étrangers
faut l ' objet d ' un contrôle strict de la part des autorités chinoises . qui
implique en particulier la transmiss ion d ' un rapport annuel très complet a !' a
Banque du Peuple De fait, eu cours des dernieres années . un nombre
Important de banques etrangeres se sont implantées en Chine en niai 1983.
on dénombrait ainsi plus de cinquante bureaux de représentation . Pour leur
part . six banques françaises y sont présen'es : la B .N .P ai Pékin . Canton.
Shanghai et Shenzhen : la BI .E . à Pékin : le Crédit lyonnais à Pékin et
Canton . Indosuez à Pékin et Shenzhen : Paribas à Pékin : la Société générale
a Pékin et Canton . Cette présence bancaire française est . de par sa
disersificauun . bien adaptée au contexte de la Chine . Elle a en particuli e r
permis à plusieurs d ' entre elles de signer, en mai 1979 . avec la Banque du
Peuple un accord-cadre de crédit acheteur d ' un montant de 3)) milliards de
francs : elle permet d ' autre part . gr2.ce aux compétences propres de chaque
établissement, d 'élargir les possibilités de participer aux opérations

financières qui se présentent . Enfin, elle place les banques françaises en
bonne position si les autorités chinoises venaient à assouplir les règles
actuelles, notamment en autorisant la transformation des bureaux de
représentation en agences . ce qui n ' est pas exclu, tout au moins dans les
zones économiques spéciales récemment créées.

C i,iii vert e ( . 1
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32665 . 311 mal 198 3 . M . Michel Barnier attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur le
résultat d ' un sondage présenté lors de l ' émission i< Le Cirur du débat » le
mercredi 18 nuit ai 20 h 311 sur T . F .I . Ce résultat est le suivant : 77 p . 100 des
1 tançais se déclarent prêts ai accepter une limitation de', importations de
produits étrangers en France . Bien qu'il faille toujours être prudent en
matière de sondages . cette opinion . en faveur de mesures protectionnistes.
semble être partagée par une majorats de Français . Pourtant, la position du
gouvernement telle que l ' a exprimée le ministre de l 'économie, des finances
et du budget lors de cette intime éntissixut Je considère que le jour où nous
fermerons nos frontières . nous entrerons directement dans la soie du
déclin , .t est diamétralement opposée . Il lui demande donc quelles mesures
le gouxernement a l ' intention de prendre pour informer les Français ai ce
sujet et les mette en garde contre les dangers du protectionnisme.

Réponse . -- La crise économique mondiale a provoqué l ' apparition de
pressions protectionnistes dans la plupart des pays de l ' O .C .D .E . La France
n 'échappe pas à cette règle et le sondage cité par l ' honorable parlementaire
souligne que l ' opinion publique est prête .i accepter une limitation des
importations de produits étrangers en France . bien qu ' il soit nécessaire
comme le souligne l ' honorable parlementaire . J ' interpréter les sondages
avec une grande prudence . Le gouvernement français a toutefois indiqué à
plusieurs reprises les raisons pour lesquelles il convenait de lutter contre ces
tendances protectionnistes . L ' économie française est largement ouverte sur
l 'extérieur . La part des importations dans le P .I .B . progresse régulièrement,
de même que celle des exportations, comme le souligne le tableau suivant

Importation/P .I .B . (1)	

1958 9 1973 1982

12 .2 15,3 24,59,7

Exportation/P .I .B . (1)	 8,9 10,6 14 .7 21 .8 en Lf

(1) Biens et services.

(' es ratio' ; sont du même ordre que ceux que l ' un observe dans les autres
Etats-membres de la C .E .E ., mais très nettement supérieurs ai ceux du Japon
I I M .P . P .LB . = 16 .2 p . 10(1 et des Etats-Unis (11,7p . 0)0) . L ' économie
française est donc davantage que par le passé dépendante de ses
approvisionnements étrangers ainsi que de ses débouchés extérieurs qui
pourraient se refermer par représailles en cas de fermeture de nos frontières.
Ces données chiffrées ont très souvent été reprises par la presse.
Par ailleurs . i1 a cté souvent souligné que l 'interdépendance des économies
occidentales était telle que toute vague de protectionnisme dans l ' une
d ' entre elles se propagerait inévitablement aux autres, entravant la reprise
qui s 'esquisse dans certains pays . D 'où les engagements réitérés par la
France et ses partenaires . à la réunion ministérielle du G .A .T .T . en 1982.
puis plus récemment à l ' O .C .D .E , à Williamshurg et à la C .N .U .C .E .D . . de
lutter contre les tendances protectionnistes . L ' opnion publique a largement
été informée des résultats de ce° réunions internationales.

Pris et enneurrenee (politique des pria, et tir la concurrence/.

33324 . 6 juin 1983. M . Pierre Bas attire l ' attention de M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget sur la crise de
confiance que subissent actuellement les petites et moyennes entreprises,
notamment les entreprises prestataires de service ainsi que les artisans.
Celles-ci se sentent particulièrement visées par le gouvernement et
s ' étonnent des mesures déployées à leur encontre . Cette mobilisation des
sersices de contrôle des prix, appuyée par la gendarmerie . la police
judiciaire, et les douanes . ne semble pas justifiée d 'autant que le
pourcentage d'infraction ., relesées reste très faible (4,17 p .100) . II lui
demande donc de reporter a leur juste niveau le contrôle des prix des petits
et moyens commerçants prestataires de service, ce qui permettrait ai ces
agents économiques déjà lourdement pénalisés de reprendre confiance.

Réponse . Le dispositif d ' encadrement des prix et des marges rois en

place en novembre 1982 est fonds essentiellement sur des procédures
contractuelles . II vise à poursuivre le mouvement de décélération des prix
amorcé l ' année dernière . La réussite du plan de lu :tc contre l ' inflation exige
l ' adhésion des chefs d 'entreprises aux objectifs de prix définis par le
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gouvernement et implique une vigilance accrue de l ' administration pour
veiller au respect des accords conclus et eventuellement sanctionner les
abus . il convient de souligner que les contrôles concernant l ' ensemble des
activités économiques production . importation, distribution, services et non
pas uniquement les prestataires de services et les artisans . Ces contrôles, qui
sont Indispensables, ne sauraient comporter aucune présomption de fraude
à l ' égard de ceux qui en sont l 'objet et ne peuvent donc servir de hase à des
campagnes visant certaines catégories socio-professionnelles comme
responsables de l ' inflation . campagne que le gouvernement a toujours
dénoncées .

Eus et ussuinis ' ement ' tarifs i.

33690 . 13 juin 1983 . -- M . Dominique Dupilet demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget si, dans le
domaine de la vente de l'eau, il ne serait pas opportun d, ivmplacer le
systéme actuel du forfait par une facturation fondée sur I i consommation
réelle.

Réponse . – La gestion des services de distribution publique d ' eau potable
est de la compétence des communes . Aussi la définition des conditions de
tarification reléve-t-elle de la stricte responsabilité des élus locaux . II est
précisé toutefois à l ' honorable parlementaire que l ' application d ' une
tarification comportant la facturation d ' un volume forfaitaire de
consommation est fréquemment utilisée car ce systéme permet à l 'exploitant
de disposer des ressources nécessaires à la couverture des charges
d ' exploitation qui sont indépendantes de la consommation de chaque
usager . Ce systéme présente des inconvénients manifestes pour les usagers
dont la consommation est inférieure au volume du forfait . L ' application
d ' une tarification fondée sur les seules consommations présente cependant
les inconvénients inverses car le prix payé par les consommateurs
occasionnels ne permet pas de couvrir les charges correspondant à la mise à
disposition et a l ' entretien des installations dont ils bénéficient, et ce sont
alors les autres usagers du service qui se trouvent pénalisés . Pour être
équitable . la tarification de la distribution d ' eau doit permettre une
participation des usagers proportionnelle aux différentes composantes de la
prestation qui leur est sers le . Aussi les services recommandent-ils aux élus
qui les consultent sur le choix d ' une tarification d ' adopter un systéme
binôme comportant un terme fixe proportionnel au coût de la mise à
disposition des installations et un terme variable, fondé sur les
consommations réelles . correspondant au prix du volume d ' eau.

tssur(lirr) sissuranrr uulunIn6ile

34453 . 27 juin 1983. M. Paul Duraffour appelle l 'attention de

M . le ministre de l'économie, des finances et du budget sur
l ' évolution du montant de, primes d' assurance automobile . En effet, alors
que toute la politique suivie par le gouvernement tend à limiter la hausse de,
prix et . notamment, celle des services . les primes d ' assurance automobile
semblent augmenter . spécialement de puis deux ans, de façon préoccupante.
Il lui Indique . par exemple . que la cotisation d ' un chauffeur de taxi a
augmenté entre 1982 et 1983 de 311 p . 1(10 . Il lui demande quelle est
l ' explication d ' une telle hausse et quelles mesures il compte adopter afin d 'y
remédier

Réponse -- La question posée par l ' honorable parlementaire concerne

l' évolution des primes d ' assurance automobile et . plus particuhérement.
celles dont sont redevables les chauffeurs de taxi . Au plan général . Il faut
rappeler que les tarifs d 'assurance, sils sont fixés par les sociétés
d 'assurance elles-mêmes en fonction de leurs résultats propres et de leur
po ;itique commerciale . font l ' objet d ' un examen vigilant par l'administra-
fion ; celle-ci veille, en effet . à ce que ces tarifs . soient d ' une part . suffisants
pour assurer l 'équilibre de chaque société et préserver . ainsi, la sécurité des
assurés et des s ictimes d ' accidents, et, soient, d ' autre part, compatibles avec
les mesures définies par le gouvernement dans le cadre de la politique
générale des prix . Ainsi, en 1982 . les consignes de modération données par
le gouvernement ont porté sur une évolution du prix des garanties de l ' ordre
de 10 p . 100 . Mais pour obtenir cc résultat de modération des prix à
10 p . 100, les entreprises d ' assurance doivent appliquer à leur tarif de
référence une majoration supérieure destinée ai compenser le coût d'éléments
que les entreprises redistribuent : coût du bonus notamment, coût
éventuellement des passages dans des tarifs préférentiels pour les bons
assurés . D' autre part . s ' agissant d ' une augmentation moyenne . c ertaines
/ores géographiques ou certains types de véhicules, par exemple, peuvent
être majorés plus fortement que la norme fixée en raison des observations
faites quant à leur sinistralité, à condition que des diminutions effectuées,
par ailleurs . réalisent la compensation globale au niveau de la société . Au
titre de l ' année I9+82, se sont ajoutées la majoration du taux de la cotisation
d ' assurance maladie sur les primes afférentes à l ' assurance obligatoire de
responsabilité civile automobile qui est passée de 6 p . 100 à 12 p . 100 et,
selon les cas, une majoration supplémentaire au titre de l ' application de la
loi rendant obligatoire la garantie des membres de la famille du conducteur
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à partir du 1" juillet 1981 (6 p . 100 environ) . A partir de novembre 1982,
une majoration complémentaire de 3 p . 100 a été autorisée pour tenir
compte des conséquences prévisibles d ' un arrêt de la Cour de cassation du
21 juillet 1982 (arrêt Desmares) relatif à l ' indemnisation des victimes
d ' accident de la circulation . Enfin, une extension de garantie a été mise en
place pour l ' indemnisation des catastrophes naturelles (0,8 p . 100 des
primes dommages ou 9 p .100 de la prime incendie-vol) . Donc, certaines
majorations correspondent . en 1982, à la prise en compte de nouvelles
garanties (garantie des membres de la famille du conducteur ou extension de
la garantie des catastrophes naturelles . . .), qui ont nécessairement une
incidence financière . Du I I juin au 31 octobre 1982, les tarifs d ' assurance
ont été bloqués, comme tous les autres prix, c ' est-à-dire qu 'aucune
modification des tarifs en vigueur au 11 juin 1982 n ' a été possible pendant
cette période, excepté le cas des entreprises ayant mis en place un plan de
redressement et de sauvegarde . Toutefois, les sociétés ayant procédé à la
mise en oeuvre de nouveaux tarifs antérieurement à cette période, étaient
fondées à les appliquer aux primes venues à échéance pendant la durée du
blocage des tarifs . Pour l ' année 1983, le taux retenu est de 8,5 p . 100 . Ce
pourcentage correspond, comme le 10 p . 100 de 1982, à une augmentation
moyenne des recettes de l ' entreprise, à parc constant . pour l'exercice
considéré . Mais, en tout état de cause, les assurés qui n ' ont pas été
responsables d 'accident au cours de l ' année écoulée, ne doivent pas voir leur
prime réelle, c ' est-à-dire la prime à payer après application du « bonus ».
majorée par rapport à la prime réelle acquittée en 1982, de plus de 8,5 p . 100
auxquels s ' ajoutent, d ' une part, les 3 p . 100 autorisés en novembre 1982 (et
non encore répercutés sur l'ensemble des assurés) destinés à compenser le
coût des conséquences prévisibles de l ' arrêt de la Cour de cassation du
21 juillet dernier, pour l ' i' demnisation des piétons et des cyclistes et, d ' autre
part, l ' extension de garantie des catastrophes naturelles . Néanmoins, pour
les assurés, la réalité peut sembler différente par suite de l'intervention
d ' autres éléments qui peuvent entrer en ligne de compte . En effet, les
mesures de modéa,snon sont sans incidence sur le jeu normal de la règle dite
de a bonus-malus a ou sur les modifications du contrat résultant d ' un
avenant faisant suite un changement de véhicule ou des risques garantis.
Des dérogations peuvent toujours être consenties, cas par cas, à certaines
sociétés dont la situation financière exigerait des mesures spécifiques . Il est
bien évident, en effet, que les tarifs appliqués doivent être suffisants pour
assurer l ' équilibre de '' entreprise et préserver ainsi la sécurité des assurés et
des victimes d ' accidents . Pour les mêmes raisons que celles qui viennent
d ' être évoquées les sociétés d ' assurance à forme mutuelle et à cotisations
variables ont la possibilité d ' effectuer des rappels de cotisations,
conformément aux dispositions de leurs statuts . dispositions qui sont
applicables aux sociétaires en raison de leu : adhésion à ce type de mutuelles.
Quant aux modifications tarifaires des sociétés, elles n ' interviennent pas
toutes à la même période : certaines appliquent encore actuellement la
tarification de l ' année 1982. les tarifs prévus pour l ' année 1983 prenant
effet, selon les cas, à des échéances variables pouvant aller jusqu ' en
septembre . Par ailleurs, il est bien évident que la tarification de l 'assurance
automobile ne peut être uniforme puisqu ' elle doit prendre en considération
pour s' adapter au risque assuré, le véhicule, la zone géographique où il est
utilisé ainsi que son usage socio-profes-ionnel . Dans le cas particulier des
chauffeurs de taxi, ces trois éléments se combinent pour aboutir à une
tarification spécifique. d ' autant plus que le véhicule lui-même peut faire
l ' objet d ' une utilisation simple (un seul horaire de travail) ou avoir une
« utilisation en doublage », c ' est-à-dire rouler jour et nuit avec des
conducteurs différents, parfois dans un cadre familial . De façon générale.
les sociétés d ' assurance couvrent, avec des modalités qui peuvent être
différentes d ' une entreprise à l ' autre, les risques propres à cette profession,
encore que certaines de ces sociétés soient plus spécialisées en la matière.
Les contrats propres aux flottes font l ' objet d ' un examen particulier,
compte tenu du nombre des véhicules assurés et des sinistres prévisibles, au
vu des antécédents . En tout état de cause . l'administration, qui a veillé à
l ' application des consignes de modération . a pu constater . lors des contrôles
effectués à partir des demandes de renseignements des assurés, que le
dispositif avait été bien respecté par les entreprises d ' assurance.

Entreprises i p0hnq .e en loueur de'

35562 . se I 1 juillet 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l'économie, des finances et du budget quelles sont les
raisons techniques expliquant que les statistiques élaborées par la
comptabilité nationale et utilisées par le groupe d ' experts chargés d 'étudier
l ' évolution des charges des entreprises, aient pris en compte les résultats du
blocage des salaires mais non ceux du blocage des prix.

Réponse . - Le groupe de travail C .N .P .F .-administration était chargé
d ' apprécier le montant et l 'évolution des charges des entreprises . Le
C .N .P .F . a insisté pour que soit pris en compte comme supplément de
charges l ' effet du blocage des prix et des revenus de l ' été 1982 (sa position
figure en annexe I au chapitre 6 du rapport du groupe, pages 137 et
suivantes) . Or il est clair que, si les répercussions d 'ensemble de ces
dispositions sur les entreprises doivent s ' apprécier à travers leur incidence
sur les résultats d ' exploitation, leur effet premier sur les charges est, du fait
du blocage des salaires, un allégement sensible . Sans nier que le blocage des
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prix et des revenus ait pu contribuer à une moindre croissance de l ' excédent
brut d 'exploitation en 1982 . l 'administration a souligné que l ' on ne pouvait
comptabiliser une moindre croissance de l ' excédent brut d 'exploitation
comme un accroissement des charges . Le désaccord sur ce point entre le
C N .P .F . et l ' administration a donc conduit le groupe de travail à exclure
les effets de ce blocage des prix et des revenus du tableau récapitulatif des
évaluations des charges nouvelles des entreprises (page 99) . Les effets du
blocage des salaires, en particulier . n' ont pas été pris en compte par le
groupe dans ce tableau.

Banque, el elahlmiemenli /wattmen,
mise d 'utile ti t 'egiatpenten, ttei attee,iri,rc taetdt

35931 . 18 juillet 1983 M . Serge Charles demande a M . le
ministre de l ' économie, des finances et du budget s ' il ne juge pas
paradoxal d ' engager une vaste ça apagne de publicité . sur fonds publics,
afin de mettre en valeur la C A E C . L et faire connaitre l ' aide qu 'elle peut
apporter aux cnllectis tes locales alors mime qu ' il ressort des mesures prises
a l ' occasion de la procédure de globalisation des prêts, que ceux-ci ont été
réduits de mamére [riss sensible au risque de mettre nombre de communes en
difficultés

Repnnsr . - Le lancement de la campagne publicitaire engagée récemment
par la Caisse d ' aide à l ' équipement des collectivités locales a été décidé par
son Conseil d ' admumstrition qui . comme k sait I honorable parlementaire.
comprend en son sein neuf élus locaux . Les crédits affectés à cette campagne
en 1983, qui constitue une charge d ' exploitation pour la (' .A .E .C .L ., sont
d ' un montant comparable à celui des dépenses qui avaient été exposées à ce
titre au litre de l ' exercice 1982 . La C' . A .F.. . C .L . . comme tous les autres
émetteurs publics ou prisés qui l'ont appel public a l ' épargne, tant en France
que sur les marchés étrangers . se doit de mener périodiquement une action
publicitaire auprès d_s épargnants et des institutions susceptibles d ' être
tnteressés par la souscription aux obligations „ Provinces de France » . Une
telle action a d ' ailleurs peur seul objectif de collecter des ressources au
profit des collectivités locales . Elle devrait donc permettre la réalisation des
précisions etablies pour 1 ,183 qui doit se traduire par une progression de
3o p 1011 du montant des prêts engagés par rapport aux résultats de 1982.

'Et lin-turcs

	

u marin, ii i!' araire i

36272 . f” août 1983 M . Michel Inchauspé rappelle à M . le
ministre de l 'économie, des finances et du budget qu ' il l ' a
interrogé par question écrite n' 31102 du 2 mai 1983 sur l ' évolution des
prunes d ' assurance au cours de l'année 1983 . La réponse apportée à cette
question . parue au Journal u//irlel s Questions » de l ' Assemblée nationale
n 2 " du -1 juillet 1983 . pane _2966 . s 'applique uniquement à l ' assurance
automobile :don que le prohlenie soulesé concernait les prunes d ' assurance
multirisques habitation . Il lui demande de bien vouloir lui apporter toutes
précisions sur les raisons ayant niotnsé les augmentations subies par les dites
primes

Ripons La réponse à la question posée par l ' honorable parlementaire
le 2 mai 1983 ne s ' appliquait effectivement qu ' a l'assurance automobile, le
libellé de la question laissant supposer que les préoccupations exprimées
visaient ce seul domaine . S ' agissant de l 'évolution des primes des contrats

multirisque habitation », les précisions complémentaires suivantes
peuvent étre données . Il u été rappelé aux entreprises d ' assurance que les
mécanisme, contractuels d ' adaptation périodique des primes et des
garanties devaient suffire, en principe, à assurer leur equinhre
d ' exploitaron . Seules les entreprises pour lesquelles le jeu de ces
mécanismes ne permettait pas d ' atteindre pleinement cet objectif ont pu
solliciter des majorations tarifaires exceptionnelles, celles-ci devant être
justifiées par les résultats techniques enregistrés par les intéressés . Dans ce
cas, une augmentation moyenne limnée à 8 p . 100 ou 7 p . 1(11) du prix des
garanties, selon qu ' elles Incluent ou non une couserture contre le risque vol,
a été autorisée pendant l ' année 1983 . lin accord a etc également donné à
une modulation de cette hausse moyenne en l 'onction des caractéristiques du
portefeuille des sociétés concernées . L ' alourdissement brutal des résultats
des entreprises d 'assurance, particulièrement sensible en assurance „ vol”,
du fait de l ' accroissement des cambriolages mais également imputable à la
détérioration des conditions d ' exploitation des branches » incendies „ et
dégàts des eaux o . commandait en effet non seulement des majorations de
tarif indispensables mais aussi une répartition des augmentations moyennes
a partir de criteres tenant soit à la localisation des risques . soit encore à leur
nature . Ce phénomène est parfaitement illustré par la situation du risque
sol, certaines régnons telles la ( ' ôte-d ' Aiur, la région d'lle de France ainsi
que plusieurs métropoles régionales état plus que d ' autres affectées par la
progression de la délinquance . Ainsi, pour des raisons techniquement
fondées et tenant à la situation réelle de la sinistralité . des majorations
tarifaires épousant les caractéristiques des risques assurés ont donc été

acceptées à la condition toutefois que les hausses moyennes qui en résultent
s ' inscrivent en conformité avec les limites d ' évolution précitées . Toute autre
approche aurait conduit à faire supporter par des assurés, dont les risques
ne se sont pas dégradés, des hausses de primes justifiées certes par une
détérioration d 'exploitation des entreprises, mais à laquelle ils sont
étrangers . Indépendamment de ces majorations de tarifs, le montant des
cotisations est également affecté par un autre facteur de hausse dû à la
couserture du risque des catastrophes naturelles rendue obligatoire, pour
tous les contrats dommages, par la loi du 13 juillet 1982 . La surprime de
5, 50 p . 100 qui en résulte est individualisée sur les avis d ' échéance ou les
quittances de primes adressés aux assurés ce qui leur permet d ' en connaitre
précisément le montant . Il est observé que l ' assurance est un secteur
concurentiel car elle est réalisée par des entreprises nationales ou privées
ainsi que par diverses catégories de mutuelles et par un nombre non
négligeable d ' entreprises étrangères. Or, les coûts de gestion et les exigences
de rentabilité et de compétitivité de ces entreprises ne sont, bien entendu.
pas comparables . Cette situation explique certaines disparités tarifaires
constatées sur le marché. Aussi, les assurés ont-ils intérét à faire appel, le
plus largement possible . à la concurrence que leur offre ce secteur.

EDUCATION NATIONALE

Enseignement supérieur et parlhaucalauréal
(professions et activités médicales).

29225 . 21 mars 1983 - M . Antoine Gissinger demande à M . le
ministre de l'éducation nationale de bien vouloir, en accord avec son
collègue. le ministre de la santé, le rassurer quant aux mesures de transition
prévues pour les étudiants en médecine qui sont actuellement en
sixième année (D . C ' . F . M . 4) . Il lui demande l 'assurance pour ces derniers
de pouvoir prendre leur inscription en première année de C . E . S . (Certificat
d 'études spéciales) en même temps qu ' ils accompliront leur septième année
d 'études donc en 1983 1984, En cas d 'échec en première année de C. ES .,
ces étudiants devraient pouvoir être inscrits en 1984 1985 en tant que
redoublants . Des promesses en ce sens avaient été faites aux étudiants avant
et après mai 1981 . Il lui demande de bien vouloir prendre de toute urgence
les textes réglementaires indispensables pour rassurer les étudiants
concernés .

Lnseignt'menl supérieur et posthaecalaurêal
l pro/eoiunr et ais licités médicales».

36461 . - 1' août 1983 . M. Antoine Gissinger s'étonne auprès de
M . le ministre de l'éducation nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n°29225 (publiée au Journal officiel du
21 mars 1983) relative à la situation des étudiants en médecine actuellement
en sixième année (D . C . E . M . 4) . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . -- Il est précisé à l ' honorable parlementaire que l ' arrêté du
8juillet 1983, publié au Journal officiel du 14 juillet 1983, a défini les
mesures transitoires applicables aux étudiants inscrits au titre de l ' année
universitaire 1982-1983 en quatrième année du deuxième cycle des études
médicales, pour l ' accomplissement du stage pratique interné et la
préparation des certificats d ' études spéciales de médecine au cours des
années universitaires 1983-1984 et 1984-1985 . Ces mesures qui permettent
notamment d' effectuer le stage pratique interné ou d ' en obtenir la dispense
lorsque les candidats préparent un certificat d ' études spéciales, ont été
soumises avant leur parution à toutes les parties intéressées et plus
particulièrement aux enseignants et à la génération d'étudiants concernée et
elles ont recueilli leur assentiment.

lirrh'l dénient
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30845 . -- 25 avril 1983. M . Jean-Louis Dumont it ure l ' attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'établissement des
listes d ' aptitudes auv fonctions de chef d'établissement et sou,-directeur de
colleges . Il scintille que ces listes soient détermine, . suivant un classement
particulier et,ibli par les inspections acrlénuiqucs sou, contrüle effectif des
syndicats et que . pair ailleurs, le choix des jurys soit pour le 'noms subjectil '.
I, n,lraei,n e yui frappe de, cnseigt,,utt, apte, ai remplir ces fonction, montre
qu ' il n'y a pan en Li nnmerc eu de changement . En conséquence . Il lm
demande quelle mesure il compte prendre afin que chaque candidat ait
Imites possibilités de Eure reeonnaitre ses qualités.

Répinii Les conditions d'inscription sur la liste d ' aptitude pouvant
conduire à une délégation dans les fonctions vie principal de collèges, telles
qu ' elles sont définies par le décret n ° 81-459 du 8 mai 1981 . tant été précisées
par la note de service n ' 82-455 du 18 octobre 1982 et par la circulaire
n ' 82-478 du 27 octobre 1982 . Les inspecteurs d ' académies . directeurs des
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services départementaux de l ' éducation nationale, émettent un avis motivé
sur les demandes d ' inscription mais les propositions sont de la compétence
du recteur qui établit la liste après consultation de la Commission
consultative paritaire académique compétente . La circulaire précitée
indique la composition très hétérogène de la Commission qui voit
individuellement l ' ensemble des candidats ; pour mémoire, elle peut être
composée comme suit : l ' inspecteur d ' académie, président ; deux chefs
d ' établissement de responsabilité différente dont un de la catégorie de chef
d ' établissement à recruter : un intendant ou Casu ; un membre du personnel
enseignant : un membre du personnel d ' éducation : un membre du personnel
d ' orientation (inspecteur de l ' information et de l ' orientation, directeur de
Centre d ' information et d 'orientation) . Les dossiers de candidatures
comprennent à la fois les avis du chef d ' établissement, de l ' inspecteur
d ' académie et du recteur, mais également la description par le candidat de
l ' établissement souhaité ainsi que hs expériences pédagogiques ou
éducatives qu ' il a menées . II est alors possible à la Commission consultative
paritaire nationale, grâce aux multiples avis, d 'apprécier l ' aptitude des
candidats et de modifier en cas de besoin l ' ordre établi par le recteur après
avis de la C .C .P .A . En dernier lieu, je tiens à rappeler qu ' une fiche est
établie à l ' issue de tous les entretiens et que les candidats peuvent en prendre
connaissance ; il en est de même pour les appréciations apportées au dossier
de candidature par application des textes concernant la communication des
documents administratifs.

Cumn unes /Haires et adjeintse

31184 . 2 mai 1983 . M . René Rouquet attire l ' attention de M . le
ministre de l 'éducation nationale sur les obligations auxquelles est
astreint le pe rsonnel de direction des classes primaires . qui par ailleurs
assume des responsabilités municipales en qualité d 'adjoints au maire de la
commune . II lui demande . de bien vouloir lui préciser dans quelle mesure
ces enseignants bénéficient d ' une décharge dans leur emploi . et souhaite
connaitre le nombre d ' heures dont ils peuvent disposer afin d ' assurer la
gestion communale qui leur est confiée, au sein de la mairie d ' une ville de
plus de 3(1000 habitants.

Réponse . — Ainsi que cela a été indiqué à l'honorable parlementaire dans
une réponse à la question écrite n° 29991 du I I avril 1983, le régime des
facilités susceptibles d ' être octroyées aux fonctionnaires titulaires de
mandats électifs publics fait l ' objet d ' une réglementation interministérielle à
laquelle le ministère de l ' éducation nationale est tenu de se conformer,
notamment pour les personnels de direction des écoles primaires . Pour des
raisons générales tenant à l ' égalité d ' accès aux fonctions publiques électives
et au maintien des conditions égales d ' exercice de ces fonctions entre les
élus, qu ' ils soient issus du secteur public ou du secteur privé . l ' octroi de
décharges partielles ou complètes de service n 'est pas admis en la matière au
sein de la fonction publique . Pour ce qui concerne le cas particulier des
directeurs d 'école, il convient de préciser que les seules décharges de service
réglementairement prévues ne sono attribuées qu 'à titre strictement
professionnel et dans les conditions fixées par la circulaire n° RO-018 du
9janvier 1980 . Ces mesures sont destinées à exonérer les agents intéressés
d ' une partie ou de la totalité de leurs horaires d ' enseignement afin d ' assurer
les tâches qu ' implique la direction d ' une école maternelle ou élémentaire.

Enseignement préscolaire i élémentaire /fonctionnement : Eure).

31250 . — 2 mai 191)3 . — M . Freddy Deschaux-Beaume appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
conditions de la rentrée scolaire 1983, pour laquelle le gouvernement a
décidé de créer 500 postes supplémentaires d ' enseignants du premier degré.
Or, bien que le département de l ' Eure ait le triste privilège d'être classé
parmi les derniers départements, voire le dernier, pour pratiquement tous
les indicateurs de scolarisation, et notamment ceux qui concernent le pré-
élémentaire et le primaire, aucun poste nouveau ne lui a été attribué . Ceci
est d ' autant plus inquiétant que le dernier recensement a fait apparaître une
progression démographique et un solde migratoire supérieurs à la moyenne
nationale . En conséquence, il lui demande quelles mesures de révision il
compte prendre, en matière d ' affectation des moyens nouveaux dans le
premier degré, afin d ' attribuer au département de l ' Eure les moyens
indispensables pour assurer la rentrée 1983.

Réponse . — Le ministre de l ' éducation nationale indique à l ' honorable
parlementaire que le recrutement de 500 instituteurs supplémentaires a été
autorisé à la rentrée 1983 pour faire face aux situations exceptionnellement
difficiles . Le recensement des besoins absolument incompressibles a fait
apparaître une liste de 26 départements dont la situation est
particulièrement préoccupante . Une répartition limitée à 5(1(1 emplois ne
permettait pas de procéder à un rattrapage mais seulement de faire face à
certaines situations extrêmes et les besoins nouveaux n ' ont pu être
comptabilisés qu ' à partir de seuils très élevés . Le département de l 'Eure s ' est

retrouvé exactement à la limite au-dessous de laquelle aucun poste n ' était
attribué . Le ministre de l ' éducation nationale fait cependant remarquer à
l ' honorable parlementaire qu ' en ce qui concerne le département de l ' Eure,
des progrès peuvent venir d ' un réaménagement du réseau rural, à la fois en
raison du poids des classes à faibles effectifs et parce que la préscolarisation
ne peut se développer qu ' à l ' intérieur de regroupements assez vastes, étant
observé que des études préalables importantes sont nécessaires, qui ne
pourront aboutir qu ' avec le soutien des collectivités locales et en particulier
du Conseil général.

Enseignement préscolaire el élémentaire I/nnctionnentent : Val-d'Oise).

31592 . - 9 mai 1983 . - M . Robert Montdargent attire l'attention
de M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation difficile du
département du Val-d ' Oise en matière d 'enseignement . En effet, bien que
cinquante-deux postes supplémentaires soient créés pour l 'année 1983-1984,
le retard accumulé pendant des années par ce département impose une
attention particulière . Le département se trouve confronté ii un besoin réel
de cinquante postes supplémentaires en plus des cinquante-deux qui seront
attribués . Certaines classes où le seuil minimal du nombre d ' élèves n ' est pas
atteint seront fermées lors de la prochaine rentrée scolaire ; plusieurs
d ' entre elles se situent dans des établissements où les élèves connaissent déjà
de grandes difficultés sur le plan scolaire du fait de l 'origine sociale et de la
cohabitation de nombreuses nationalités . II lui demande donc de prendre en
compte ces situations particulières afin d ' empêcher les fermetures de classes
dans des établissements déjà en situation délicate . II demande que soit pris
en considération non pas le nombre d 'élèves par classe comme critère de
référence pour la fermeture de classes ou au contraire l ' attribution de
nouveaux postes mais les possibilités particulières de chacun des
établissements concernés . Il lui demande également quelles mesures il
entend prendre pour permettre au Val-d ' Oise de se voir attribuer les
cinquante postes supplémentaires dont il a besoin principalement pour faire
face aux enseignements de soutien dans les zones d 'éducation prioritaires . les
ilùts sensibles où les retards scolaires sont particulièrement importants . Les
difficultés que connait aujourd ' hui l ' éducation nationale dont la
responsabilité incombe en grande partie à l ' ancien gouvernement.
nécessitent pour état résorbées, des moyens financiers importants . Il est
indispensable que la formation professionnelle des jeunes soit dispensée dès
l ' école élémentaire car elle constitue une condition essentielle au succès de la
nouvelle politique en matière d ' enseignement.

Réponse . — La situation de l ' enseignement du premier degré dans le
département du Val-d'Oise a fait l 'objet de toute l ' attention du ministre de
l 'éducation nationale . Un effet important a été consenti en faveur des écoles
de ce département puisque les dotations d 'emplois attribuées à l ' inspecteur
d ' académie, directeur des services départementaux de l ' éducation nationale
ont été parmi les plus élevées à chacune des rentrées scolaires depuis
plusieurs années . C ' est ainsi qu ' avec des créations de 208 emplois en 1981-
1982 . de III emplois en 1982-1983 de 52 emplois en 1983-1984 . ce
département a bénéficié respectivement de la deuxième, quatrième et
troisième dotation nationale . Malgré le caractère indéniable des progrès
réalisés, le ministre de l ' éducation nationale n ' ignore pas que ces mesures
n ' ont pas été suffisantes pour pallier toutes les difficultés observées sur le
terrain . Il indique . toutefois, à l ' honorable parlementaire que seule une
politique volontariste de restructuration de la carte scolaire permettra aux
autorités académiques d'envisager une utilisation différente de la dotation
existante en fonction des priorités recensées à l ' échelon départemental.
Dans cette perspective . la note de service n° 82-602 annexée à la circulaire
n° 82-599 du 23 décembre 1982 de préparation de la rentrée 1983 invite les
autorités académiques à assurer une gestion globalisée de leurs moyens et à
définir un certain nombre d ' objectifs tels que l ' amélioration de l ' accueil des
jeunes enfants, l ' aide aux enfant connaissant des difficultés scolaires . ou le
remplacement des maîtres indisponibles, à soumettre à l ' avis des partenaires
du système éducatif . En tout état de cause, la poursuite de ces objectifs ne
pourra se tr iduire par des progrès sensibles du fonctionnement de l 'école
que dés lors que les ch .aix coc .ugeux, retenus par les autorités académiques.
consistant à subordonner l ' ouverture ou la fermeture de classes, aux
mouvements de population scolaire, à l ' intérieur de chaque département.
pourront obtenir l ' assentiment de toutes les parties prenantes du système
éducatif. Cela prit apposer aussi que les effectifs recommandés pour les
zones difficiles ne soient pas considerés comme des normes générales et que
les feu-tu-turcs même si elles font remonter les effectifs dans les écoles
concernées à plus de 25 élèves par classe soient acceptées.

Enseignement saperieter rt pastbacealauréar //amvmonninuou 1.

31671 . 9 niai 1983 . M. André Delehedde appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème des assistants
de sciences . A l ' Université de Lille I . on comptait que pour les années 1981
et 1982 . I(1 transformations de postes d 'assistants en postes de maîtres-
assistants ont été réalisées fin 1982 . pour moitié par la vacance de postes
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induite par des départs à la retraite . Compte tenu du nombre de créations
de postes prévus pour 1983 et des 6000 assistants de sciences qui exercent
dans 251) établissements. il lui demande comment il compte atteindre des
objectifs prioritaires dans son ministère qui est d ' assurer la promotion en
qualité de maitres-assistants des assistants qui remplissent les conditions
d ' accès à ce grade.

Répons' . — Pour permettre la promotion des assistants au grade de
maître-assistant . Il a été décidé cette année que les établissements pourraient
demander dans la limite d ' un tiers des postes créés ou vacants, des
publications d ' emplois permettant des promotions internes . Cette procédure
a été accueillie très favorablement par les établissements . ce qui a permis des
dissociations qui donneront lieu à des promotions . Les premières
nominations correspondantes devraient normalement intervenir au début
du mois de novembre 1983 . II est précisé au demeurant que le nombre
d'emplois d ' assistants dans les disciplines scientifiques est bien inférieur à
l ' effectif mentionné par l ' honorable parlementaire . II s ' établit en effet à
quelques 3 900 pour les sciences et à environ 525 pour la pharmacie.

"banal/ iii '»e el sécurité)

32423 . 23 niai 1983 M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale quelles ont été . dans le cadre de la
campagne lancée par le mmistere des affaires sociales et de la solidarité
n,iut'nale pour la prévention des accidents du travail . les mesures prises
durs les établissements d ' enseignement technique . II lut demande quelles
seront les initialises prises pour renforcer les actions d ' éducation à l ' hygiène
et ,i la sécurité pour une meilleure sensibilisation des futurs salariés.

Reponie . - Le ministre de l ' éducation nationale est tout à fait soucieux
de développer l ' hygiène et la sécurité tant auprès des élèves que des
personnels relevant de son département . Des dispositions ont déjà été prises
en ce sens depuis de nombreuses années . ("est ainsi que dés 1958, un
enseignement des règles générales de sécurité a été dispensé aux enfants qui
fréquentent l ' école et le colle_ge afin de leur faire acquérir, autant que
possible des le plus jeune tige . des connaissances et des attitudes propres à
développer l ' esprit de sécurité et de prudence vis-à-vis d ' eux-mèmes comme
d 'autrui . Cette éducation ne fait pas l ' objet d ' un enseignement spécifique
mais, associant tous les membres de la communauté éducative, s ' intègre aux
programmes et horaires des disertes disciplines et aux actions menées dans
le cadre de l'école ou de l ' établissement . Dans l ' enseignement technique.
l ' apprentissage des régies de securtte est integré ,i la formation et sanctionné
dans les examens conduisant à l 'attribution des diplômes nationaux de
qualification professionnelle . Quant à la formation des élèves en matière
d ' hygiène . elle est assurée soit dans le cadre des programmes et horaires
scolaires tactrsites d 'éveil à dominante biologique à l 'école. programmes de
sciences naturelles et de biologie au collège et au lycée) soit au cours
d 'actions menées par les infirmières et les différents personnes enseignants
et d ' éducation au sein des clubs <, Rencontre vie et santé i, . S ' agissant des
personnels dont la sensibilisation aux problèmes d 'hygiène et de sécurité
connais une répercussion évidente sur l ' hygiène et la sécurité de toute la
collectisite scolaire . leur formation en ce domaine est prévue par le décret
n ' 82-453 du 28 mai 1982 relatif à l ' hygiène et à la sécurité du travail ainsi
qu ' a la préventon médicale dans la fonction publique En outre, il y a lieu
de préciser qu e depuis huit ans, le ministère de l ' éducation nationale mène
dans plusieurs académies des actions de prévention médicale en faseur des
personnels ai risques de ce département . A cette occasion, un important
trasail d ' information et d ' éducation a été réalisé auprès de ces personnels,
tant au cours des examens médicaux qu ' au cours des visites du médecin de
prévention sur les lieux de travail . Ces actions éducatives ont conduit à des
résultats tout à fait positifs quant à la prise de conscience par les personneis
de leur responsabilité individuelle et collecttve sis-a-sis de la santé et des
risques encourus, l ' amélioration des conditions et des lieux de travail et la
meilleure utilisation des moyens de protection . La sécurité a toujours été
une préoccupation des responsables des achats de matériel . et notamment
des machines qui équipent les établissements d ' enseignement technique . La
publication des décrets n ° 80-542, 80-543 et 80-544 du 1 5 juillet 1980 qui
modifient le code du travail sur les questions touchant l ' intégration de la
sécurité dans la conception des machines et appareils a été ai l ' origine d ' une
étude approfondie des divers aspects de la sécurité dans les ateliers . Les
mesures prises ou en cours d ' étude sont de trois ordres : elles touchent à la
fois l ' information des enseignants et des acheteurs des établissements ou des
services extérieurs . l'équipement individuel des élèves . les dipositions de
sécurité prises sur les matériels achetés . Outre l ' ensemble des dispositions
réglementaires, une attention particulière a été apportée à la prévention des
accidents liés aux éléments mobilee de travail en application des articles 3 . 4
et 5 du décret ri ' 80-544 du 15 juillet 1980 . II a cté rappelé que toutes les
machines susceptibles de fonctionner suivant des cycles automatiques.
auxquelles la réglementation est applicable . doivent être dotées de
protections conformes à l ' article 3 (premier alinéa) oui l'article 4 du décret
vrac ci-dessus . II a été décidé que toutes les machines a commande manuelle
seraient protégées conformément ai l ' article 3 (deuxième alinéa) et à
l ' article 5 du mémo décret man, en plus seraient dotées, chaque fois que cela
est techniquement possible . de dispositifs de sécurité complémentaires

(verrouillages électriques par exemple) notamment pour les élèves en début
de formation . L ' ensemble des dispositions de la réglementation en vigueur a
été rappelé par la note de service n° 82-094 adressée aux recteurs et publiée
au Bulletin officiel E .N . n ' 1 0 du I I mars 1982 . Une brochure d'information
plus complète sur la sécurité est actuellement en préparation à la Direction
des lycées et doit être diffusée fin 1983 . Elle aura pour objet de fournir à
l'ensemble des personnels concernés une explication claire de la
réglementation et de préciser des décisions complémentaires prises par le
ministre de l'éducation nationale . L ' équipement individuel des élèves vient
compléter les dispositions de sécurité prises sur les machines : c'est le cas
notamment du port de lunettes spéciales pour certaines opérations (meulage
par exemple), de l ' utilisation de gants et tabliers spéciaux (tôlerie,
traitements thermiques. . . par exemple), de l ' emploi de chaussures de sécurité
dans l ' ensemble des ateliers où un risque de cette nature existe . Les achats
groupés de machines et appareils ont permis d 'engager une action en
profondeur auprès des fournisseurs de l ' éducation nationale afin qu' ils
améliorent les dispositions de sécurité et livrent des machines effectivement
conformes à la réglementation et dotées de dispositifs complémentaires
chaque fois qu ' il a été : agé nécessaire, en fonction des options générales
indiquées ci-dessus . Enfin certaines machines, susceptibles de fonctionner à
la fois suivant les modes manuel et automatique, ont été dotées de
protecteurs conformes aux deux cas d ' utilisation . Elles sont alors
exemplaires au plan de la sécurité et doivent permettre aux enseignants
d ' illustrer de façon précise l ' information qu ' ils dispensent sur la sécurité du
travail .

A .s rurunres I runlrul d <rssurunre I

32426 . 23 mai 1983 . -- Les sols sont de plus est plus nombreux dans
les établissements scolaires . Les Conseils d ' établissement souhaitent de plus
en plus que l 'établissement puisse s ' assurer lui-mème . M . Jean-Paul
Fuchs demande à M . le ministre de l'éducation nationale si une telle
mesure est envisageable.

Réponse . — La question posée conduit à réaffirmer le principe selon
lequel l' Etat est son propre assureur pour les immeubles et les biens
mobiliers lui appartenant . L ' usage veut que ce même principe s'applique à
l ' ensemble des établissements publics nationaux à caractère administratif,
parmi lesquels figurent les établissements d 'enseignement public . Toutefois,
ces derniers doivent souscrire une police d ' assurance pour certains risques et
notamment pour les autocars affectés au transport scolaire, conformément
aux instructions de la circulaire n° 76-109 du I I août 1976.

Enseignement se< (induire I',netionnemenir.

32433 . 23 mai 1983 . - Mme Florence d'Harcourt attire
l'attention de M . le ministre: de l'éducation nationale sur les preuves
tangibles de l'échec du eollege unique . Elle lui rappelle les résultats d ' une
enquête récente, menée par l ' inspection generale de l ' éducation nationale, et
annexée ,ia rapps' t Legrand . qui a établi que « en sixième, dix élévcs sur
vingt-quatre en moyenne (soit 41,7 p . 1(5)) n 'ont pas atteint (en français) le
niveau normal du cours moyen et (que) quatre (soit 16,7 p . 100) peuvent
cire dits Illettrés,s, tandis qu 'en nrathenmtiques <s I0 p . 100 d ' élèves sont

incapables de suivre elle rapproche ces résultats de ceux d ' une enquête
menée dans les collèges de l ' Académie de Versailles par le syndicat national
des lycées et collèges, faisan' évaluer par les professeurs le oiseau des classes
de sivièmc au ternie du premier trimestre de l ' année scolaire 1982 1983 . lI
apparait que 2.5,5 p . 100 des sixièmes ont un niveau « faible . très faible ou
nul 9,2 p . 100 seulement étant < bonnes ou très bonnes ss . Or, les actuels
élèves de sixième constituent la première <, promotion „de la réforme ILahy
dans l 'enseignement primaire, dont la responsabilité dans cet état de fait
n ' est plus à démontrer . Elle lui demande donc quels sont les éléments de son
projet susceptibles de porter remède à cette situation préoccupante et
d ' assurer aux futurs étudiants une bonne f<,rination de hase dès le primaire.

Réponse . L ' évaluation d ' un cycle de la scolarité se fait souvent par
rapport au mode de fonctionnement du suivant : l ' enseigi ._<nent supérieur
apprécie ainsi les résultats du secondaire et celui-ci ceux de l 'enseignement
primaire . II est cependant plus juste de fixerai chacun des cycles ses objectifs
propres . et d ' apprécier en fonction de ceux-ci les résultats obtenus . L ' école
n ' a pas aujourd ' hui les mêmes objectifs qu ' il y a quelques dvaines
d ' années elle fonctionne dans un monde diffèrent où elle n ' est plus seule à
répandre la connaissance . dans des conditions différentes ou l ' hétérogénéité
tend à prendre le pas sur l ' homogénéité : elle ne se suffit plus ai elle-même
puisqu ' elle précède le collège obligatoire pour tous, et elle n ' assure plus à
elle seule la formation de hase . Il parait donc nécessaire de redéfinir quels
doivent être les objectifs de l ' école primaire d'aujourd'hui et de juger de ses
résultats par rapport à ses objectifs, une fois ceux-ci actualises . A l'heure
actuelle, les domaines privilégiés d ' action qui ont été dégagés par des études
entreprises ces dernières années sont les suivants : 1° La préscolarisation,
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dont les effets bene igues sur le cursus scolaire ultérieur des eleses sont
reconnus : l 'accueil mieux compris de la pente enfance vue des maintenant à
développer la spccfiote de l ' éducation préélémentaire et à intégrer plus
complètement les différents aspects de la sic de l ' enfant a l ' école et autour
de l 'école 2° Le cursus scolaire . avec la diminution des redoublements.
surtout au début de la scolarité primant' II convient de dégager des
stratégies de formation pour ester toute présélection au niveau essentiel du
cycle des apprentissages leinq a huit ans) . pour mieux lutter contre toutes
les formes d ' inégalités . p our éviter des le départ toutes les difficultés
scolaires qua peuvent se révéler, et pour que les enfants de cet fige puassent
avoir une scolarité qui se construise sur des acquis positifs . 3 ' Une meilleure
articulation de la pratique des actisates d ' éveil :nec les moyens
d ' enseignement qui les servent . avec une formation adaptée des maitres, et
avec une information plus large des parents . 4 ' La continuité dans les
apprentissages, en favorisant le travail en équipe des maîtres, en supprimant
les ruptures écoles maternelle-priva ire et primaire-collège, en assurant.
aussi, une meilleure liaison de chaque école axec son environnement . De
plus . doivent se faire sentir peu à peu les effets des dispositions prises
récemment pour la formation continue des Instituteurs comme pour leur
formation initiale allongée et assurée désormais . en liaison entre les
unisersites et les écoles normales . Par ailleurs . une consultation-réflexion
nationale sur l ' école primaire a été organisée depuis le début de
l ' année 1983 elle porte sur le fonctionnement actuel de l 'école comme sur
ses perspecnses d ' avenir Elle associe les différents acteurs et partenaires du
svsteme educatif enseignants, parents . élus, et tous ceux que concerne le
fonctionnement de l ' école primaire . Les rapports d ' ensemble établis dans
tous les départements sont actuellement en cours de lecture et
d ' exploitation . Les résultats disponibles avant la fin de l ' année 1983
devraient permettre de nucux définir ce qu'on attend aujourd ' hui de l ' école.
il serait prématuré de s ' engager dans de nouvelles orientations avant de
disposer des conclusions de cette consultation.

Ernrlcnrmeru press i loire et rit nienlulre
rl'lhnl'+ ii Iurloin'i sso/aires

32463 . 23 mai 1983 . M . Michel Barnier indique ii M . le
ministre de l ' éducation nationale que les mesures arrétées par le
gouvernement en manere de contrôle des changes coincideront
malencontreusement astre l 'abandon, par le gouvernement, de tout
étalement des dates de sacances scolaires sur une hase régionale pour l ' été
1983 II lui demande s ' il ne serait pas opportun de promouvoir un tel
étalement . au motus pour les élèves des écoles maternelles et primaires, pour
lesquels un départ en vacances . des le mois de juin, dans certaines réglons.
ne pose pas de problenie au regard de l ' organisation des examens de l 'in
d ' année.

Ri'pe,nit• - Les principes sur lesquels repose l ' organisation actuelle du
calendrier scolaire résultent des concertations menées en 1981 et 1982 . au
niveau national et au niveau des académies . avec l ' ensemble des partenaires
concernes . c 'est-a-dre avec les représentants des organisations syndicales
des personnels de l ' éducation nationale, des associations de parents
d ' elexes . ainsi que des administrations et organisations avant en charge les
diverses catégories d ' activités (transport, tourisme notamment) Intéressées
par le sujet . C'es principes sont essentiellement les suivants 1° le maintien
des périodes d 'activités scolaires sur la hase dés 316 demi-journées dans
l ' année . Il faut rappeler à ce propos que par rapport aux situations
observées dans un bon nombre de pays européens, c ' est en France que le
temps d ' activités scolaires est concentré sur le plus petit nombre de journées
dans l ' année : 2° le rééquilibrage de la durée des vacances d 'été au profit des
petites vacances efin de permettre une meilleure alternance des périodes de
travail et de repos au cours de l ' année scolaire : 3 ' l ' inclusion dans les
sacances d ' été de l ' Intégralité des mois de juillet et d'août . Il faut souligner
que d ' une manière générale les partenaires concernés par le calendrier
scolaire avaient vivement Insisté pour que soit abandonné le dispositif
précédemment en vigueur qui reposait sur la déconcentration, au niveau des
académies, de la décision en matière de calendrier scolaire . En effet, la mise
en oeuvre de ce dispositif s 'était traduite notamment, pour la plupart des
académies . par un report progressif des dates de départ en vacances dans le
courant de la première quinzaine du mois de juillet . Il en était résulté.
contrairement à l ' objectif fixe. une concentration des départs en vacances
sur le mois d ' août . A l ' inverse, l actuel calendrier scolaire permet une
meilleure répartition des départs en vacances sur le mois de juillet et sur le
mots d 'août, étant, dans le mime temps, fait observé que seulement
40 p . 101) des Français ont des contraintes scolaires pour choisir leurs dates
de vacances . Par rapport aux principes ainsi rappelés, un étalement plus
important des congés scolaires d ' été présenterait de sérieux inconvénients.
La fixation au 15 juin, pour certaines académies . de la fin des cours . devrait
impliquer une rentrée scolaire dés après le 15 août . Compte tenu des
habitudes et des comportements observés, Il n ' est pas certain qu ' une telle
mesure rencontre un consensus suffisant . Quant à la fixation d ' une date de
rentrée des classes plus tardive dans le mois de septembre . elle aurait pour
conséquence, si le parti étant maintenu de ne pas allonger davantage la durée
des vacances scolaires d 'été, d ' entrainer un report de la fin des cours sur le
début du mois de juillet et de ce fait, contrairement a l'objectif visé, de

contribuer à concentrer sur b° mois d ' août un nombre élevé de départs en
vacances . Enfin sur l ' aspect particulier . évogré par l ' honorable
parlementaire. concernant l ' application des mesures d ' étalement des congés
scolaires d ' été en priorité aux écoles maternelles et primaires où ne se posent
pas de problèmes d ' examen en fin d ' année, il faut souligner que très souvent
une méme famille a des enfants scolarisés dans le premier degré et dans un
collège ou un lycée et que, par conséquent, une telle disposition serait peu
efficace et risquerait d ' itre mal accueillie par les parents d ' élèves . Bien
évidemment l ' organisation actuelle de l ' année scolaire n ' est pas intangible.
Mais un aménagement d ' ensemble nécessite une réflexion approfondie qui
ne peut déboucher sur des orientations nouvelles qu 'à moyen terme dans la
mesure où il est nécessaire de prendre en considération le prohlémv les
rythmes scolaires dans sa totalité et notamment la question de la journée et
de la semaine scolaires . Une telle réflexion sera conduite dans le cadre de la
rénovation de notre système éducatif.

Enseignement iuprrit'ur et pua tbuccultturt'ut (personnel,.

32834 . 30 mai 1983. M. Jacques Badet attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la précarité matérielle et
morale des coopérants du Maroc . Il lui demande plus particulièrement
quelle suite d entend donner aux propositions suivantes émises par le
collectif des enseignants chercheurs non-titulaires des établissements
supérieurs de Marrakech : l ' intégration au sein de l ' enseignement
supérieur ou dans des postes équivalents : 2° Reconnaissance et prise en
compte de leur état de service en coopération lors de leur reclassement:
3' Mise en application rapide d' un plan pluriannuel (deux à trois ans)
d ' intégration spécifique aux coopérants de toutes procédures normales de
recrutement.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (personnel).

38230 . — 26 septembre 1983 . -- M . Jacques Badet rappelle à M . le
ministre de l'éducation nationale sa question écrite n° 32834 parue au
Journal officiel du 31) niai 1983, restée sans réponse . Il lui en renouvelle les
ternes.

Réponse . - La titularisation des enseignants non titulaires chargés de
fonctions dans des établissements d ' enseignement supérieur au titre de la loi
du 13 juillet 1972 est prévue à l 'article 7 du projet de loi n° 148 autorisant
l ' intégration des agents non titulaires de l ' Etat . Elle pourra se faire soit dans
un corps de l 'enseignement supérieur soit dans un corps de l ' enseignement
secondaire, soit dans tout autre corps technique ou administratif des
administrations de l ' Etat . Ces personnels pourront être astreints à continuer
d ' exercer leurs fonctions en coopération pendant une durée maximale de
quatre ans à compter de la date de leur titularisation . Les emplois offerts à
ce titre dans l ' enseignement supérieur seront réservés aux coopérants . Il est
envisagé d ' étendre les créations d ' emplois réservés sur plusieurs années . Les
candivats devront suivre les procédures normales de recrutement par
concours en vigueur dans l ' enseignement supérieur . La réglementation
actuelle n 'autorise pas la prise en compte, pour la titularisation des maîtres
assistants . 'les services accomplis antérieurement en qualité d'agents non
titulaires de l ' Ftat . Un projet de décret visant à retenir ces services pour le
classement dans les échelles de rémunération des corps enseignants de
l ' enseignement supérieur est actuellement à l ' étude.

/iniel,(ntvnea l ' programmes).

32842 . 3)) mai 1983 . M. Firmin Bedoussac demande à M . le
ministre de l'éducation nationale s ' Il cunsidere toujours l ' enseigne-
ment de la langue française contint : un axe prioritaire.

Enseignement (progranunes)

38240 . — 26 septembre 1983 . -- M . Firmin Bedoussac s ' étone
auprès de M. le ministre de l ' éducation nationale de n ' avoir pas reçu
de réponse à sa question écrite n° 32842 publiée au Journal officiel du
30 mai 1983 . Il lui en renouvelle les termes.

Réponse -' L'apprentissage du français n ' est pas au même ordre que
celui des autres domaines d ' enseignement : de ce fait, tous les enseignants.
quelle que soit leur spécialité doivent avoir le souci permanent de la langue,
d ' autant que sa maîtrise est un élément de la démocratsation de
l 'enseignement . Il s ' agit de consolider l ' apprentissage de la lecture, de
développer l ' expression orale et écrite des élèves, d ' éveiller en favorisant de
multiples eciivités éducaatives, le goût de cette expression . et de permettre
ainsi l ' acquisition de c,nn issances littéraires et linguistiques . Il faut aussi
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assurer l ' étude du français comme langue etrangere pour les jeunes
étrangers scolarises en France Les programmes actuels pour les trois cycles
des écoles élémentaires prévoient que neuf heures doivent cire consacrées à
l ' apprentissage de la langue française sur les vingt-sept heures
hehdomadatres . Tous les aspects de l 'enseignement du français concernant
la communication et l ' expression orales et ceintes sont abordes : lecture,
grammaire . conjugaison . vocabulaire . orthographe . écriture . poe•ae . Au
collige, le français occupe, une place primordiale dais renseignement . C 'est
d'ailleurs ce qua rappelé le ministre dans sa déclaration du février sur les
objectifs et orientations du c ollege . [)am le cadre du second degré.
l'enseignement du français reste une priorité . ( ' ne meilleure insertion des
jeunes dans la vie active exige en effet un enseignement solide du français.
qui contribue a assurer un reei développement des capacités de com-
munication et d 'e .pression . Pour parvenir a une meilleure efficacité de cet
enseignement une Commission vient d 'étrc muse en place Elle est chargée
de réfléchir sur l ' évolution de cet enseignement . de définir pour chaque
niveau scolaire des objectifs précis L'Importance donnée a cette discipline
se traduit également par une augmentation . à partir de la session 1985, des
coefficients de l 'épreuve de français au baccalauréat . qui passe de 4 à 5 en ce
qui concerne la série A et de 3 a 4 en ce yu ; concerne la série B

prévoit en effet que les nominations en qualité de P .E .G .C . stagiaires dans
les sections a valence artistique du certificat d ' aptitude au professorat
d'enseignement général de collige (sections IX . X. XI et XII) des
maitres-auxiliaires qui assuraient l ' intégralité de leur sen ace en musique ou
en arts plastiques ne doivent pas conduire à une diminution du potentiel
d ' heures d ' enseignement dans ces discipli tes . Il en sera de mème pour les
maitres-auxiliaires qui assuraient l ' intégralité de leur service en éducation
physique et sportive . Les épreuves de contrôle de compétences auxquelles
devrom satisfaire ces enseignants pour itre titularisés dans les corps de
P .E .G .C . sont actuellement à l ' étude dans mes services et tiendront compte,
en tout état de cause . de cette disposition . D ' autre part . dans le cadre plus
général des problémes de l ' éducation artistique . s' agissant de la candidature
de maitres auxiliaires ut une nomination dans le corps des adjoints
d ' enseignement il est indiqué, dans le décret n ' 75-970 du 21 octobre 1975,
que les postulants doivent justifier d'une licence ou d 'un titre ou diplôme
admis en dispense . (Test ainsi que la note de service n ' 82-584 du
14 décembre 1982 a fixé la liste des titres délivrés notamment par les
conservatoires de musique ou les écoles des Beaux-arts reconnus valables
pour une telle nomination.

lydm u,i ii

	

nunn/rrr saur turcs rrdrnrnhn'Sii u s

lJi sr ii is,i tvt ; prru ,,/ in' el rlrntrnru ire

	

/e•r .rntnr•!

33140 .

	

6 loin 1983 .

	

M . Daniel Chevallier attire l ' anenton de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation des

suppleanis exentuels auxiliaires charges de remplacements dans
l'enseignement primaire aptes ,soir etc Inscrits sur la liste de classement lors
du concours d ' enlrce a I I cale normale . (es personnels courent le risque
d ' eue 1r,I11,(orntes en agents auxl l :u re, alors que ia po„ihllite d ' actes
,uitont tique en fcole nurnrule apres un ,un de pr,ulyue pourrait leur
permettre d ' echapper a une telle situation Ion eonsequence Il lui demande
quelle ,r,lulinn Il cml,•Ipe pour lnlegrer ces ,upple,uus dans le cadre du
personnel de l e .luc,lu,rn n .IU„n,lle

Rd/hotte

	

Depuis le I '` septembre 19'8, date d ' entrée en vigueur du
décret n ' s '+ du 22 .oint 19 7 8 . le recrutement des Instituteurs publies
, ' effectue -xc hismennau parue les elcxes-mstuuteurs ou les Instituteurs
stagiaires qui ont subi avec ,ueees . content: cela est la refile pour l ' ensemble
de la fonction publique . les epreuxe, d ' un concours de recrutement . et qui
obtiennent le diplôme d ' instituteur sanctionnant leur forma Lion . Ln ce qui
concerne la situation de, m,ututeurs suppléant, actuellement en fonctions
et qui ne peuvent plus se presenter au concours Interne de recrutement qui
leur est réservé, une solution devrait cire trouvée dans le cadre des
dispositions prévues par Li loi n 83-481 du I I juin 1983 qui définit les
conditioes dans lesquel l es doivent étre pourvus les emplois civils
permanents de l ' Etat et de ses etahlusements publics et aulonsant
l ' intégration des agents non titulaire, occupant de tels emplois . t ' n projet de
décret destiné à régulariser la situation de ces personnel, est actuellement à
l ' étude .

! 'ri .rrLnrrnrnr a .~nuhrrr per,ull/l•/

33204 . h Juin 198+ M. Michel Sapin appelle l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les prohlemes de
rcducatlon artistique qui ligure parmi les pnontes définie, en matière
d'enseignement par le gouvernement . ainsi qu 'en témoigne la future IoI-
prograunnte hie ttoi dcposee devant le p :rlentcnt . Dans ces conditions . les
nuodahtes de titulan,ation des maitres-auxiliaire, en musique et en arts
plastique, apparussent einradtetoires par rapport hul recherché . Ian
effet . pour les \1 . A . de catégorie III, la tltulans :rnon débouche sur une
bivalence . puisqu ' a l'issue d ' un examen . ils seront amené, a enseigner les
lettres ou les mauhenuulyues . l ' ne telle mesure présente deus
Inconvénient•, d ' une part . le déficit est d ' ores et dcja en éducation musicale
de 16 000 heures et de 7111111 en arts plastique, : La bivalence ahoutirai
aggraver ce delïcd . dans un domine pourtant reconnu prioritaire : d 'autre
part . les enseignant, concernés sont avant tout des professionnel, et
exercent depuis de longues années : tir, aucun diplôme . ni concours ne
sanctionnait le recrutement dans ces vh,cipfmc, : les obliger uutourd'hut ai
passer un examen dans des n'ancres qui leur sont étr ngere, semble une
mesure discriminatoire . Aussi, il souhaiterait connaitre les rusons d'un tel
mode de titularisation qui aboutit pour les elcves a une réduction du
nombre d ' heures consacré au l ' éducation artistique.

Réponse . – La question posée par l'honorable parlementaire concerne
particuliérement l ' accès aux corps de professeurs d ' enseignement général de
collige . A cet égard la note de service n° 83-129 du 17 mars 1983 parue au
!iu//crin officiel n ' 12 du 24 mars 1983 concernant l ' accès exceptionnel des
maitres-auxiliaires de rosieme categone aux corps des professeurs d 'ensei-
gnement général de collége (P .E .G .C .t à la rentrée 1983-1984 tient compte
des prohlémes spécifiques concernant la titularisation dans ces corps des
maitres enseignant uniquement la musique ou les arts plastiques . Ce texte

33627 . 13 loin 1983. M. Philippe Bassinet demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale sil entend laure procéder ai un bilan
de remploi des sxstemes Informatiques de gestion de son ministère.
l'Iii Irur, or_ .utl, ;uum, ,vn.lic :ale, ont en gilet manifesté a plusieurs l'entristes
Ictus preoceupautons au regard de la ,uu,uton de l ' informatique de gestion
de, services du nunisiere de l ' educ,,ulon nationale . Celle-ci semble
caracterl,ee pat' I heterogénrite et I ' ntudequauon des mateuiels et moyens de
u .u,nu„ion CI pair l ' utilisation de lo g iciel, Inadaptes Les applications
Intirrin .itlques en place . ne rependant p ; s ;aux besoin, de l'Administration

nu .dr e1 des ,Crxlees extencuirs . n 'apporteraient qu ' une aide minante au
Itp•id de leur doit II lut demande donc egalcntenl s ' il envisage Je
dexeloppcI un nnuxe,ni ,chém,l dnectetu tir l'Informatique administrative et
toi gestion t iti sein de ,Cs seldlees.

Réapon.u' . Le munutere de l ' éducation nationale dispose d ' un système
d ' informatique de gestion dont les gestionnaires de l 'administration
centrale . comme des services extérieurs . retirent dés uu présent des avantages
Importants pour leur travail quotidien, n'éme si ce système n ' est pas absent
de critiques . Il est clair cependant que le resserrement des contraintes de
gestion, les évolutions presisibles vers plus de déconcentration et plus de
décentralisation, les avancées techniques récentes appellent une redéfinition
globale du système Informatique . qui doit aujourd 'hui répondre à des
besoins diversifiés prise en charge des actes répétitifs . ce que l ' informatique
existante f a i t t dcja : mais aussi : :ode a la deeision à tous les niveaux:
élaboration et partage de données pertinentes entre des acteurs plus
autonomes dans un systerne plus décentralisé : qualité aunelioree d ' un service
qui doit permettre aux utilisateurs de mieux maitriser l ' outil informatique
en particulier avec l'introduction des traitements en mode dialogué . Une
rénovation du schéma directeur de l ' informatique de gestion a etc demandée
sur la hase de ces objectifs . Dès le mois de juillet dernier, la Commission
ministérielle de l'Informatique a discute de grandes orientations qui seront
prochainement soumises aux différentes instances paritaires . Un nouveau
schéma directeur devrait dire public au premier trimestre 1984 . Un travail
d ' évolution du système actuel est naturellement intégré uu la préparation de
ce nouveau schéma directeur : il en constitue naturellement l ' une des hases.
notamment en ce qui concerne la définition d ' une phase transitoire entre la
situation actuelie et celle proposée dans le schéma.

	

Sports

	

rasruMdrruns spr,rtrre.

33792 . 13 juin 1983. M . Antoine Gissinger demande ;i M . le
ministre de l ' éducation nationale de bien vouloir réévaluer sa
participation Iorl :ut ;lire aux fruits de fonctionnement des installations
sportives municipa l es nisc, tif la disposition des établissements de
l'enseignement publie en apphvation de la cireulatre n«)6-84 du 4 mai 1966.
Cette parth:mation est en effet Insuffisante au regard de l ' Inflation et place
les municip :Ihtds dans une situation linauu•iere difficile . Il lui demande de
hlett vouloir en tenir compte dans la préparation budgétaire pour 1984.

Réponse . La situation actuelle en matière d' utilisation des installations
sportives communales par les élèves des établissements d ' enseignement du
second degré résulte d ' un choix fait par le gouvernement au début des
années 60. Les équipements sportifs municipaux paraissant offrir de
meilleures garanties de plein emploi que ceux inclus dans des bâtiments
scolaires, leur construction a été encouragée et suh"entionnee . Grice ai cette
aide financière, les communes ont pu se doter d ' infrastructures sportives
souvent remarquables et il a ainsi été mis fin ai une situation de sous-
équipement sportif. II étant légitime qu ' en contrepartie de l ' effort finan-
cier de l ' fitat• ces communes s ' engagent à mettre les installations
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nouvellement construites à la disposition des élèves de l ' enseignement public
du second degré . De ce fait, la contribution annuelle qu 'apportent les
collèges et les lycées ne peut apparaitre que comme une participation
forfaitaire aux frais de fonctionnement de ces installations, et non comme le
paiement du coùt réel d ' utilisation horaire . Toutefois, conscient de
l ' accroissement de la différence entre ce versement forfaitaire et les frais
réels, le ministre de l ' éducation nationale a obtenu en 1982 une sensible
revalorisation de la dotation du chapitre budgétaire correspondant gràce ii
une mesure nouvelle de 7 millions de francs . Pour 1984 . une actualisation de
ces crédits a été retenue, une mesure prévoyant une majoration de
1937 000 francs étant inscrite dans le projet de loi de finances.

Enini,mvnent te( ondaire programmes t.

33860 . 13 juin 1983 . M . Claude Birraux attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation inquiétante
de l ' apprentissage des langues usantes dans le premier cycle de
l ' enseignement secondaire. Une note de la disisaun de l 'organisation
scolaire du rectorat de Grenoble constatant que l ' enseignement des langues
consomme beaucoup de moyens a tenté d ' instaurer . pour cette académie.
l ' anglais comme unique langue visante enseignée en sixième dans les
collèges . Destin( les protestations de nombreux parents, une atténuation a
ce projet a etc mise en ausre : en sixiéme . le maintien des options est
subordonné aux effectifs et en tout état de cause les cleves n ' ayant pas choisi
l ' anglais comme première langue muante devon) obligaairement suivre cet
enseignement en quatrième . II lui demande sil est admissible de restreindre
ainsi lu [alerte de choix des parents par mesure d 'économie . en
méconnaissant de surcroit certaines analyses démontrant que le choix de
l ',dlemand des Li sixienlr s 'accompagne d ' un taux élese de réussite scolaire.

Réponse . - Le minutere de l ' éducation nationale attache une extrême
importance à la liberté de choix des familles et ai l ' instauration d ' un
équilibre satisfaisant cistre les grandes langues de civilisation enseignées
dans les collèges et les lycées et qui conditionnent notre ouverture culturelle
et économique sur l'étranger . Informé de la diffusion par le rectorat de
l ' Académie de Grenoble de la circulaire évoquée par l ' honorable
parlementaire le mimstere de l ' éducation nationale a demandé au recteur de
modifier les instructions précédemment données . C ' est ce qui a été fait don(
l ' honorable parlementaire pourra constater les effets dans les dispositions
qui ont été effectivement pris .., pour la rentrée 1983 en m'ancre
d ' implantation de sections de langues ssantes étrangéres.

F.nx ignrnic m ,rrprrn'ur' rl puilhun uluuréul
prrs.mnrl
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34070 . 20 Iton 19s3 M . Gustave Ansart attire l'attention (le
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le blocage des carriere,
des assista ms de l'I nsersilc de Lille I . Sur 100 assistants ai l ' l ' nisersité de
Lille I . 113 sont docteurs de irorveme cycle et 12 docteurs d ' Ei,it . Plus de,
3 4 des assistants subissent un blocage total de leur carriére depuis plus de
x,uh . alors que leurs densités de recherche et d ' enseignement sont
equn,tlentes a celles de, liaitre,-a„isiants et que la participation dense des
,t,vst,ilits est fond,antentale pour la sic de l ' untsersité :\lors yuc ,e prépare
le projet de budget 1984 . le Conseil de Et ' oisrnite des sciences et techniques
de Lille exige que ,mit nus fin à une situation scandaleuse : celle de la
carnere faute .aux assistant, . Le Conseil demande qu ' un plan pluriannuel de
tr,utslorma0ons d ' emplois sur place soit décide afin de résorber le
conienueux dans les 3 ou 4 armée, à tenu . Il attire l ' attention du nnntstcre
sur les conséquence, néfastes que pourrait soir. pour l 'application de la loi
d'orientation qui sera votée par le parlement• le refus de prise en compte de
re4•adicattmn, dont la leginnte me peut étre mise en doute . En
conscyuenec il lut demande de préciser ses intentions sur ce pribléme.

Réponse . -- La carrière des assistants, de courte durée, doit permettre à
ceux-ci de développer suffisamment leurs travaux de recherche et leur
expérience pédagogique pour accéder aux corps des maitres-assistants ou
même des professeurs . Dès 1982, des emplois de maitres-assistants ont été
réservés aux assistants qui avaient six ans d ' ancienneté et qui pouvaient
ainsi bénéficier d ' un accès privilégié au corps supérieur . Aux mois de juin et
de juillet 1983, le nombre de postes de professeurs mis au recrutement
normal a été d ' environ 340 . Ce nombre a été d 'environ 740 pour les maitres-
assistants . étant souligné que les a s sistants avaient naturellement socation à
se porter candidats aux emplois en cause . Pour les seules universités de Lille•
de Valenciennes et pour l ' I .U .T . de Calais, 19 postes de professeurs et
37 postes de assistants ont été déclarés vacants au titre de ces derniers
recrutements, afférents à l ' année universitaire 1983-1984 . L ' effort qui est
actuellement poursuivi tant sur le plan statutaire que sur le plan budgétaire
tend ai ouvrir le plus largement possible, au bénéfice des assistants qui
remplissent les conditions de compétence indispensables . la possibilité
d 'accéder au corps supérieur .

En serenmIilit pri'veiluire el élémentaire ré'c'oles mentales,.

34076 . 2211 juin 1983 . - M . Louis Maisonnat attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur les préoccupations et les
revendications du Syndicat national des professeurs d ' écoles normales qui
souhaitent . dans la perspective de l ' amélioration de la qualité de
l ' enseignement . des instituteurs en nombre suffisant pour permettre
d ' assurer les remplacements des générations . ainsi qu ' une formation de
qualité . En ce qui concerne le nombre des instituteurs, il souligne• outre fe
problème des départs en retraite, les perspectives que représente l ' extension
de la seolantc pré-élémentaire . la nuite en place des zones d ' éducation
prioritaires et le remboursement du potentiel de la formation continue.
Dams le domaine de la formation . il rappelle les préoccupations des
enseignants d ' écoles normales relatives au statut des professeurs d ' écoles
normales et des directeurs d ' études qui souhaitent une formation minimum
de trois ans pour tous . A cet égard, rappelant la revendication de ces
catégories Manses à un statut reconn„issant de jure le corps des
professeurs d ' écoles normales et des directeurs d ' études qui serait
homologue au corps des maîtres-assistants de l ' enseignement supérieur
ousrant, comme tel, les mates perspectives de carrière . il lui demande
quelles sont les dispositions actuelles ens usagées dans ce sens au ministère de
l ' éducation nationale.

Réponse . . Le ministre de l 'éducation nationale ne méconnais pas les
préoccupations du syndicat national des professeurs d ' école net-male.
puisqu ' il a reçu personnellement les représentants au niveau national . Ces
préoccupations reposent sur un souci d 'amélioration de la qualité de
l ' enseignement parfaitement louable et qui souligne les besoins futurs en ce
domaine . Cependant, elles ne sont pas dissociables de l ' ensemble des
problèmes posés par le projet de loi relatif aux enseignements supérieurs,
qui est actuellement soumis au parlement . Des solutions éventuelles ne
pourront être mises en oeuvre qu ' à l ' issue des décisions qui seront prises sur
ce plan . S'agissant du nombre des instituteurs . il convient de noter que, dans
le cadre des études destinées à la préparation des recrutements d ' instituteurs
de 1983• un exercice de programmation a été établi à l ' échelon
départemental et académique . Les perspectives qui en découlent . outre
qu 'elles ont permis de fixer le niveau des recrutements de 1983, ont fait
apparaitre la nécessité de mesures à plus long terme afin que le recrutement
des instituteurs s ' intègre dans une optique plus clairement définie qui tienne
compte . à échéance de plusieurs années, de la politique poursuivie dans un
domaine dont l ' importance est essentielle . Le renouvellement du corps dans
chaque département sera assuré non seulement par des instituteurs recrutés
par la voie du concours externe, mais également avec des instituteurs.
titulaires du diplôme d ' études universitaires générales, recrutés par
concours spécial et destinés à pourvoir les postés vacants apparaissant en
cours d 'année scolaire . Ce dispositif a été mis en oeuvre dés 1983, dans le
cadre de l ' application des dispositions de la loi sur la titularisation des
agents non titulaires dans la fonction publique• pour mettre fin au
recrutement d ' instituteurs suppléants . La souplesse du système mis en place
doit permettre d 'atténuer les variations inévitables dans le recrutement et
assurer en fait la totalité des besoins en instituteurs . Le ministre de
l ' éducation nationale fait observer à l ' honorable parlementaire que les
Instituteurs stagiaires, recrutés par concours spécial . recevront une
formation en deux ans dont une année enviion passée à l ' école normale.
Enfin . en ce qui concerne les besoins directement liés à la scolarité, le
recrutement exceptionnel autorisé de 500 postes d ' instituteurs supplémen-
taires permettra une amélioration sensible dans les départements où la
situation a été jugée préoccupante.

/aiirii''nenien! pré'a nluare r! é'lémrnluu'r per'u+nni'l r.

34251 . 20 juin 1983 . M . Roger Lestas demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale de lui faire connaitre les
duposi0ons qui réglementent les attributions de logements aux instituteurs.
ainsi que le verseme nt de l'indemnité de logement . et notamment I ' si un
instituteur . propriétaire de sut habitation dans la commune tuénte, ou dans
une commune sotsunc de sein heu d ' affectation . peut prétendre à l ' indemnité
de logement : 2' si un instituteur petit refuser un logement proposé par la
commune et laisser celui-ci vacant . en sollicitant le versement de l ' indemnité
de logement, asec le motif que le logement proposé ne lui convient pas
(logement trop petit . ou ne possédant pas suffisamment de confort, etc . ).
Que peut faire la commune de ses logements vacants lorsque les instituteurs
les refusent pour uni, raison ou pour aune autre . et qu ' il lui est demandé le
sersenient de l ' indemnité de logement . Pour les instituteurs qui logent ai
l ' exterictir . en qualité de locataires ou de propriétaires . l ' indemnité de
logement est-elle a déduire des ressources pour le versement de l ' allocation-
logement a laquelle ils peu cm prétendre?

Réponse . -- Une jurisprudence constante, tant des tribunaux
administratifs que du Conseil d ' Etat . a considéré que la commune se trouve
déliée de toute obligation à l ' égard dus instituteurs qui ont choisi pour
quelque raison que ce soit de ne pas ou de ne plus occuper le logement de
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fonction convenable fourni par la commune . II en résulte qu ' elle n ' est
aucunement tenue de leur verser dans ce cas l ' indemnité représentative . Le
décret n° 83-367 du 2 mai 1983 relatif à l ' indemnité de logement des
instituteurs n ' a pas modifié cette règle qui est en conséquence toujours en
sigueur . II a précisé, en revanche, en son article 5 . que lorsqu ' une commune
n ' est pas en mesure d ' attribuer un logement convenable ii un instituteur lors
de son affectation et lui verse l ' indemnité communale, elle ne peut substituer
ultérieurement à [indemnité l ' attribution d ' un logement qu 'avec l 'accord de
l ' intéressé . Par ailleurs, un conseil municipal ne peut disposer à son gré d ' un
logement inoccupé tant qu ' il n ' a pas fait l 'objet d ' une décision préfectorale
de désaffectation . En effet, „ les bà ;imep's r4'=coles sont des propriétés
communales grevées d ' une affectatien au service de l ' enseignement » et
„ tant que dure cette affectation, ils échappent à la libre disposition de
l 'autorité municipale ,, : en conséquence . „ pendant la durée de leur
affectation scolaire, ces bàtiments . mime inoccupés par le service de
l 'enseignement . sont néanmoins à sa disposition et ils ne peuvent faire
l ' objet d ' une location de la part de la commune sans le consentement de
l ' autorité affectataire (avcs du Conseil d ' Etat en date du 15 mai 1928) . Ces
dispositions, sont également valables en ce qui concerne les logements de
fonction lorsqu ' ils sont situes dans l ' enceinte des bàtiments scolaires (cf.
arrêt du tribunal des conflits en date du 7juillet 1975 . Sieur Debans).
L ' indemnité de logement servie aux instituteurs doit être prise en compte
dans le montant des revenus servant de base au calcul de l 'allocation
logement .

/ ' r .,/rase„ns rl ,t,n Ilrs mrdie ulrs 111(«l,( se„lenre .

34291 . 20 tain 1983 M . Pierre Zarka appelle l 'attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur Iasetir des assistantes
sociales scolaires dans le cadre de la répartition des compétences entre les
communes . les dep,Irtemens . les reliions et atm . Le Settat a adopté
i ' .lrtiele 36 du

	

apure II (sanie) Cet .irucic reprend l ' article 70, section II.
ehapure III . du proie' de lot de nos entbre 1`179 relatif au deseloppement des
responsahllites de, cnllectisiies Iocaues . (et article 70 :pan

	

supprimé
sous le precedent 'a'usernenient D ' autre part . au sein de l 'article 36 . la
relerence au ore II du lis re II du code de la santé publique (reprenant les
decres du Ill septembre 1956 et du 311 juillet 1964) ne s'inscrit pas dans le
cadre de résolution des besoins actuels grandissants des élèves et de
l ' encadrement scolaire clairement définie par la eut:M ore du 15 juin 1982
IclreuLure „ Bagnolet >dd signée entre le ministre de l ' éducation nationale et
le nunsre de la lin rattachant le sersice social scolaire au
département . Il se voit marginalise des établissements scolaires au montent
ou . plus que lamas, . l'assistante sociale scolaire est indasociahle de la sic
scolaire car elle est l ' un des Interlocuteurs prndceies pour rasons,
l ' epanuulssenlcnt et la reussne des Jeunes, rn luttant en mérite temps pour
une meilleure égaille des chances Fn effet . ce sesice ai s octant prés enlise
et educatise ne peut (erre remplace par des actions ponctuelles laissées a

1nm :ope et a la charge des de'partenlens En conséquence . il lui drmznde
1 si l 'article 36 du chapitre II (santé) ne peut cire abrogé ; 2' ,t la
déccnralsatsn vie, secteurs médical et socs il ne peut cire reportée . dans le
cadre de :a nous elle répartition des compétences de l ' éducation nationale . ce
sers tee d ' Hat cl .ult essentiellement he à la suc scolaire . Le report de cette
discussion pourrait de ce lait permettre l ' instauration d ' une este
concertation ,iscc les personnels de ce sers tee Intédecins, inlirmieres.
secrétaires nIedleo-socltules . assistantes sociales?

Réfutasr . II convient de rappeler que le service de santé scolaire dont
fait partie intégrante le service social scolaire est placé sous l 'autorité du
ministre chargé de la santé . Le décret n ' 64-782 du 30 juillet 1964 a en effet
transféré a celui-ci les attributions auparavant dévolues au ministre de
l ' éducat!on nationale en matière de protection des élèves sur les plans tant
sanitaire que social . Le Premier ministre, dans une lettre adressée le
I” septembre 1981 au ministre de la santé . a confirmé les compétences de ce
dernier sur les services de santé scolaire . Il a précisé qu ' il souhaitait la mise
en place d ' une structure de concertation entre les deux ministères concernés
afin que les différents problèmes communs soient examinés avec le
maximum d ' efficacité . Depuis, et lors du changement de gouvernement, ce
partage d ' attributions a, une nouvelle fois, été confirmé . A la suite du vote
par le parlement de la loi portant répartition des compétences entre l ' Etat
les collectivités locales, dans le texte tel qu ' il a été amendé par l 'Assembiee
nationale, il est maintenant clair que les responsabilités de l'Eta( en matière
d ' actions médicales et sociales en faveur des élèves resteront inchangées.
Dès lors, les organes centraux de concertation qu ' il a été décidé de mettre en
place garderont leur rôle éminent . Il convient de rappeler qu ' il s' agit d ' une
instance administrative de coordination, comprenant quatre membres de
chacune des deux administrations qui devra être complétée par un groupe
consultatif auquel participeront notamment, outre les membres de
l ' instance précitée . les organisations syndicales représentatives du service
social et de santé scolaire et des associations de parents d'élèves .

Enxeignemenr rpolitiqui' de l 'éducationl.

34426 . -- 27 juin 1983 . — M . Jean-Pierre Gabarrou appelle
l'attention de M. le ministre de l'éducation nationale sur les
difficultés rencontrées par les instituteurs pour mettre en place des actions
éducatives nouvelles dans le cadre d ' une zone d 'éducation prioritaire . A
Castres, afin de lutter contre l ' échec scolaire. plusieurs actions sont
engagées, associant des partenaires nouveaux et en ouvrant l ' école à la vie
associative . Or, la collectivité locale ou les associetions, ne peuvent
tic uellement prendre en compte les financements minimums nécessaires à ce
type d ' action . Aussi, il lui demande quels sont les moyens dont pourront
disposer ceux qui mettent en œuvre de tels projets dans le cadre d ' une
Z .E .P . afin que cette volonté d ' action se concrétise auprès des enfants.

Réponse . — La politique des zones prioritaires est née de l ' idée de bon
sens qu ' il convient de réserver davantage d ' attention et de moyens aux
élèves qui ont le plus de difficultés notamment en raison du contexte
géographique et social où ils se trouvent . La démarche adoptée est fondée
sur le fait que les moyens de la lutte contre les difficultés scolaires ne
peuvent tirer leur efficacité que de la réflexion préalable des établissements
et d ' une coordination efficace des actions entreprises : dans les
établissements scolaires, une attention plus grande à la liaison entre
l'enseignement et l 'encadrement éducatif ; entre les établissements scolaires
notamment écoles, collèges et lycées d'enseignement professionnel, une
réflexion commune par rapport à l ' enviro ntnement local ; entre l 'éducation
nationale et les autres partenaires (autres administrations, collectivités
locales, intervenants extérieurs . . .), une meilleure coordination des actions et
des moyens mis en œuvre . L ' intention est celle d ' une mise en relation des
différents acteurs éducatifs effectifs et potentiels d ' une zone de difficulté
sociale autour d ' un projet global d ' action . Il s 'agit de répondre à une
situation de difficulté par la mise en oeuvre d ' actions communes concertées
entre des partenaires qui souhaitent agir pour la réussite de tous à l ' école.
Dans ce cadre, la collaboration avec les municipalités et les associations a
été partout recherchée et s ' est concrétisée par un certain nombre d 'actions
précises en faveur des élèves en difficulté . A titre d ' exemple, des
interventions de nombreux membres d ' associations à vocation culturelle ou
sportive ont été rémunérées dans le cadre des projets d ' actions éducatives;
quelques associations ont mis à la disposition des établissements des
animateurs pour des ateliers . Des municipalités ont réservé une partie de
leurs ressources à des actions concertées avec les équipes enseignantes
(aménagement de locaux, achats de matériel, financement de sorties pour les
élèves . . ) . Bien évidemment, les établissements des zones prioritaires ont fait
l'objet d'une attention toute particulière dans l ' attribution des moyens de
l 'éducation nationale . Pour ne parler que des moyens en postes,
2 800 emplois ont été implantés en 1982 dans l ' ensemble des établissements
des zones prioritaires ce qui représente un effort très important . Par ailleurs,
des heures supplémentaires d 'enseignement, des crédits de fonctionnement.
des subventions pour développer l ' action éducative et culturelle ont
également été alloués en priorité à ces établissements . Dans les zones
prioritaires doit être recherchée au maximum une complémentarité de.
actions et des moyens . Pour sa part, le ministere de l ' éducation nationale y
contribue et souhaite que d ' autres partenaires notamment les municipalités
puissent également le faire dans la mesure de leurs possibilités : aides
financières, aides en nature ou toutes autres formes d ' encouragements.

fniri• nenu•nr prise 'laite et e'/dnrerrlUrre l pe reunnel r.

34542 . 27 juin 1983 . - M . André Borel attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur le problème de l'indemnité de
logement des Instituteurs . II se félicite de l ' obtention de cette indemnité
t " • les institutrices, instituteurs exerçant sur les postes de titulaires-

nains . les postes des commissions de l ' éducations spéciale, des
eornmtss ;ons de circonscription, les conseillers pédagogiques adjoints aux
inspecteurs de l ' éducation nationale, les psychologues et les rééducateurs . Il
lui demande de hies vouloir revoir dans des délais rapprochés les situations
des institutrices . instituteurs qui exercent à l ' Ecoie nationale de
perfectionnement de Vedéne, dans les sections d 'éducation spécialisée et la
situation des instituteurs animateurs exerçant à l'Ecole normale d 'Avignon
qui semble pour l ' instant écartés au droit au logement ou à l ' indemnité
compensatrice attribuée à tous leurs autres collègues instituteurs du
département de Vaucluse.

Réponse . -- Les lois du 30 octobre 1886 et du 19 juillet 1889 font
obligation aux communes de mettre un logement convenable à la
disposition des instituteurs attachés à leurs écoles et, seulement à défaut de
logement convenable, de leur verser une indemnité représentative . Le décret
n° 83-367 du 2 mai 1983 a procédé, dans le cadre de cette législation, à une
modernisation du régime réglementaire précisant les conditions selon les-
quelles les communes logent les instituteurs ou leur versent une indemnité
et a mentionné toutes les catégories d ' instituteurs concernés. Les Institu-
teurs-animateurs des écoles normales primaires ne figurent pas parmi les
bénéficiaires prévus dans ce décret puisqu ' ils exercent non dans des écoles
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communales mais dans des étab l issements dotes du statut d ' etahiissements
publies . De même, les instituteurs enseignant dans les sections d 'éducation
spécialisée et ceux exerçant dans les écoles nationales de perfectionnement et
du premier degré ne sont pas attachés à une école communale et n ' entrent
donc pas dans le champ d ' application des lois du 30 octobre 1886 et du
19 juillet 1889 . C ' est pourquoi, pour compenser la perte du droit au
logement communal, les premiers nommés perçoivent l ' indemnité forfaitaire
spéciale d ' un montant annuel de 1 800 francs instituée par le décret n° 69-
1150 du 19 décembre 1969 modifié et les seconds l ' indemnité forfaitaire
pour sujétions spéciales du même montant présue par le décret n° 66-542 du
20 juillet 1966 modifiée Il est précisé par ailleurs que l ' ensemble des
problèmes posés par l ' exercice des fonctions des instituteurs des écoles
nationales de perfectionnement et des écoles nationales du premier degré
font l ' objet d ' un examen approfondi.

En elenennent prélisdntre et edewnentnire
tune Reni!ienienl
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34544 . 27 juin 1183 . M. Jean-Hugues Colonna appelle
l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur
1, (rés gr : ses difficultés de rentrée que vont rencontrer certains
départements, en particulier dans le pré-élémentaire et le primaire
en septemhri 1983 . Cette situation est connue du ministère puisque les
tableau• se transparence qui :analysent les situations de chacun -les
département, apres les rentrées 1981 et 1982, montrent par exemple que
p,sur les Alpe,-M u,itimes le pourrent .tge de préscolansatinn a deux an,
n ' est que i ls 7 .73 p . 100 pour une moyenne nationale de 27,9 p . 1011, de
64,6 p . 100 pour les deux a cinq ans contre 68,7 p . 100 à l ' échelon national.
L: potentiel de remplacement dont dispose cc département n 'est que de
4,9 p . 100 . D ' autres départements ont un potentiel de remplacement qui
tics frequernment cxeede les 6 p . 10(1 et les taux de scolarisation même en
none rurale atteignent 40 p 10') pour les en ' ants de deux ans . Le taux de
nat thte enregistré depuis trois an, dans certains départements de la région
parisienne et du sud de la France• accentué dans ses effets par un solde
migraienic ncu•ment positif peur les Alpe,-Maritime, . toutes ces raisons
tint que fins les chiffres annoncés ei-de .su, sont encore régresser par
rapport sus moyennes nationales et que surtout- aussi bien la
préscolarisation que IL, problèmes de remplacement . sont se trouver très
dégradés a la prochaine rentrée . Une tncont esta lite amélioration a été rotée
depuis 1981 dans le domaine des créations de postes par suite des efforts
budgétaires consentis . Liais cela n ' a pas permis d ' h . nnoniser la situation
de, différents départements français qui en terme de dotation est
exirémenient disparate est donc peu équitable . ('cite situation est connue y
compris des représentants du personnel- puisque le représentant d ' un
syndicat maptnealre ecrtsalt dans un éditorial en date du 5 mars:
ee Comment tendre sers une homogénéité des situations départementales :'
Notre , 'onseil national en décembre, a retenu le principe d ' une
harmonisation entre départements qui se réfère aux critères essentiels de
qualité et en preserse l ' esislenee la où ils sont satisfaits effectifs, moyens de
remplacement . aide psychopédagogique . décharge de service des directeurs.
Cette hase saut aussi, dans son principe . pour les colieges . Dés lors, il faut
admettre que tout ésentuel surplus de moyens pourrait être redistribué ee . Il
semble dès maintenant possible d 'envisager des réajustements de dotation
entre les départements . Ces rajustements qui rendraient plus conformes les
& nations aux analyses conjointes de l ' administration et des représentants
du t - s minel peusent émis réalisés dés maintenant . En corsequence, il lui
dcmae,e re qu'Il envisage Je faire pour assurer une meilleure répartition
entre les département,.

Réponse . --- II cons tent de préciser que les rentrées 1981- 1982 et 1983 se
sont traduites par des créations d ' emploi, ou des autorisations
exceptionnelles de recrutements d'instituteurs supplémentaires . C ' est ainsi
que les Alpes-Maritnnes auront reçu 161 emplois depuis le budget 1981.
Ces créations d ' emplois ont permis une amélioration de l 'enseignement du
premier degré, même si elles n'ont pu pailler toutes les difficultés observées
sur le terrain . Certes, des efforts sont à poursuivre pour faire face ai l 'accueil
de population scolaire , - » plementaire dans l ' enseignement élémentaire, et
améliorer le niveau d . préscolarisation . Le ministre de l ' éducation
nationale a voulu dans la preparatuon de ces rentrées favoriser une prise de
respoasabdité au niveau départemental en nouant en dialogue entre tous les
partenaires de l ' école sur les objectifs 'le rénovation de l ' école, e choix des
priorités et le meilleur emploi des moyens . Cette prise de responsabilité, qui
se m ::nifest . sur le terrain . grJce à une plus grande transparence dans la
connaissance des besoins réels et dans la répartition des moyens, permet des
progrès dans la recherche de l'équité au niveau départemental . Cette prise
de responsabilité ne pouvait n 'opérer sous la menace du redéploiement que
son prédécesseur avais entrepris, avec peu de succès d ' ailleurs . Comme le
précise l ' honorable parlementaire . la question de réajuster les dotations
d 'emplois a été posée par des responsables dépa :temcntaux de
l ' admin .stration et des organisations de personnels en plusieurs lieux . Cette
réflexion sur la solidarité possible entre les départements mérite attention et
sera approfondie .

Enseignement prrse .duire et rlénu•n'tirs' Iperomnell.

34609 . 27 juin 1983 . M . Dominique Taddei attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des
institutrices, instituteurs, qui exercent à l ' Eeole nationale de perfectionne-
ment de Vedene . dans les sections d ' éducation spécialisée ainsi que celle des
instituteurs animateurs exerçant si l'Eeole normale d ' Axignon . Il semble
que ces agents soient pour l ' instant écartés au droit au logement ou à
l ' Indemnité compensatrice attribuée à tous leurs autres collègues du
département de Vaucluse . Tout en se félicitant qu ' une telle indemnité ait été
récemment accordée aux instituteurs exerçant sur les postes de tilulalres -
remplaçants il lui demande de bien vouloir lui préciser les mesures qu ' il
enssage de prendre a l ' intention des institutrices et instituteurs précités.

Réponse . - Les lois du 30 octobre 1886 et du 19 juillet 1889 font
obligation aux communes de mettre un logement convenable ai la
disposition des instituteurs attachés ai leurs écoles et, seulement à défaut de
logement convenable, de leur verser une indemnité représentative . Le décret
n° 83-367 du 2 mai 1983 a procédé . dans le cadre de cette législation, à une
modernisation du régime réglementaire précisant les conditions selon
lesquelles les communes logent les instituteurs ou leur versent et .- indemnité
et a mentionné toutes les catégories d ' instituteurs concernes. Les
instituteurs animateurs des écoles normales primaires ne figurent pas parmi
les bénéficiaires prévus dans ce décret puisqu 'ils exercent non dans des
écoles communales mais dans des établissements dotes du statut
d'établissements publics . De même, les instituteurs enseignant dans les
sections d 'éducation spécialisée et ceux exerçant dans les écoles nationales
de perfectionnement et du premier degré ne sont pas attachés ai une école
communale et n ' entrent donc pas dans le champ d ' application des lois du
30 ombre 1886 et du 19 juillet 1889 . ( "est pourquoi, pour compenser la
perte du droit au loge ment communal les premiers nommés perçoivent
l ' indemnité forfaitaire spéciale d ' un montant annuel de 1 800 francs
Instit'tée par le décret n° 69-115(1 du 19 décembre 1969 modifié et les
seconds l ' indemnité forfaitaire pour sujétions spéciales du même montant
prévue par le décret o° 66-542 du 20 juillet 1966 modifié . Il est précisé par
ailleurs que l ' ensemble des problémes posés par l ' exercice des fonctions des
instituteurs des écoles nationales de perfectionnement et des écoles
nationales du premier degré font l ' objet d ' un examen approfondi.

lh"purtcmints el territoires il 'uutn•-torr [Guade'loupe enseignement,.

34642 . 27 titan 1983. M. Ernest Moutoussamy attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les moyens
dérisoires octrnses ,l la Guadeloupe pour la rentrée scolaire 1983 . Il lui
rappelle que la situation est plus qu ' inquiétante et qu'il y a urgence de
mettre en truste dans l ' Académie des Antilles-(lucane une séritable
politique de rattrapage tant en ce qui concerne les constructions et les postes
budgétaires, que la formation des enseignants et l 'encadrement . Si rien n ' est
fait, dans les lycées par exemple . il manquera vingt-deux postes pour
conserscr le taus actuel d 'encadrement pourtant déjà très inférieur à la
moyenne métropolitaine . Par ailleurs . il lui fait part de sa surprise quant a
la décision de retenir sur l ' ouscrture prévue pour la rentrée 19X3 d ' un
B .T .S . maintenance au Iyeec technique de Haimhridge . Il lui demande s ' il
ne juge pais utile, d ' une part de rcéxaminer les moyens accordés à
l ' Académie Antilles - Guyane et, d ' autre part, de tenir les engagements pris
pour assurer la prochaine rentraie dans des conditions acceptables.

Réponse . - En ce qui concerne les constructions scolaires, le ministre est
conscient du retard accumulé au cours des dernières années . Pour remédier
i cette situation, un effort sensible a donc été engagé depuis 1981 en
proportion des moyens mis ai la disposition du ministère de l ' éducation
natons''e . Il est rappelé à l ' honorable parlementaire que la Guadeloupe,
comme les autres département• d' outre-mer, bénéficie d ' un traitement
particulier lors de l ' attribution des crédits . puisque d ' une part la quasi-
totalité des crédits qui lui est consacrée est inscrite au titre V du budget de
l ' ctat cc qui réduit à un très faible niveau la participation des collectivités
locales, et, d ' autre part, la dotation réservée en 1983 aux équipements du
second degré s ' élève ai 47 millions de francs . ce qui représente une
progression de 9.3 p . I(I(1 par rapport aux crédits initialement prévus
en 1982 alors que le budget d ' équipement du ministère de l ' éducation
nationale n ' augmente que de 5,4 p .160 . Toutefois . il est évident que le
traitement particulier dont bénéficie la (ivadeloupc ne peut aller jusqu ' à
dispenser de participer ai l ' effort de redressement qu ' impose la situation
nationa l e . C ' est ainsi qu ' un Fonds de régulation budgétaire a été constitué,
alimenté par le blocage de 25 p . 100 ses otations initiales . Ce blocage a
d 'ores et déjà, été transformé en annulation pour les deux tiers de son
montant, le derniers tiers restant hl' qué dans l ' attente d ' une décision
définitive . Il va de soi que si une décision de déblocage, total ou partiel,
intervenait, la Guadeloupe verrait naturellement sa dotation abondée dans
la meine proportion . Pour les prochaines années une attention spéciale sera
portée aux départements d ' outre-mer en général, et à la Guadeloupe en
particulier, dans la répartition des crédits mis à la disposition du ministère
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de l ' éducation nationale . La creanon des emplois d ' enseignement en laveur
des deparlement' et te ritosres d'outre-nier est nettement nuls+dualisce
dans la loi de finances A cet égard . un effort 'rés Important a 'etc effectué au
profit des lycées et de, L E .P . . tant u l 'occasion du collectif 1951 e u en
mesures nouvelles au budget 1982 . que dans le cadre du budget I')83 . Mais,
si Importants qu'aient etc les emplois crées . :l, n ' ont pu permettre de régler
immédiatement la totalite des proh! hies qui se sont accumulés pendant des
année, dans ces ctahhssements Ainsi laction de renovatton entreprise
devra-t-elle s 'échelonner sur un certain nombre d ' exercices hudgctaires.
Dans le cadre du budget 1983 il a été prévu en mesures nouvelles pour
l 'ensemble des département, et territoires d ' outre-nier l ' inscription de
rivante-trois nouveaux eniploi, de professeurs de Béée et quetre-
vingtsemplos de professeurs de L .E .P . L'Académie des Antilles et de la
Guyane a reçu pour sa part . au titre de la renlrce 1983, une enveloppe de
vingt emploi, de prote„rus de lycée et de dix-neuf emploi, de professeurs
de L .E .P . sou respectivement 30 p . I(Il) et 23 p 100 des dotations globales.
Elle a he ne tic te cgulement de la reconduction de quinte équivalents-emplois
de professeurs stagiaires de C .P .K . et de orne emplois de professeurs
stagiaire, d ' EN NA . Ln vertu des mesures de déconcentration
administrative . Il appartient au recteur de l ' académie d ' utiliser au mieux les
niosen, glohaus dont il dispose ainsi . apre, .avoir examine dams le détail la
situation tics etahiissentrnts de son ressort nacemnxnt ceux du département
de la Guadeloupe . A l'occasion de ces operuluns . de, transferts de rnoiens
pourront titre en, sages . par souci d ' une plus grande équité dans la dotation
des etah l lssements . toutes evplicallons nécessaires étant porte,. a la
connaissance des partenaires du sistenle éducatif . L'autre part . deux
autorisations d ' ouverture de section, de techniciens supérieurs, u compter
de la rentre_ scolaire 1983 . ont etc notifier, ,tua autorités acadcnnques en
application du programme de developpentent pluriannuel de ces sections

secrctanat option 13

	

au I .ycee Pointe des Nègres ai Fort-de-France . et
contpt .thtlué et gestion d'entreprise au Licee Baimhndge de Pointe-ai-

Pure . En outre . dans le cadre de la muse en autre du plan de lutte contre le
chômage des jeune, de dix -huit a surgi-cinq ans . l ' ouverture d ' une section
de tcthnisens supeneurs maintenance est également autoriser au Lsc e
13aunihrldge.

/ ut j tnrurrnl /+re,t u/ ttu't rl rlrnn nrdrri
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34706 .

	

2 7 'mn I`)i

	

M . Alain Billon appelle lattent ri de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le prohlenie de la
ri,pon,abillte ile de, in,tuutrur, ( elle-ci reloiitl'e rntlerrnient sur eus.
alors que +!e nnmhtru,rs personnes p .Irl .Igenl Maintenant les tailles
cf tcauves .a I inlcnrur de rien!, Int .Iitrss de musique, de„m . éducallon
phvsiqui, psvehologues svnl .itres, pirwnnil des G :\ P .P . . etc .) . Il
& Mande quelles nie,uresil entend prendre pour que cette respon,aMlité
sou p .trle,_ir par tonte pel,onne .utaihec l'école, en Charge mente
pros soitemKml des eut .tit ts

Repurr,c

	

Il est r .tppele .i I honorable parlementaire que les instituteurs
henelletrnt d ' tltt sisteme de protection ires lisor•ihle en mattere de
responsabilité enfle Ln effet . conformément use disposltiotrs de la loi
du 5 avril 193 7 . lorsque la responsahllne d'un instituteur est engegee pt tir
des dommages causés et subis par des entants pendant uni période ou ceux-
ci sont sous sa surveillance . litai lut est automatiquement substitue . c 'est-
a-dire que hostos tteur ne peut étre directement mus en cause devant les
nhunaux parla v Min. ou ses repre•,entants . L'administration peul ensuite.

conforntentcnt aux rigles habituelles du droit publie . exercer une aeuun
recursoire contre l ' instituteur . mais ce remues q ' Intervient que dans de, cas
de taules personnelles . d ' une exceptionnelle granite . dctachahle, de la
fonction . Cependant . aux ternies de la circulaire du 13 juin 1979 relative a la
surs elllance des élites clans lis celles maternelles et les écoles élémentaire,
publiques . au cours de Ilntervenuun des parents d ' eleves ou encore
d 'animateurs nu de groupes autorisés apnorlanl une partiCipation a l ' action
i•ducatise . le nr,aitre n ' est a aucun montent délié du devoir de surveillance.
qu 'il participe alors lui-mémo activent :nt ou non a l 'enseignement ou au
spectacle donné Dans ce cas . il t auuail de toute evider'ce également
partage de respons .thilite entre l ' instituteur et le ou les intervenants
extérieurs . dans la mesure ou Ils exercent ira commun la surveillance . Il est
Ires vraisemblable d ' ailleurs . bien qu'il n 'y tut pas de jurisprudence précise
en la matie re . que e hure lice des dtspositiuns de la loi du 5 avril 1937 serait
etendu par les trihunaus u tous ceux qat . sacs étre membres de
l 'enseignement public . participent a une mission d ' enseignement organisée ou
autorisée par Mal . La réponse ;i ces questions dépend en définitive de
l ' appréciation souveraine des tribunaux . lesquels sunt amenés dans chaque
cas d ' espèce à rechercher la part de responsabilité qui incunihe a chacune
des parties en cause.

h.nsrusnrnunt fun srulutrr et e/r'nlerihrtii
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34738 . 27 uin 1983 . M . Noël Ravassard attire I :attentrnn de
M . le ministre de l ' éducation nationale sut les norme, prescrites par
les circulaires u' 78-389 et 7l-395 . 1 .11es Indiquent notamment que les

enfants des classes maternelles ne peuvent se baigner lorsque la température
de l ' eau est Intérieure a 2S " C, chiffre rarement atteins eu cours du mois de
juin . dans nombre de piscines . f Ine application stricte de ces circulaires peut
interdire la réalisati .,n d ' un projet pédagogique Intéressant . Il lui demande

l rnvi .uge de prendre les mesures nécessaires pour que la température
nunnnale soit abaissée de quelques degrés de façon ;i ne pas pénaliser les
enfants.

Réponse . Les normes de température définies par la circulaire n° 78-
389 et 78-395 13 du 14 novembre 1978 correspondaient ai des conditions
optimales de confort thermique pour de jeunes enfants . De nouvelles
d i spositions sont à l ' étude qui devront permettre de concilier ces nécessités
avec celles lices aux économes d ' énergie et aux regles connues de la sécurité
médicale Al-in de ne pas priver les élèves des écoles maternelles des effets
positifs de l ' activité aquatmque, les enseignants peuvent, dés ;i présent.
organiser des séances dans des piscines dont l 'eau n ' atteint pas les
28 degrés C . requis• a la condition de moduler la durée de ces séances en
fonction de la température constatée, celle-ci devant rester constaanunent
supérieure aux 25 degrés prévus par les circulaires n° 80-418 et n° 80-266
du 2 octobre 19811 pour les élèves des écoles cleniertaires.

E11,eliui01,vrr vrrund<rirr
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34741 . 27 Iton 1983 M . Jean-Pierre Sueur expose à M . le
ministre de l ' éducation nationale les difficultés de surveillance des
parkings situes a l'intérieur des enceinte, des lieds et cullcges . Dans un
ccrt•un nombre d ' etribhsscniens, des vols et ticpredatiutt, de deux-roues
omit ennemis . par(os par des personnes étrangères aux etahlissenients . sans
que les proviseurs et directeurs possèdent les moyens de prévenir ces
agissements La question de savoir ia quels personnels revient la surveillance
des parkings ne parait pas. en ouvr . clairement définir . cette triche semblant
exclue des (Mutinons statutaires du service des surveillants d'externat . et
n apparaissant pas relever esplieltcnitnt des attributions des agents de
service . Il lui denrinde quelles dispositions Il compte prendre ai cet égard.

Repume . La surveillance des parkings situés ai l ' intérieur des
établissements pose etfecuvement un problème difficile :i résoudre ; d ' une
part Lacées des personnes etmutigeres est normalement contrôlé par le
concierge de I elaahllssenicnt ; d ' autre part, la surveillance vie sécurité dans les
cuahhssentents n ' incombant ni ;aux surveillants d 'externe ni aux agents de
service, devrait étre confiée à des vigiles qu ' il est Impossible de recruter dans
la conjoncture budgétaire actuelle : reste la possibilité de faire installer un
dispositif de protection collective ou de prescrire l ' emploi de dispositifs
Individuels . la décision m•Icnr de lu compétence du Conseil d 'c!ahls entent.
Enfin, il est important d' observer qu ' aucun texte legsl uif ou réglementaire
ne fonde I,I responsahilné de VELU au regard des déprédations commises sur
les biens privés dans l ' enceinte d ' un établissement scolaire

l:rr,ergrrerrrerlr pont uluUT Cr eh'vnrnluur prut!rdnrntr,
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s-7 juin 1983 .

	

M . Jacques Godfrain souhaiterait savoir

si rote dostrnte cté Ilote par M . le ministre de l ' éducation nationale
au regard de la ti,rnu ition tirs jeunes élèves des classes maternelles
coMpos es (Ventant, traite . . d'origine et d'entants nnmigres » et sa plus
particulicteincnt Ir, maure, ont été invites a abandonner l'utilisation des
contes traditionnels de la hucralure française au profil des contes de pays
d'autre, continents . Survunt un dossier pédagogique intitulé '• le conte
cul renie paru dans la rev tic l ' (fa a le llumrue//c Frutti ui,e n' 8 Mun 1983).
il rush,il bien que cil abandon :n rut pour objet de reconeaitre les
entants Immigres connue porteurs d ' une culture dont devraient s ' imprégner
des l 'école maternelle . les jeunes Français d'origine . ('elle nipregnotion.
roue

	

aceultunuinn

	

pour reprend_ le ternir utilisé par les •agcn ;s

eulturnus .nittentrnt du les cnsei m nuts de l ' école maternelle . devrait
permettre tus petits 1 ratte., de nueux recevoir la

	

percée de l ' Islam dents
la conscience occidentale Il lui demande sil ne pense pas que cette

acculturation '' . parlauentent enncrvahlc dams de, esprit, deja humes.
parais bien precocc et nutuc de Iaire des petits Français des enfants a part
au sein de leur propre famille . de conduire au renoncement ,i toute
untégrulon de la culture Iranç ;u,c par les jeunes Ininugrés . les maintenant
ton,I :nec des s irastém .tiques d ' étrangers dans le pays oui Ils sont appelés à
vivre'' Il lui demande en particulier . si l ' un des contes choisis pair les
rcdactnics du du dossier pédagogique, un conte bambara . lut parait Ires

cullur, ;nt „ a vec des phrases du type „ A nt nuit le peul frire égorge sa
lenone puis celle. de son Irere

	

loin le ! nome se 'net a haire, le petit dit
" le vans ululer dans !a crème et le fait

	

„ Kocan rougit le fer et le placett:

dans l ' anus du grand forgeron tt ; u lorsque le grand forgeron s 'endort, il lui
enfones' un fer rouge dans ses testicules

	

.. Enfant Terrible urine et dcléqun
dans k i calebasse d'eau du Chef

	

Il lui demande enfin sil n ' estime pas utile
pour tirer le meilleur paru de cc rodéo narratif u (ainsi que l ' indique le
dossier pédagogique ;I la page 28) de revoir totalement les condition, dams
lesquelles sont organises lus prngri nnu•s de l'I yole normale d'Instituteurs
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ou les affectations des coopérants français a leur retour en mctropole . Il lui
demande enfin . si les Associations de parents d'étéses ont été consultées
avant de publier des testes d ' une telle teneur.

Réponse . — Le ministre de l ' éducation nationale tient à préciser tout
d ' abord à l ' honorable parlementaire que la revue „ l ' Ecolc maternelle
française est une revue totalement indépendante du ministére de
l ' éducation nationale . Les articles qu'elle publie sont en général intéressants
et novateurs mais n ' engagent que la seule responsabilité de leurs auteurs.
Ceci étant . Il est à la fois important, utile et intéressant que des contes
étrangers soient donnés aux enfants . méme aux Français d ' origine, dans une
démarche d ' acceptation et de respect de l 'autre, démarche qui commence
dés l ' école maternelle . A l ' inverse, il est tout aussi important de donner aux
enfants issus des autres cultures des contes traditionnels français . Le conte
est en effet une excellente initiation à la culture des pays quels qu' ils soient
et un moise sur d ' amener les enfants. dés leur plus jeune :ige . à une attitude
de communication et d ' échanges . attitude enrichie et facilitée par une meil-
leure compréhension de l'autre . Une lecture attentise de l ' article incriminé
conduit à constater qu ' il comporte deux parties, tout d 'abord le compte
rendu, assorti de commentaires pédaeoeiques . de l 'exploitation d ' un conte
maghrébin dans les différentes classes naternelle ensuite une analyse
comparant,: de la structure et du contenu de quatre contes africains Cette
seconde partie d'où sont tirées toutes les citations faites par l ' honorable
parlementaire est visiblement un document de travail et de réflexion à
l'intention d'adultes sans qu ' il soit question d 'organiser des activités
scolaires utilisant tels quels les contenus de ces contes.

Enseignement , politique de l 'édu,'ahuri!

34798 . -- 27 juin 1983 . -- M . André Tourné expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que la France des droits de l ' Homme, la
France de l ' école publique . obligatoire et gratuite, à la suite d ' enquétes
approfondies menées par les services de l'U .N .E .S .C .O ., compterait au
moins un million d 'analphabètes . Cela en donnant à ce triste qualificatif le
sens suivant ceux qui sont incapables de lire et d ' écrire en le comprenant
un exposé simple et bref en rapport de leur vie quotidienne » . En
conséquence, rI lui demande : I ' quel est le nombre d'habitants du pays . de
la France . qui se trouvent dans l ' état d ' analphabétisme . en soulignant si
possible . en nombre et en pourcentage . la part de chacun des deux sexes;
2 ' une fois recensés dans quelles conditions. par catcgorie bien sûr . sont
classés ces citoyens en illétrés totaux ou en semis illétrés ou au bord de
l 'analphabétisme : 3 ' quelles mesures pratiques le gouvernement, tous
départements ministériels confondus. a prises pour : u) recenser les illétrés
de tous éges et des deux sexes vivant en France : hl aider ces illét és à
réapprendre à lire et à écrire ou apprendre, pour la première fois, à lin et à
s ' exprimer par écrit.

Réponse . -- S'il est difficile de répondre quantitativement de façon
parfaitement piceise a la question de l ' honorable parlementaire . les
éléments suivants doivent lui permettre de se faire une opinion sur la
question de l'analphahetisa Lion en France . L ' absence de données chiffrées
irréfutables en la matere tient dans une très large niesurr i la diversité des
critères qui peuvent étre retenus pour définir l ' analphabétisme . Si l ' on s'en
tient à la définition proposée par l'U .N .E .S .C .O . en 1958 et assez largement
utilisée : e Analphahete, personne incapable de lire et d 'écrire en le
comprenant un exposé simple et bref de faits en rapport avec la vie
quotidienne il semble qu ' aujourd ' hui l ' accord tende à se faire pour
reconnaitre très schématiquement dans la population vivait en transe
trois catégories d ' adultes frappés d ' illettrisme : I ' Les migrants . parmi
lesquels un fort pourcentage d ' adultes peuvent être considérés comme
,inalphabetes, dans leur langue d ' origine comme dans leur langue d ' accueil.
Leur nombre est communément estimé à un minimum
de 800 000 personnes . 2' Les illettrés français de milieux sous-prolétaires
pour lesquels l ' illettrisme n ' est que l ' un des aspects d ' une marginalisation
plus

	

radicale .

	

Des

	

estimations

	

récentes

	

ont

	

évalué

	

à

	

au
moins 200 000 personnes le nombre de ces illettrés . 3° Il convient
probablement d ' ajouter a ces deux catégories l 'ensemble très diffus et
impossible à chiffrer dans l ' état actuel des recherches des personnes
handicapées dans leur vie quotidienne et professionnelle par une maitrise
'rés insuffisante de la lecture et de l ' écriture . Dans le cadre de la formation
des adultes, l ' intervention de l ' éducation nationale contre l 'illettrisme se
manifeste actuellement directement ou indirectement dans différents types
d ' action : alphabétisation des migrants, formation des jeunes de plus
de 16 ans sortis de l ' appareil scolaire sans ' q ualification professionnelle et
manifestant, de fait une maitrise très ii n'irisante de la lecture et de
l 'écriture . eformation de hase» pour des travailleurs de bas niveau de
qualification, actions spécifiques pour les détenus . . . En ce qui concerne les
statistiques du ministére de l ' éducation -iationale, il y a maintenait
longtemps que les taux de scolarisation à 14 ans atteignent 100 p . 100 . Ce
taux inclut actuellement de l ' ordre de 3 .5 p .100 d ' adolescents relevant de
l ' enseignement spécial . Ceci est corroboré par les résultats des statistiques
du ministère de la défense portant sur les appelés dans les centres de
sélection . En 1981 sur 409 391 sélectionnés (hommes seulement) . 3 252
seulement (soit 0 .79 p . 100) relevaient du niveau scolaire I qui seu l peut
correspondre à la notion d ' illettré (ne peut remplir le questionnaire ou
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répondre aux tests sans l 'aide d ' un moniteur) . Or ce chiffre comprend ce
qu ' on entend habituellement par débile léger ; seuls les handicapés lourds ne
sont pas présentés au centre de sélection . En 1971 le pourcentage n ' était
déjà que de 0,91 p .100 . Les recensements généraux de la population ne
permettent plus depuis 1946 de répondre ù la question posée . Au
recensement de 1946 le pourcentage de population considéré comme ne
sachant ni lire ni écrire, était de 3,6 p . 100 . Il y a tout lieu de penser que la
plupart se trouvaient dans la fraction la olus àgée de la population . L' analyse
de la question ressort dés lors du probléme plus général des zones
socialement défavorisées (pauvreté, cumul des handicaps) ou du problème
spécifique des immigrés parmi lesquels il se trouve certainement un certain
nombre d ' analphabètes échappant à l ' investigation statistique . Le ministére
de l ' éducation nationale a vocation à participer à un certain nombre
d actions, dans le contexte par exemple des zones d 'éducation prioritaires,
en liaison avec les autres administrations intéressées . S ' agissant des enfants
d ' immigrés, il met en oeuvre de nombreuses actions (classes d ' initiation,
cours dans la langue maternelle des enfants, etc) . Toutefois, dans ses formes
les plus radicales, l ' illettrisme est d 'autant plus difficile ai combattre qu ' il
n 'est qu ' un élément d ' une marginalisation plus globale des populations
concernées . Dans ces cas extrémes, l ' action contre l ' analphabétisme ne peut
prétendre à une réelle efficacité lorsqu ' elle n 'est pas accompagnée d'une
action conjointe sur l ' ensemble des facteurs de marginalisation.

Ensei ,enerucru présroluirr Cf seidnire ,)um'Nunnrnrentt.

34803 . 27 juin 1983. M . André Tourné expose à M . ie
ministre de l ' éducation nationale que l ' encadrement de l ' école
primaire, de l 'école maternelle à l ' entrée en sixième, n 'est plus le fait, en
nombre et en pourcentage d ' enseignants formés par les écoles normales
d ' instituteurs . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre :
1° combien d 'enseignants de l ' école primaire . de la maternelle à l 'entrée en

si .xieme, globalement et par sexe soulignés à part . étaient en fonction ii la
rentrée scolaire de septembre 1982 : 2 ' dans le nombre global des
enseignants en (onction, quel était la part . en nombre et en pourcentage, de
ceux et de celles qui ont été formes dans les écoles normales d'instituteurs . Il
lut demande aussi de préciser ut d ' où proviennent les enseignants en
fonction dans les écoles primaires qui n 'ont pas été formés dans les écoles
normales : h) dans quelles conditions et en fonction de quelles données
s 'effectue leur recrutement

Réyronie . -- H est porté à la connaissance de l ' honorable parlementaire
que les instituteurs titulaires sont tous possesseurs du certificat d'aptitude à
l'enseignement du premier degré ou du diplôme d ' instituteur . Le
recrutement

	

des

	

instituteurs

	

est

	

régi

	

par

	

le

	

décret

	

n ' 78-873
du 22 août 1978 . Il est prévu un recrutement par concours externe ouvert
aux bacheliers et un recrutement interne ouvert aux instituteurs justifiant de
services d ' instituteur suppléant . Cependant . les nombreux emplois créés
dans l ' enseignement du premier degré en 1981 et 1982 ainsi que la mise en
(sucre des dispositions de la loi sur la titularisation des agents non titulaires
dans la fonction publique ont nécessité l ' établissement de textes
dérogatoires limités dans le temps, afin de pourvoir les postes vacants
apparaissant en cours d ' année scolaire . ( "est ainsi que . depuis la
rentrée 1982, les instituteurs suppléants et les instituteurs stagiaires recrutés
par concours spécial avec le D .E .U .G . ont été placés en situation de
responsabilités devant les élèves tout en suivant une formation spécifique
dispensée et contrôlée par l' école normale de rattachement . Ainsi, pour ce
qui concerne les derniers recrutements tous les instituteurs ont reçu une
formation en école normale (recrutement normal, concours interne,
concours D .E .U .G .( . Les personnels instituteurs en fonction à la rentrée
scolaire de 1982 étaient au nombre de 299 472 dans l ' enseignement du
premier degré, dont 73 p . 100 de femmes . Parmi ces instituteurs,
4 500 étaient auxiliaires (remplaçants et suppléants) dont 80 p . 10(( de sexe
féminin . Il peut cependant étre indique, à titre statistique . qu ' aux concours
de recrutement de 1982 . sur 10 000 emplois à pourvoir 2 500 l ' ont été au
titre

	

d_ concours

	

externe

	

(I ((2X e hommes

	

1343 a femmes »,
129 « mixtes », 4 500 au titre du concours interne 1759 » hommes ,,,
3 372 « femmes », 369 „ mixtes ») et 3 (1(1(( au titre du concours spécial dont
!e recrutement est mixte . Il est de règle de considérer sur un plan d 'égalité.
quelle que soit l ' origine de leur recrutement, les fonctionnaires, dés lors,
qu ' entrés dans un grade et confirmés professionnellement dans celui-ci par
la titularisation ils assument des responsabilités et des taches identiques,
aussi le ministère de l'éducation nationale n ' envisage pas de tenir au niveau
national dans le premier degré une comptabilité discriminatoire des
personnels titulaires.

E ietenenlent supéri eur et pn .vthueiuluuréut (personnel).

34957. 4 juillet 1983. M . Alain Bocquet attire l 'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la motion qui lui a été
remise par le ( 'onseil d ' Université des sciences et techniques de Lille en ce
qui concerne les conséquences que pourrait avoir, sur le bon
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fonctionnement du service public universitaire . l 'absence dii réponse
ministérielle à la demande faite par les assistants, du déblocage de leurs
carrières . Le Conseil rappelle que' 1° sur 160 assistants ii l ' Université de
Lille 1 . 113 sont docteurs de troisième cycle et 12 docteurs d ' Etat : 2° plus de
3 4 des assistants subissent un blocage total de leur carrière depuis plus de
8 ans . alors que leurs activités de recherche et d 'enseignement sont
équivalentes a celles de ., maitres-assistants et que la participation active des
assistants est fondamentale pour la vie de l ' Université . Alors que se prépare
ie projet de budget 1983, le Conseil de l ' Université des sciences et techniques
de Lille exige que soit mis fin à une situation scandaleuse : celle de la
carrière faite aux assistants . Le Conseil demande qu ' un plan pluriannuel de
transformations d ' emplois sur place soit décidé afin de résorber de
contentieux dans les 3 ou 4 années à venir . Il attire une fois de plus
l ' attention du ministère sui l 'effet déplorable qu ' aurait . pour l ' application
de la Loi d ' orientation qui sera votée par le parlement . le refus de prise en
compte de revendications dont la légitimité n' peut être mise en doute . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre ai ce sujet.

Repense . La carrière des assistants . de courte durée . doit permettre à
ceux-ci de développer suffisamment leurs travaux de recherche et leur
expérience pédagogique pour accéder aux corps des rnaitres-assistants ou
méme des professeurs . Dés 1982 . des emplois de maitres-assistants ont été
réserves aux assistants qui avaient six ans d'ancienneté et qui pouvaient
ainsi bénéficier d ' un accès privilégié au corps supérieur . Aux mois de juin et
de juillet 1983 . le nombre de postes de professeurs mis au recrutement
normal a etc d ' environ 340 . Ce nombre a été d ' environ 740 pour les
maines-assistants . étant souligné que les assistants avaient naturellement
vucauon a se porter candidats aux emplois en cause . Pour les seules
universités de Lille, de Valenciennes et pour M .U .T . de Calais, 19 postes de
professeurs et 37 postes de ntaitres-assistants ont été déclarés vacants au
titre de ces derniers recrutements . afférents a l ' année universitaire 1983-
1984 . L ' effort qui est actuellement poursuivi tant sur le plan statutaire que
sur le plan budgétaire tend à ouvrir le plus largement possible . au bénéfice
des assistants qui remplissent les conditions de compétence indispensables.
la possibilité d ' accéder au corps supérieur.

l_uscienrmrul prriroluirr et é'Irmrnturre' i'lrihlivscnienly
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35029. 4 juillet 1983 . M . Jacques Brunhes attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la situation de l 'école
mate Albert Thierry à Versailles . Les parents d ' élèves et enseignants de cet
établissement, qui accueille les enfants des familles défavorisées des
quartiers Bernard de Jussieu et Petit-Bois, expriment leur juste opposition
aux mesures de fermetures de classes prévues pour la rentrée 1983 . En
conséquence . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
permettre a cet établissement d ' effectuer . en conservant toutes ses classes.
une bonne rentrée 1983 et de faire Lace . dans les meilleures conditions, aux
exigences prioritaires de la lutte contre l ' échec scolaire.

Réponse . II convient de souligner que les postes attribués au dépar-
tement des Yvelines ( 2_18 en 1981 . 215 en 1982 et 53 en 1983) ont permis
une amélioration des conditions de l 'enseignement . tant en préélémentaire
qu ' en élémentaire . Les taux d ' encadrement . de 30 en préélémentaire et 25
en élémentaire . s'ils restent supérieurs a la moyenne nationale sont toutefois
très acceptables (en 1981 ils se situaient respectivement ai 31 .9 et à 26,9).
Il est certain que les progrès réalisés n ' ont pas été suffisants pour pallier
toutes les difficultés rencontrées sur le terrain . Il est donc clair que seule
une politique volontarste de restructuration de la carte scolaire permettra
d ' envisager une utilisation différente de la dotation exisr troc en fonction
des priorités recensées a l ' échelon départemental . S 'agissant des mesures de
carte scolaire envisagées pour la prochaine rentrée à Versailles _ ' est l ' Ins-
pecteur d ' académie, directeur des services départementaux de l ' éducation
des Yvelines --- auquel le teste de la question a cté transmis - qui prendra
l ' attache de l ' honorable parlementaire et lui fournira toutes les précisions
nécessaires.

Enseignement préscolaire et élémentaire

35069. - 4 juillet 1983 . M . Alain Billon appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationlle sur l'absence de
réglementation dans le fonctionnement des coopératives des écoles
élémentaires et maternelles . Cette absence ne permet pas aux parents
délégués de contrôler l ' usage des fonds demandés : e ux familles pendant
l'année scolaire et chaque école gare ces fonds d ' une façon imprécise. II lui
demande quelles mesures il entend prendre pour permettre aux parents et
aux enseignants une meilleure collaboration dans ce domaine et éviter ainsi
tout sujet de friction.

Réponse . Dans l ' enseignement public, les coopératives scolaires sont
des sociétés d ' élèves gérées par eux avec le concours du maître en vue
d'activités communes . Inspirées par un idéal de progrès humain, elles ont

pour but l 'éducation morale, civique et intellectuelle des coopérateurs, par
la gestion de la société et ie travail de ses membres . Pour être régulièrement
constituées, elles sont soumises à deux obligations : d ' une part, à la régle-
mentation sur les associations loi de 1901 et sont des sections locales de
l ' Association nationale, d ' autre part ii l ' autorisation administrative de l ' ins-
pecteur départemental de l ' éducation nationale . Les circulaires du
I(1 février 1948 (B .O .E .N . n° 8) et du 12 décembre 1962 (B .O .E .N . n° 3)
intitulées re coopération scolaire n, précisent et développent le double carac-
tère de la coopérative scolaire tant du point de vue juridique que pédago-
gique et présentent de façon fort détaillée en douze articles et commentaires
le règlement type de cette forme d ' association . L 'article 10 en particulier
précise le contrôle des fonds recueillis . re Les comptes sont examinés en fin
d ' apnée par deux contrôleurs désignés en Assemblée générale qui présentent
un rapport . L ' instituteur chargé de la classe a la charge de contrôle per-
manent des comptes de la coopérative . Les registres de la coopérative sont
présentés à l ' inspecteur départemental de l ' éducation nationale lors de son
passage dans la classe . La collaboration entre les parents et les coopérateurs
trouve légitimement et réglementairement sa place au sein du Conseil d ' école
dont les attributions — définies par référence aux compétences de ce Conseil
(article 17 du décret n° 1301 du 28 décembre 1976 modifié par le décret
n° 80-906 du 19 novembre 1980) instaurent un réel dialogue e ntre les ensei-
gnants et les délégués des parents et précisent indépendamment des dis-
positions envisagées par les articles 14 et 22 du décret susvisé les questions
sur lesquelles le Conseil cil expressément consulté.

lunulirripe~v reinserlum pro/essiOlnn'lls Cl .ioriule'l.

35130. 4 juillet 1983. M . Adrien Zeller demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale de bien vouloir établir un bilan des
expériences entreprises pour l ' insertion des étudiants handicapés physiques
dans les établissements universitaires et de lui indiquer quels projets doivent
être réalisés dans un avenir proche en matière d 'ouverture de nouveaux
services internes aux universités pour l ' accueil de ces étudiants ainsi que le
montant des crédits affectés à l ' adaptation des locaux universitaires pour
permettre l ' accès des fauteuils roulants dans les salles de cours,
bibliotheques, laboratoires et restaurants universitaires.

Réponse . — Au cours de ces deux dernières années, le ministère de l 'édu-
cation nationale a entrepris diverses actions afin de favoriser l ' insertion des
étudiants handicapés physiques dans les établissements universitaires . Ainsi
dans le domaine des constructions universitaires, diverses actions ponctuelles
ont été menées pour permettre à ces étudiants une meilleure accessibilité
aux locaux d'enseignement supérieur et de recherche universitaire . Par
exemple, dans l ' université d 'Amiens, un ascenseur accessible aux handicapés
a été construit dans l ' U .E .R . littéraire (510 (1(1(1 F en 1982) . un second est
prévu au héncùee de l ' U .E .R . de droit (490!101) F) . De telles opérations
relèvent des opérations générales de maintenance du patrimoine de l'F .tat
et ne font pas l ' objet d ' une programmation particulière . En pratique, les
amenagemcnts les plus courants (élargissement de porte, rampes pour fau-
teuils par exemple) sont d ' un montant inférieur au seuil (1(10 000 F) retenu
pour les investissements directs de l ' Etat, et sont par conséquent financés
directement par :es universités sur leur propre budget . En ce qui concerne
les constructions nouvelles, il va de soi que la réglementation concernant
l' accessibilité aux personnes handicapées est strictement respectée.

Liii,i riment irnuuluirc ~rvuinena, “111,111r s el

35187. 4 juillet 1983 . M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l ' éducation nationale que . par un arrété en date du
2 9 décembre 1981, un enseignement optionnel d ' informatique a été créé
dans les classes de seconde, de première et de terminale des lycées,
enseignement qui devrait donc conduire ai l 'organisation d ' une épreuve au
baccalauréat de 1984 . Or des bruits persistants mqutetent beaucoup
d ' eléses . parents d ' élèves et enseignants : aucune épreuve d ' informatique ne
serait prévue au baccalauréat 1984 au titre des disciplines facultatives . En
conséquence il souhaiterait qu ' il veuille bien infirmer ces bruits ou, sil
devait les confirmer . expliquer les raisons qui ont motivé une décision Oui
causerait un préjudice certain à vies élèves ayant souvent abandonné une
langue pour pouvoir suivre cet enseignement optionnel.

Réponse . L ' option informatique sera mise en place en classe terminale
à la rentrée scolaire 1983 dans douze lycées . En même temps, elle sera
étendue à de nouveaux lycées en classes de seconde . La question se pose
de l ' introduction d ' une sanction au baccalauréat . Après étude sur une pos-
sible épreuve facultative, les conclusions sont les suivantes ; I” il ne parait
possible de réserver une telle épreuve aux élèves ayant suivi l ' option infor-
matique qu ' a la condition de créer à cet effet un baccalauréat expérimental.
La procédure est extrémement lourde et on imagine mal la création d ' un
baccalauréat expérimental qui ne concernerait qu ' un nombre restreint
d 'élèves et dont surtout le caractère expérimental ne porterait que sur une
discipline, et de plus sur une discipline facultative . 2" Il est toujours possible
d ' inscrire l ' informatique sur la liste officielle des épreuves facultatives du
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baccalauréat . Mais il est certain alors qu' on assisterait à un nombre consi-
dérable de demandes de la part de candidats libres, demandes auxquelles il
semble difficile, voire impossible . que les services d'examen puissent faire
face . Pour toutes ces raisons, il est plus raisonnable d 'ajourner la mise en
place de cette épreuve et de s' en tenir provisoirement aux mesures suivantes :
1° délivrance d ' un certificat attestant que l ' élève a suivi avec profit cette
option ; 2° mention sur le livret scolaire indiquant que l ' élève a suivi cet
enseignement, avec une appréciation et éventuellement une note du profes-
seur. La question sera naturellement réexaminée le moment venu dans l ' hy-
pothèse où cet enseignement serait généralisé.

Enseignement pré senluire et élémentaire ( personnel 1.

35356 . — II juillet 1983 . — M . Augustin Bonrepaux appelle
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur les
conditions de versement et de remboursement de l ' indemnité de logement
des instituteurs . L 'article 14 de la Ici du 30 octobre 1886 fait obligation aux
communes de mettre un logement à la disposition des instituteurs ou, à
défaut, de leur verser une indemnité spéciale . Les instituteurs ne sont
toutefois pas tenus d ' accepter ni d ' occuper le ;ogement qui leur est offert et
peuvent le refuser pour convenances personnelles ; mais dans ce cas ils ne
peuvent prétendre au versement de l ' indemnité représentative . II lui
demande de bien vouloir lui préciser si, dans ce dernier cas, le Conseil
municipal peut décid e r de verser une indemnité de logement à tous les
instituteurs non loges par la commune. qu' un logement leur ait étc proposé
ou non . et si cette décision peut être contestée par l ' autorité de tutelle.

Réponse . — Une jurisprudence constante. tant des tribunaux administra-
tifs que du Conseil d ' Etat, a considéré que la commune se trouve dèliée de
toute obligation à l ' égard des instituteurs qui ont choisi de ne pas ou de
ne plus occuper le logement de fonction fourni par la commune . II en résulte
qu ' elle n ' est aucunement tenue de leur verser dans ce cas l ' indemnité repré-
sentative . Le décret n° 83-367 du 2 mai 1983 relatif à l 'indemnité de loge-
ment des instituteurs n ' a pas modifié cette règle qui est en conséquence
toujours en vigueur . Il a précisé, en revanche, en son article 5, que lorsqu ' une
commune n ' est pas en mesure d ' attribuer un logement convenable à un
instituteur lors de son affectation et lui verse l ' indemnité communale, elle
ne peut substituer ultérieurement à l 'indemnité l ' attribution d ' un logement
qu ' avec l ' accord de l' intéressé.

Ln,rignemrnt , rumines scolaires : t'al-d 'Oise t

35386 . -- I 1 juillet 1983 . -- Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur le nombre
très faible de diététiciens employés dans le Val-d ' Oise pour l ' élaboration des
menus dans les restaurants scolaires . Elle lui demande si des mesures prises
pour augmenter les places offertes à cette catégorie d 'agents dont

l ' importance du travail ne peut échapper, pour la santé et le développement
de la population scolaire du département.

Réponse . — Il convient d ' observer en premier lieu que les diététiciens
auxquels se réfère l ' honorable parlementaire sont . quand il en existe dans
les établissements scolaires, rattachés au service de santé scolaire qui relève
depuis le décret n° 64-782 du 30 juillet 1964 du ministère chargé de la santé.
Toutefois, l ' importance qui s'attache à prévoir une alimentation bien équi-
librée dans les menus des élèves n'a pas échappé au ministre de l'éducation
nationale . Des dispositions ont été prises à cette fin pour que les gestionnaires
des établissements qui, dans le cadre de leurs fonctions, veillent à l ' orga-
nisation matérielle des restaurants scolaires, reçoivent au cours de leur
formation initiale et continue des éléments d ' information en matière dié-

tétique. Dans cette même perspective, en ce qui concerne les écoles élé-
mentaires et maternelles pour lesquelles la gestion des cantines est assurée
par les municipalités ou des associations, la note de service n° 82-598 du
21 décembre 1982 « Education, et nutrition . Premières recommandations
pour la mise en oeuvre d ' actions éducatives concernant la restauration sco-
laire . Sensibilisation, information et formation des enseignants et des dif-
férents personnels concernés », énonce un certain nombre de suggestions
allant dans ce sens, préconise différentes formes de collaboration avec tous
les agents qui coopèrent aux activités de restauration scolaire et suscite la
mise en oeuvre de structures administratives adéquates.

Enseignement secondaire (personnel).

35410. — Il juillet 1983 . — M . Michel Sainte-Marie appelle

l'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur ;a situation

des professeurs techniques chefs de travaux des L . E . P . Il avait èté convenu
que les négociations sur le reclassement de ces enseignants interviendraient
dans les meilleurs délais . Aussi, il lui demande s ' il envisage de rencontrer les
représentants de cette catégorie de personnel .

Réponse . — La situation des professeurs techniques chefs de travaux a
déjà fait l ' objet, au cours de l ' année 1981-1982, d 'un examen complet,
approfondi ; et particulièrement attentif à ses différentes composartes . Pour
tenir compte de l ' évolution et de l ' importance de cette fonction, il a été
procédé, à la suite de cet examen, à une actualisation des textes qui la
définissent (circulaire n° 82-322 du 23 juillet 1982) . Plusieurs mesures ont
été prises, en outre, pour préciser et développer les formes de l 'assistance
technique aux chefs de travaux afin d ' améliorer, dans la mesure du possible
le fonctionnement des établissements et la qualité du service . La circulaire
du 20 août 1980 a ainsi précisé que dans toute la mesure du possible . il
convenait de prolonger les efforts déjà accomplis dans ce domaine, qu' il
s ' agisse de l 'expérience d' assistance technique aux chefs de travaux de lycées
d'enseignement professionnel menée depuis 1976 dans quelques académies
ou des initiatives prises sur ce plan par un certain nombre de recteurs, dont
rien n ' interdit qu'elles se multiplient . Les aménagements complémentaires
susceptibles d 'être apportés à la situation et à la promotion de ces personnels
feront l'objet d'un examen attentif qui pourra déboucher sur des proposi-
tions, celles-ci dépendant toutefois de la position du gouvernement sur les
problèmes catégoriels . Dans cette perspective, il sera procédé, en concer-
tation avec les organisations syndicales concernées, à un nouvel examen de
ce dossier sur la base des travaux déjà menés l ' an dernier.

Enseignement secondaire (personnel).

35510 . — 11 juillet 1983 . -- M . Michel Sapin appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des adjoints
d ' enseignement documentalistes . Bien que la circulaire, parue au Bulletin
officiel E. N . , du 17 février 1977, mette l ' accent sur leur activité pédagogique,
aucune mesure de rapprochement, vis-à-vis des personnels enseignants, n ' a
été entreprise . Il lui demande si une évolution dans ce sens est à terme prévue.

Réponse . — La situation des adjoints d ' enseignement exerçant des fonc-
tions de documentation pose des problèmes spécifiques qui doivent être
examinés dans le cadre des mesures visant à développer l'espace éducatif.
Ainsi par leur travail en commun avec les personnels enseignants, par les
responsabilités prises au sein des établissements ils participent au bon fonc-
tionnement et à la rénovation du service public d 'enseignement . Leur rôle
est reconnu et diverses mesures ont été prises, notamment sur le plan bud-
gétaire pour développer leur action . D ' ores et déjà, en ce qui concerne le
déroulement de la carrière des personnels concernés, ceux-ci sont admis à
faire acte de candidature à l ' inscription sur la liste d'aptitude pour l 'accès
au corps des professeurs certifiés au titre de l ' article 5 du décret n° 72-581
du 4 juillet 1972 modifié . Cette nomination au choix ne peut s 'effectuer dans
l ' état actuel de la réglementation, que dans la discipline des intéressés et
non dans la spécialité « documentaliste-bibliothécaire » . Toutefois, ces
adjoints d'enseignement chargés des fonctions de documentation peuvent
effectuer leur stage dans le corps des professeurs certifiés dans un Centre
de documentation et d'information . Leur titularisation est subordonnée à
l ' avis des inspections générales de la discipline et de la vie scolaire . Après
celle-ci, ils sont maintenus en fonctions dans le Centre de documentation
et d ' information où ils exerçaient précédemment en qualité d ' adjoint d ' en-
seignement .

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

35576 . -- 11 juillet 1983 . — M . Antoine Gissinger demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale de bien vouloir lui faire part des
mesures arrêtées en matière d' indemnité de logement des instituteurs faisant
fonction de conseiller pédagogique . Dans sa réponse à sa question écrite
n° 24106 en date du 24 janvier 1983, il lui faisait part d'une modification en
cours du décret n° 66-542 du 20 juillet 1966 modifié . Six mois s ' étant
écoulés, il souhaiterait voir ces dispositions concrétisées.

Réponse. — Le décret n° 83-367 du 2 mai 1983 précise, en son article 2.
que les conseillers pédagogiques adjoints aux inspecteurs départementaux
de l'éducation nationale sont bénéficiaires de l'indemnité représentative de
logement dont le versement incombe à la commune du chef-lieu de cir-
conscription de l ' inspecteur départemental de l'éducation nationale . Les
intéressés ne percevront donc plus l ' im' :ctnité forfaitaire pour sujétions
spéciales d' un montant annuel de 1 801 .' instituée par le décret n° 66-542
du 20 juillet 1966 modifié dont ils sont bénéficiaires actuellement, pour
nombre d ' entre eux . Il est rappelé que la loi de finances pour 1983 a prévu,
en son article 35, l'attribution au profit des communes d'une dotation spé-
ciale de la dotation globale de fonctionnement au titre des charges sup-
portées par elles pour le logement des instituteurs, cette dotation etant
répartie proportionnellement au nombre des instituteurs exerçant dans les
écoles publiques logés par chaque commune ou recevant d'elles une indem-
nité de logement .
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35577. I I juillet 1983 . -- M . Antoine Gissinger demande à M . le
ministre de l'éducation nationale s'il est exact que le nombre des
instituteurs, détachés du ministère de l ' éducation nationale afin d ' assurer
l'enseignement précoce du français en R . F . A . , passerait de quatre-vingt-
div à trente-cinq à la rentrée 1981-1984 . Si une telle mesure était adoptée.
elle ne pourrait qu ' affaiblir la position de ia langue française en R . F . A . et
par là méme la qualité des échanges culturels et économiques existant entre
nos deux pays . I! s 'agirait là, d 'autre part, d ' une mesure dérogatoire à
l 'accord franco-allemand de 1966 réegissant l ' enseignement précoce de
l ' allemand en France et du français en R . F .A . Au delà d ' une question
budgétaire à court terme . cette mesure manifesterait la dégradation de la
politique culturelle de la France au sein de la C . F .E . . avec le principal de
nos partenaires . Pour toutes ces raisons, il lui demande de bien vouloir
annuler une telle mesure si . d 'aventure, elle était à l ' étude.

Réponse . — Les dispositions de l ' accord franco-allemand de 1956 pré-
voient en effet le principe d ' un échange annuel d' enseignants au niveau
primaire entre la France et l 'Allemagne mais elles n 'en fixent pas le chiffre.
Il est exact que le nombre d ' enseignants français appelés à effectuer un stage
d ' un an en R .F .A . en 1983-1984 risque d ' être moindre que celui qui avait
été atteint l ' année précédente sans qu ' il puisse toutefois ètre déterminé d ' ores
et déjà de façon définitive . On constate, en effet, en méme temps qu ' une
diminution des candidatures . une réduction du nombre des dossiers transmis
avec avis favorable par les inspecteurs d ' académie . Ces derniers doivent en
effet faire face aux exigences propres au fonctionnement du système éducatif
notamment en ce qui concerne la mise en œuvre d ' actions prioritaires en
faveur des élèves défavorisés . Nos partenaires ont été informés de cette
situation et des raisons qui la motivaient ainsi que de l ' intention qui est la
nôtre de rechercher pour l ' année 1984-1985 des procédures nouvelles de
nature à rétablir la situation . Le nombre d ' enseignants allemands du niveau
primaire affectés en France pour 1983-1984 ne sera pas, pour autant réduit
et ' .I baisse du nombre d ' enseignants français effectuant le stage ne devrait
avoir aucune conséquence negative sur la place de l 'enseignement du français
en R .F .A .

I noetgneme?tt prrnt alaire c! éié'n47uOire ' personnel i

35623 . Is juillet 1983 . M . Pierre Bas attire l ' attention de M . le
ministre de l'éducation nationale svr la situation des directeurs et
directrices d ' écoles maternelles et élémentaires . Il prend acte de sa
déclaration devant I .Assemblce nationale et lui en rappelle les termes' le

le fonctionnaire doit étre protégé contre les mutations politiques et
administratives qui ne doivent pas mettre en cause sa garantie d ' emploi.
Pour cela . Il faut que le fonctionnaire soit a l ' intérieur d ' un corps titulaire
d ' un grade Il lut demande en conséquence . s 'il a l 'Intention d 'appliquer les
termes de sa dcclaration aux directeurs d 'écoles maternelles et élémentaires,
en Instituant une liste d 'apt i tude à l'issue d ' un C .A .P . spécifique . afin
qu'ils henéficient des conditions des fonctiuun .,ires à l ' intérieur d ' un corps
et titulaires d ' un grade

Réponse . Les directeurs et directrices d ' écoles maternelles et élémen-
taires appartiennent au :orps des instituteurs . De ce fait, ils bénéficient de
tous les avantages et pra estions dans leur carrière dont se prévalent les
instituteurs : l ' ensemble de ce corps est géré après avis de la Commission
administrative paritaire départem entale des instituteurs . Il n ' est nullement
dans l 'Intention du ministre de l ' éducation nationale de créer un grade de
directeur d ' école qui ne correspond ni à l 'esprit yui préside d ' une façon
générale à l ' exercice de telles fonctions qui sont avant tout pédagogiques,
ni aux aspirations de la majorité des personnels concernés qui ont été
consultés par l ' intermédiaire de leurs organisations syndicales les plus repré-
sentatives . C"est pourquoi . les dispositions du nouveau projet de décret
concernant les directeurs d ' école confirment la notion d ' emploi pour la
Direction d 'école de deux classes et plus . La mise en œuvre de ce texte
devrait se traduire par des améliorations notables de la situation des per-
sonnels intéressés, pour ce qui concerne en particulier les modalités de choix
et les possibilités de formation.

Enseigtien 'n! secondaire• t u iablis .vements

	

Seine- .S'oint-Irenis t.

35664 . --- 18 juillet 1983 .

	

- M . Pierre Zarka appelle l'attention de
M, le ministre de l'éducation nationale sur la situation alarmante
d ' un établissement scolaire de la circonscription le collège a Henri
Barbusse <r à Saint-Denis . L ' infrastructure de ce collège, qui a été créé
provisoirement en 197f) dans les locaux d ' une école primaire de garçons
datant de 1968, ne répond pas aux besoins pédagogiques d ' une unité
d 'enseignement du premier cycle . En effet, cet établissement ne dispose pas

de réfectoire de cantine, ni d ' infirmerie . Dans le domaine des équipements
éducatifs, d ' énormes carences demeurent : il n ' existe ni salle polyvalente (de
réunion de professeurs, de cinéma, de conférence, de documentation, etc . )
ni salle spécialisée (histoire, dessin, sciences naturelles, etc . ) . Récemment, le
plafond d ' une classe s ' est effondré . Pour l ' enseignement de certaines
matiéres, notamment l ' anglais, quinze heures de cours ont été supprimées.
Les regroupements de classe: opérés se sont traduits par des groupes
d 'élèves surchargés alors que cette discipline est celle choisie principalement
par les enfants les plus défavorisés, nombreux dans cet établissement . De
méme, l ' ouverture d 'une classe de quatrième dite allégée, destinée à
accueillir les élèves en difficulté passagère . ne peut fonctionner ni pour les
cours d ' Anglais ni pour les cours de mathématiques car aucun professeur
n 'a etc prévu pour les assurer . Ces conditions scolaires ne peuvent satisfaire
tant les élises et leurs parents que le personnel enseignant qui a récemment
exprimé son mécontentement par une heure de débrayage et envisage de
nouvelles formes de protestation pour la prochaine rentrée scolaire si les
conditions d 'enseignement demeurent précaires . Les enseignants de ce
collège ont analysé les causes de l ' échec scolaire important que tonnait leur
collège et ont évalué les moyens quantitatifs et qualitatifs pour le
combattre . Ils ont concrétisé ces réflexions en élaborant, par une
concertation avec l ' ensemble des intéressés .

	

" projet pédagogique
intéressant qu'ils ne peuvent malheureusent mettre en œuvre
actuellement, faute de moyens . Dans le cadre de ce document, ils ont
d ' ailleurs rencontré M. l ' inspecteur d ' Académie . En conséquence il lui
demande, quelles dispositions concrètes et rapides il compte mettre en
œuvre à la prochaine rentrée scolaire afin que les élèves et les enseignants de
ce collège puissent enfin étudier et enseigner dans de bonnes conditions
pédagogiques . répondant à leurs légitimes aspirations.

Réponse . — Le ministre rappelle à l ' honorable parlementaire que du fait
des mesures de déconcentration administrative, 'out ce qui concerne les
constructions scolaires du second degré, qu ' il s ' agisse d ' inscription à la carte
scolaire, de programmation financière d ' établissement ou de travaux à réa-
liser dans les établissements existants, releve des autorités rectorales, dépar-
tementales et régionales . Selon les renseignements communiqués au ministre,
un dossier de demande de crédits pour divers travaux au collège Henri
Barbusse à Saint-Denis (réfection de peinture, création d ' une salle poly-
valente, chture) u été déposé auprès des services départementaux compé-
tents . Cependant . ce projet ne faisant pas partie des urgences de la région
Ile-de-France, la date de son financement ne peut Mtre précisée . Le ministre
invite l ' honorable parlementaire à saisir ultérieurement les services décon-
centrés compétents afin de connaître la suite qui sera réservée aux travaux
à réaliser dans ce collège .

!osevgnelnen! prirr
'ense'igne ement pre.scolaire' e! éleé mentairr . .tluinc-i•!-Loiret.

35690 . 18 juillet 1983. M . Edmond Alphandery attire
l 'attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur la
fermeture d ' une classe à l ' école primaire prisée de Vivy . Si cette décision est
maintenue . la classe de cours préparatoire devrait être divisée . Aussi,
certains enfants des raient être scolarisés avec des élèves de grande section,
les autres devant l 'être avec des clives de cours élémentaire I . Il Ini rappelle
que le canton d'Allones est celui de la circonscription de Saumur 2 où le
retard scolaire est le plus marqué . Une telle mesure irait donc ai l ' encontre
des efforts déployés actuellement dans cette région . Il lui demande donc s ' il
n ' est pas possible de reconsidérer cette décision de fermeture.

Réponse . -- La loi n" 59-1557 du 31 décembre 1959 modifiée et complétée
sur les rapports entre l'Etal et les établissements d ' enseignement privés et
les textes qui en font application donnent au préfet, commissaire de la
République du département, qui doit au préalable recueillir l ' avis des auto-
rités académiques. le pouvoir de décision pour la mise ou le maintien sous
contrat des classes privées . Le ministre de l ' éducation nationale précise à
cet égard que les contrats sont accordés ou maintenus, dans les conditions
rappelées par la circulaire n° 83-173 du 18 avril 1983 . Il est en effet apparu
nécessaire de rappeler ces conditions dans l ' optique d ' une gestion rigoureuse
des moyens de l 'éducation nationale et de la nécessaire harmonisation des
initiatives publiques et privées appelée par tous les partenaires du système
éducatif français . Un contrat est ainsi refusé à une classe si le taux d ' en-
cadrement dans l ' établissement considéré n ' atteint pas le niveau admis dans
les classes correspondantes des établissements publics de méme nature . Pour
les écoles primaires, les autorités académiques ont été invitées à faire res-
pecter les parités d ' encadrement entre les écoles publiques et les écoles
privées suivant la politique menée localement en fonction des moyens qui
leur sont attribués . Dans le département du Maine-et-Loire, la situation
respective des écoles publiques et privées a fait l ' objet d ' une étude attentive.
C ' est, compte tenu des conclusions de cette étude, que l'inspecteur d'aca-
démie, directeur des services départementaux de l'éducation . a été conduit
â proposer le retrait du contrat pour une classe de l ' école primaire privée
de Vivy .
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Enscrgnsmenl secnndwre elabbssemévtts Orne,.

35742. - 18 juillet 1983. M. Robert Montdargent attire
l ' attention de M . le ministre de l ' éducation nationale sur les
problèmes rencontra au Lycée Merer,n d ' Argentan (Orne) . Ce lycée a
permis dans le passé ai de nombreux jeunes d ' acquérir une formation
générale et technique . Au cour, des années passée, . grâce à l 'action des
intéresses : enseignant, . parents d ' e)eves . jeunes . il fut obtenu
l ' agrandissement du lycée sur place . operation moins coùteuse que la
construction d ' un lycée neuf. Les travaux ont commencé cette année . et se
poursuivent selon le programme prévu . En début de juin . la Direction de
l ' équipement de l ' Orne a tait savoir à la ville d ' Argentan que la suhsention
présue serait amputée de 3 .15 millions de francs . Cette mesure pose
d ' énormes problèmes ;a la ville d ' Argentan . s Ille comprenan t une population
de jeune, de moins de vingt-et-un an, dépassant 5(1p . 100 . La ville tris
endettée, ne peut pas supporter une telle charge supplémentaire II lui fait
remarquer que la décision prise conduira à ternie la salle à limiter des
équipements éducatifs d ' autant plu, nécessaires qu ' elle a une population
scolaire importante . En conséquence . il lui demande ; l '' de réétudier la
décision de la direction de l ' équipement ; 2 ' de prendre les mesures
nécessaires pour assurer le financement pres u et donner à une ville souffrant
de sous scolarisation . les moyens de mettre a la disposition des jeunes un
établissement répondant aux besoins prioritaires de leur formation.

Réponse . --- L ' honorable parlementaire n'ignore pas que conformément
aux mesures relatives à la déconcentration et à la décentralisation, il appar-
tient au commissaire de la République de légion, après avis des Assemblées
régionales et du recteur, d' arrêter en fonction des crédits dont il dispose et
des priorités qu ' il établit, la liste des investiss e ments concernant les éta-
blissements du second degré pour lesquels il accordera des subventions . De
l ' enquête effectuée, il ressort qu ' une subvention d ' un montant de 9 millions
de francs a été affectée le I0 février 1983 au lycée Mézeray a Argentan . pour
la réalisation des travaux d ' extension et cette autorisation de programme
n ' a pas cté diminuée . Par contre, il est exact que l ' accélération du rythme
des opérations entraine une consommation de crédits de paiement plus
rapide et à laquelle ne peut faire face l ' enveloppe actuelle . Pour le lycée
Mézeray- comme pour d ' autres opérations, cette insuffisance compromet ie
bon déroulement du chantier . Le ministère de l ' éducation nationale a d ' ores
et déjà entrepris des démarches visant à obtenir la disposition des crédits
de paiement encore bloqués, seul moyen de remédier aux situations les plus
critiques .

E'nsrtgm mrru supervour Cl fosthurruluurrut prrsn,mrrl,.

35780 . IN juillet 1983 . M. Louis Lareng attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des chefs de
travaux des université, ; assistants de, hôpitaux . En dépit des demandes
proférées depuis plusieurs années, tant auprès du ministère de l ' éducation
nationale, que de celui de la saute . le statut de ces praticiens reste toujours
figé . En conséquence. Il lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour
doter ces médecins d ' une carrière normalement évolutive . aussi bien à
l ' unoenuè qu ' a l'hôpital.

Réponse . - Les chef, de travaux-assistants des hôpitaux comme tous les
personnels de statut hospitalo-universitaires dépendent à la fois du ministère
de l ' éducation nationale et du ministère de la santé : aucune mesure sta-
tutaire en leur faveur, ne peut donc être prise sans l ' accord des deux dépar-
tements ministériels . En conséquence, il apparais nécessaire d ' attendre la
mise en place de la réforme des statuts de l 'ensemble des personnels hos-
pitalo-universitaires, actuellement en cours d 'élaboration, pour envisager
éventuellement des solutions en faveur de cette catégorie de personnels,
solutions qui devront être en harmonie asec les options retenues.

En servllt'nn•n t supi'ricur et posthaers lmén'nl
r pré/essio,n et ut ti : ales médicales,.

35781 . 18 juillet 1983 . M . Louis Lareng attire l ' attention de

M.le ministre de l'éducation nationale sur le programme de

l ' examen classant validant et du concours de spécialité qui se dérouleront en
1984 . date de la mise en application de la loi portant réforme sur le
troisième cycle des études médicales et pharmaceutiques . Les étudiants vont
être évalués sur un programme dont il est possible qu ' ils n'aient pas
toujours eu connaissance lors de leur entrée en second cycle . En
conséquence . s'1l en était ainsi, il lui demande les mesures qu ' il compte
prendre pour que les épre,ne, des examens et concours tiennent compte
dans les premières années de l ' application de la loi,du programme traité au
niveau de l'U . E . R . à laquelle appartient l ' étudiant.

Réponse . — II est précisé à l ' honorable parlementaire que . dan', le cadre
des amendements à la loi du 23 décembre 1982 adoptés en première lecture
par l' Assemblée nationale lors du débat sur le projet de loi relatif à l ' en-

seignement supérieur, l ' examen de fin de deuxième cycle des études médicales
mentionné à l ' article 47 de la loi du 23 décembre 1982 sera constitué, jus-
qu ' au I se octobre 1987, par la sanction au certificat de synthèse clinique et
thérapeutique que les universités seront tenues d ' organiser au cours de la
dernière année des études médicales. Le programme de ce certificat portera
sur l ' enseignement dispensé au cours du second cycle des études médicales.
Les objectifs spécifiques du certificat . la nature . la cotation, la durée et les
modalités des épreuves de l 'examen seront fixés par les universités et pour-
rons par conséquent être adaptés à l ' enseignement suivi par les étudiants
dans le cadre de l ' établissement . Quant au programme du concours de
l ' internat, il a été décidé depuis la loi du 6 juillet 1979 qu' il porterait sur
l ' enseignement reçu au cours du second cycle et avec le vote de la loi du
23 décembre 1982, le parlement et le gouvernement n ' ont pas souhaité
remettre en cause cr principe qui valorise l ' enseignement dispensé dans !e
cadre du cursus normal et évite les préparations parallèles qu ' implique un
programme particulier . Pour les concours de la période transitoire, les pro-
grammes retenus et annoncés aux étudiants sont directement dépendants
des objectifs d ' enseignement du deuxième cycle des études médicales.

Enseignement prrsculuire et élémentaire /écoles normales,.

35811 . --- 18 juillet 1983 . M . André Durr expose à M . le ministre
de l ' éducation nationale que les formateurs audio-visuels dans les
écoles normales primaires ont, dans ces écoles- des fonctions analogues à
celles de leurs collègues, professeurs d 'école normale, puisqu ' ils
interviennent aussi bien dans la formation initiale que dans la formation
continuée des personnels des écoles élémentaires et des collèges . Malgré la
formation Je haut niveau des intéressés (dans le cas qui lui a été signalé :
certificat Je fin d ' éludes de l ' Ecole normale supérieure de Saint-Cloud
option audio-visuel) les fonctions en cause n ' ont pas encore été reconnues.
Administrativement, ces formateurs audio-visuels sont nommés sur des
postes de surveillant d ' école normale asec rang d'instituteur-adjoint sur
délégation rectorale renouvelée d ' année en année . II arrive que cette
situation dure depuis dix an . . N'exerçant pas effectivement les fonctions
d ' instituteur les formateurs qui se trouvent dans ce cas ne sont donc pas
bénéficiaires des indemnités de logement . Or. le décret n° 83-367 dut mai 1983
relatif à l ' indemnité de logement des instituteurs exclut de cette indemnité
ies personnels travaillant dans les E . N . P . . les E . N . P . D . et les S .E .S . II
semb l e que ces personnels ne pourront prétendre à ladite indemnité sans
qu ' intervienne une modification de la loi de 1886 . La situation actuelle
étant particulièrement inéquitable, il lui demande s'il n ' estime pas normal
que parmi les a instituteurs chargés de la formation pédagogique dans les
écoles „ sises à l ' article 2 figurent les formateurs audio-visuels des F . N . P.
sur lcsuucls il vient d ' appeler son attention.

Réponse.

	

Les lois du 30 octobre 1886 et du 19 juillet 1f89 font obligation
aux communes de mettre un logement cor sable à la disposition des
instituteurs attachés à leurs écoles et, seulemcu, a défaut de logement conve-
nable, de leur verser une indemnité représentative . Le décret n° 83-367 du
2 mai 1983 a procédé . dans le cadre de cette législation . à une modernisation
du régime réglementaire précisant les conditions selon lesquelles les
communes logent les instituteurs ou leur versent une indemnité et a men-
tionné toutes les catégories d ' instituteurs concernés . Les instituteurs ani-
mateurs des écoles normales primaires ne figurent pas parmi les bénéficiaires
prévus dans ce décret puisqu ' ils exercent non dans des écoles communales
mais dans des établissements dotés du statut d 'établissements publics . Dc
mime, les instituteurs enseignant dans les sections d ' éducation spécialisée
et ceux exerçant dans les écoles nationale,, de perfectionnement et du premier
degré ne sont pas attachés à une école communale et n ' entrent donc pas
dans le champ d'application des lois du ?0 octobre 1886 et du 19 juillet 1889.
C ' est pourquoi . pour compenser la perte du droit au logement communal
les premiers nommés perçoivent l'indemnité forfaitaire spéciale d ' un mon-
tant annuel de 1 800 francs Insti'.uée par le décret n° 69-1150 du
19 décembre 1969 modifié et les seconds l 'indemnité forfaitaire pour sujé-
tions spéciales du même montant prévue par le décret n” 66-542 du
20 juillet 1966 modifié . Il est précisé par ailleurs que l ' ensemble des pro-
blèmes posés par l ' exercice des fonctions des instituteurs des écoles natio-
nales de perfectionnement et des écoles nationales du premier degré font
l ' objet d ' un examen approfondi.

Enseignement prés<vslairc et é /é mentuire I personnel,

35844 . 18 juillet 1983. M . Henri Bayard attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation suivante : un
instituteur . normalement nommé sur un poste, sera absent toute l ' année
scolaire pour suivre un stage ceci en accord avec Linspectinn académique de
tutelle . Un remplaçant étant alors nommé sur ce poste il lui demande de
bien vouloir lui préciser ce qu ' il advient de l ' indemnité de logement
concernant ces deux instituteurs.

Réponse .

	

Selon la jurisprudence constante des tribunaux administratifs.
confirmée par le Conseil d ' Etat dans l ' arrêt qu ' il a rendu le 6 juillet 1979

instance concernant la ville de Châlons-sur-Marne

	

, les instituteurs qui
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remplacent des Instituteurs en sta g e de tormauon d ' une année scolaire
peuvent prétendre à l'indemnité communale de lo gement . Le décret n"
367 du 2 mai 1983 relatif a l'indemnité de logement des instituteur, a tiré
les conséquences de cette jurisprudence en Inscris ont [es Instituteurs titulaires
remplaçants sur la liste des bénéficiaires de l ' indemnité representatise de
logement des Instituteurs.

l'„/111,/u'' rvrnrurr Krpuhlrx/tir F1' h''talr il t/(r'u/yru'

35988 .

	

2 , juillet 19xt

	

M . Germain Gengenwin attire
I ,inennon de M . le ministre de l ' éducation nationale sur l ' accord
Ir,ineo-,illenl,Ind de 1966 regissnu l ' enseignement ptecose de l'allemand en

rance et du I',Inç .iis en R I \ D',ipre, les irn,rignentent, qui lui ont été
„nunlniyue, le nomhre des instituteurs cch :ulge, . dit,iehcs du moniste re de

Ieducition n,uion . .le afin d ' assurer l 'enseignement du français en R . I A.
passerett de a ;5 Reduction untl,ueralc qui entr,linera srussenthlehle-
menl une deci,ion analogue de Id part de, allemand, les conséquences
d ' une telle mesure sont Craves I I 111111 Arve, du pr i m aire seront prise, se
1ensci_nenical pies se de l ' allemand . 2 u nwyen ternie . Il y aura réduction
dune vent,nne (le postes d,ut, Ica colkges . 3 la position du français en
R I \ sera nettement ,illlnhhe ( est pourquoi . eoiiseicnt de I'nnporcutee
de cet ceh .oine culltlrcl . il lui demande quelles mesures rapides d entend
prendre pour que cessent ces me,ulr, dl,eritnnt,it„ter,

Reprul,t• . Le, disp,nOL,ns de l ' aeeord franco-allemanu de 1966 pré-
soient en clin le principe d ' un échange annuel d ' enseignant, ;tu niveau
primaire entre !,1 Fr a n ce et l ' Allemagne tuai, cil ts n ' en lisent pas le chiffre
II est exact que le nombre d ' enseignant, français appelé, a effectuer un stage
d ' un an en R .I . A en 1983-1984 risque d 'ctre moindre que celui qui axait
etc atteint l ' ,Innee prccedcnte sains qu ' Il puisse toutefois et, déterminé dore,
et detu de faon définitxe (1n constate en effet en mente temps qu'une
diminution de, candidatures . une reducnon du nombre de, dossier, transmis
avec -Ri , tasoruhle par le, inspecteur, d ' académie (' es der ers doivent en
effet faire face aux exigences propres au fonctionnement du système éducatif
notamment en ce qui concerne la mise en 'eux, d ' actions prioritaires en
faveur des élève, delasonses . No, partenaires ont etc Informes de celte
situation et des rusons qui la mouvaient ainsi que de l ' intention .fui est la
nôtre de rechercher pour l ' année 1984-1985 des procédure, nouvelle, de
nature a rctahhr la situation I .e nombre d 'enseignants allemand, du oiseau
primaire affectés en France pour 1983-1984 ne sera pas . pour autant réduit
et la baisse du nombre d 'enseignants franais effectuant le stage ne devrait
asoir aucune consequence négatise sur lu place de l'enseignement du français
en R I A

	

Iii 'l ' vis nit nr l,rr,,

	

, e' r/erre o iH

	

/'air lrr,ruirmrnl

36000 . tuillet I')6 M . Bruno Bourg-Broc drntande. a M . le
ministre de l ' éducation nationale quel, sont les jesullat, de [cliquet,
ellCCUiec par le ti I G I ti csoyuee per les c,ILiers de 1 educ,uinn n,iiioi,lle
in In page ')1 en ce qui ',ocecinr

	

les ohjcetll 's pedagociques de
enseienrmrnl priitiaire . Quelle et .nt la grille de l ' enquetc Quel riait ,on

champ, d',ippbs,iii ii .«Quel, en

	

les emselgnemenis quiet a la yualur
du service publia d'eiisei g nelnent piim ;ure

Rrpanir . L ' opération d ' évaluation de l ' enseignement a l 'école élémen-
taire qui a eu heu pour le CM 2 en juin 1983 est lai phase terminale d ' un
disposait qui a comporté une prise d ' informations au ( ' P en 1979 et au
CE 2 en 1981 . Le document intitulé " Evaluation de l' enseignement élé-
mentaire phase 1983 cycle nio\en retrace les grandes lignes de ce
dispositif et Munit en annexe (p . 8) la liste de, publication, disponibles.
en particulier dans le, C R .D .P . Les documents suivants ont ',gaiement èté
établis : 1” un „ relevé des informations e avec grille d 'observation de,
comportements ; 2 ' des consignes d ' application et de cudagc des epreuse,
dans lesquelles sont répertories les objectif, pédagogiques relatifs a ce,
épreuves , 3” un questionnaire portant sur les pédagogies ruses en ouvre
du cycle moyen . Tous ces documents font l ' objet d ' un crut,' direct :i l ' ho-
norable parlementaire En ctret compte tenu de la dimension que revétiruit
leur publication, il ne peut titre envisagé de les Inserer au leurrai u//r i u'(
des débats parlementaires.

l.nitvenrnnvu iupirurn rl pr"/hu„nhrniva/ per„uuirl'

36170 . 2, juillet 1983 M . Louis Maisonnat aune l ':utennim dr
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le, Importantes préoccup,r-
1Ions des \,ie,ll,ilre, de 1 . 0111X er,ile sel ueilenlent hnr, stand gelant :1 I g lli
-alliant, Cl a us ntrmrce, qui se mblent peser sur leur emploi, dan, iecndrrd- Li
pn,ch,une cénure OUI\crsrlatre A ce pnipi, . Il lut demande quelle, mr,irr,
„,111 actuellement rets sauces pour que les v,irai ;nres intcre„Ç, puissent
obtenir la galr,irltie du nt :unlirn de leur emploi pour la proclame rentrer
,u,Lure .cl 1 .1 nu,rrnteuv re d ' un plan global dlntrgr,duut d,in, I unncr,né de
ce, personne!

Krpuno' Les dispositions transitoires du décret du 6 octobre 1982
relatif aux eondinans de recrutement, d 'emploi et de rémunération des
vacataires et des assistants non titulaires auxquels les établissements publics
à caractère scientifique et culturel peuvent faire appel pour l ' enseignement.
permettent le maintien en fonction des personnels rémunérés en qualité de
vacataires ai titre principal pendant l ' année universitaire 1981-1982• sans
limitation d 'àge ni de durée En outre . les vacataires qui ont exercé leurs
fonctions pendant quatre année, entre le I`'«)ctobre 1978 et le
I s” octobre 1982 et qui ont assure au moins 350 heures de cours ou de
travaux diriges ou 7111f heures de travaux pratiques sur l ' ensemble de ces
quatre années peuvent hcnéficier, sur la hase de la lui n" 83-481 du

1 juin 1983, du dispositif pluriannuel d ' intégration toi, en place par mon
département . dan, la limite des emplois hudgetaires ouverts à cet effet
200 nominations sont prévues a ce titre pour la présente année, taisant suite
à 4(10 déjà intervenues l ' an dernier en application d ' un amendement à la
h i de finances pour 1982.

Ln,,reuenr<vrr ,rvN'Junr t4uhhiirnrenai Baurhei - du-kGrhrr

36197 . 25 juillet 19x M . Edmond Garcin autre l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la souanon des 1 . . F .1'.
de, Bouche,- .lu-Rhtine, qui font apparaitrr un défïct de 2 118 heures
d'enseignement obli g atoire . Pour l'ensemble de l 'académie . Il manque

ittpostes d ' enseignant, de 1 . .1 . P . pour assurer la rentrée . Or nu,
et,Ihli„elnents accueilleront plu, de 7011 éleves s upplcmentture, :mer

houseaux poste, d'en,cignent, . acconles par le budget 1'183. Pour taure
lace . ;mer des ntoscn, tirs m,utli, :nu, . l 'administration rectorale prend des
mesure, qui aggr,xerortl le, condrluuu dr !r,nad et d ' rn,efgnentenl a la
rentrer redéploiement de, poste, . ,erslee, d en,eign :mt, a cheval sur
plu,Ienrs et .lhli„emrnt,, chose, flirt ces a + ., s-leses si Ce n 'est dcia réalisé•
cl . troupe, d 'atelier u Indexes en nlradictoirement ,iu\ direct,es
petl,lgtlgiylic, . Le, qu .itrict te, et ti'isielite, prl•p:ll -;lloll 'es de C . A - 1 ' . ,e
voient apphgier les horaire, nttnnnum et supprimer les deduuhlentenls de
d tisse . enlrlinmtl aun,i la dcgr,itlalron de l ' enseignement dispense :lux
entant,

	

de, ilhllieu\ les plu, modestes . Non, sontitres donc Ires loin du
délot d ' .otclioritort de., rondiuon, d ' enradrenlent prévues par les
en'eui,ores n1lni,lerlelle, de rentrer Il lui drntande les mesure, yur le
otisernenlettl rnicnd prendre pour ,1„ruer la rentrée ries L .1 . . P . des

Itouchc,-dis-Rh011es dans de bonnes condition,.

Report,' . En nnattere de moyens en personnels d ' enseignement . un effort
Ires important a etc effectue au profit des L .E .P .• tant ai l 'occasion du collectif
1981 . et en mesures nouvelles au budget 1982 . que dans le cadre du budget
983 . Matis . si nombreux qis :tient etc' les emplois créés, ils n ' ont pu permettre

de régler immédtalemenl la totalité des pruhlemes qui se sont accumulés
pendant des années dans ces établissements . d ' autant que l ' action menée
pour éviter le, abandons en cours de scolarité et pour que l ' orientation
réponde mieux aux motivations des cléves et au désir des familles se traduit
par une augmentation importante des effectif), d ' eleves.. Dans ce contexte•
la répartition des moyens nouveaux ouverts pour la préparation des rentrées
1982 et 1983 a etc effectuée :sec le souci de corriger en priorité le, disparités

constates, entre académies . L ' académie d ' Aix-Ma, seille, dont le taux d ' en-
cadrement en L .E .P . est favorable par rapport ai la moyenne nationale. a
bénéficie de dotations calculées dan, les mense, condition, que pour les
autres académies : elle n ' a donc pas etc dcf,ivunsec lors de ce, répartitions
Cependant . eu égard à la priorite qu ' il convenait de reser\er aux acadéntfes
présentant les écarts négatifs le, plus importants par rapport :i cette
moyenne, les emplois d ' enseignement qui lui ont etc attribue, pour la rentrée
1983 ont dû titre limité, a trois . Par ailleurs• le recteur a bénéficié d ' un
contingent de quatre emplois de professeurs de I .T .P . faisant fonction de
documentaliste et d ' un emploi pour l ' aide aux chefs de travaux . laes ser tees
académiques utilisent au mieux les moyens globaux dont il, disposent ainsi,
après avoir examiné dans le détail la situation de chacun des établissements
de leur ressort . notamment ceux de, Bouches-du-Rhône . A l ' occasion de
ce, operations . des transferts de miser, peuvent titre envisages . par souci
d ' une plus grande équité dans la douttiun de, etahhs,rments, toutes expli-
citions utiles etanl portées ai la connaissance des partenaires du systere
educuff . En ce qui concerne les effectifs de, divusions de I_1' P ., le seuil de
dédoublement est fixé .i trente-cinq clé\ es et il n ' est malheureusement pas
pisulhle actuellement de l ' abaisser . En effet . outre son coin budgetaire 'rés
clivé . une telle mesure Irait :i l ' encontre de la politique poursuivie par le
gouvernement pour utiliser toutes les capacité, d ' accueil dans les 1 . F .P.
afin de lutter contre le chômage des jeunes . Il est toutefois précisé que
pendant l ' année scolaire 1982 1983 . I effectif moyens des classes de quatrième
et trottlente prep :uatmre s e situait aux alentours de vingt-quatre élèves.

/iii 'l ,~ llelnr'll/ ICI "rl0llt' , e i tl'li ''1, ( -Nile Nlll, et r(rpli''Ie n '.

36249 . ;miit 1983 . Levain . du baccalauréat a connu celle
mince de nombreux remous en ce qui concerne l 'org :ntisauon du
déroulement des épreuves . Une rumeur persistante circule : cite concerne les
',preuve, orales ou les candidats doivent Inurnjr leur bulletin scolaire .
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Certains d 'entre eus se sunt sus questionnes sur les raisons de leur
scolarisatun dans le prie M . Pierre Micaux souhaiterait que M . le
ministre de l ' éducation nationale lui esphquc : de quel droit un
esaminateur s ' autorise-val ce suie de question étant donné que ce genre
d ' enseignement est reconnu par la Comteuuon' .' Le phénomène Insene ne
s 'est lamais produit . Il a dune lai atteinte a la liberté des candidats et des
parent, et partant de cette constatation, 11 se demande si les résultats n ' ont
pas etc fausses . dés le départ.

Raflons Aucune discrimination concernant l'origine des candidats ne
peut hie taller, . Le, instructions concernant les epreuses orales du hac-
calaureut . telles qu 'elles figurent dans la circulaire n" 711-214 du 5 niai 19711,
sont d' ailleurs Ires précises u ce sujet . Les examinateur seillent au respect
de cette règle elementaire d ' équité, et Il ne semble pas que des manquements
gras, se soient produits . La connaissance par un exauninateur de l ' origine
scolaire d'un candidat n ' implique aucunement qu ' il en tasse un cntere de
notation . Dans le cas ou un candidat estimerait avoir fait l'objet d ' un
jugement discriminatoire, il lui appartient d ' adresser une réclamation au
sers ce académique des examens du rectorat ou il a subi les épreuves du
baccalauréat . et Il sera procédé a une enquête approfondie.

Pellllytrr rVrrn•urr Krpuhh(/tir %Y 'rh'ruii• ri va-Illrrnrl,Cns'

36471 . l ' ,toùt 1983 . M . Pascal Clément attire l'attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur la récente diminution des
postes d instituteurs échangés eu détaches du ntim,tere de l ' éducation
nautu nui e pour assurer l ' cnuetgnentent précoce du trançus en R . I' . A . ( 'ette
reduetnni qui entratineru . Ires srusemhlahlement, une deeadon analogue de
la part des allemands . aura pour eonsequencc d ' affaiblir considérablem e nt
la position du français en R I A

	

File conduira également ;i priser
i uuu closes de l ' enseignement preeoes' de l'allemand . et a mn\en-tenue . il
s aura rednetion d'une centaine de postes dan, les eulleges Il lui demande
don. de prendre toutes mesure, utile, . afin d ' assurer le respect de l ' accord
franco-,illem,utd de 1966. qui regs l ' enseignement précoce de l 'allemand en
f rince et du Iranpu, en R 1 ,\

Relata, Les dispositions de l ' accord limitai-allemand de 1966 pré-
\oient en effet le principe d ' un eehange annuel d ' enseignant, au naseau
printarc entre la France er l' :\II ntegne ti,u, elle, n ' en lisent Pa, le chiffra.
Il est exact que le nombre d'enseignant, français appelé, ,1 effectuer un stage
d'un an en R h :\ en 1953-1954 tuque d 'eue moindre que celui qui usait
etc atteint l'année preeedente sans qu'il puisse toutefois ivre détermine d'ors,
et dél,t de Li ;on defnitoe On constate en etict en méme temps qu ' une
diminution des candidatures . une reduction du nombre des dossiers transmis
:Ix et .tsls tasor,lhle par les Inspecteurs si .is .lilenlle . Ce, dernier, douent en
effet taire ldee uus evgenee, propres au 1,1e11onnenien1 du s},braie éducatif
not .tnunertt en ce qui concerne Li mue en eus re d ' actions prioritaire, en
Liseur des ,les, dethiorises Nos partenaire, ont etc informes de cette
situation et des raison, qui la ntotnuent ainsi que de l'intention qui est la
nôtre de recherche- pour l ' année 1984-1985 de, procédure, 'touselles de
nature,t retahlir la situation Le nombre d ' enseignants allemands du naseau
primaire dilue-tes en 1 raite pour 1983-1981 ne 'sera pas . pour autant réduit
et la hais e du nombre d ' enseignants français effectuant le stage ne desr it

o u - aucune conséquence 'légalise sur la place de l ' enseignement du français
en RFA .

EMPLOI

/ .irlpl„r rt an m Nr uern, r reNnnrirlr pour l rruJplur

18850 . `t .+oit 1`)e' M . Jean-Pierre Michel a H10111 eue
d'appeler l',ittenuori de M . le ministre délégué chargé de l ' emploi
tir le relis de, hure,uis d, l'A N l' f de Lus,ci dan, leur Inclus de, panncalus

ii ' itfichage a la dispo,iunn des d'antes de cftômcun iegulierenent constitues;
Cela eons)ituer .ml Un nirr\cn dlnlorniauoit qui powrut dIre stfieace ( '' est
pourquoi il lui demande quelles di,po,uron, Il euniple prendre pour que eCtte
pussihilite puisse rentrer dans les l uts

Felplei et ais la nr utrn(r rtanteltde punis l 'rmplor

35551 . 11 juillet 1983 M . Jean-Pierre Michel rappelle a M . le
ministre délégué chargé de l ' emploi qu ' iI n ' a pas reçu de réponse a sa
question ceste n " 18850 . publiée au ./mirera/ r,//i(u'l du 9 aout 1952 L`an
....suce . Il lui en renuuscllc les ternes.

Rcpnrite . L ' honorante parlementaire a attiré l ' attention de M le
ministre dclegué stupres du ministre des affaire, soci,,lle, et de la solidarité
nationale charge de l ' emploi sur l ' utilité de laisser les Comités de chômeurs
régulièrement constitués se set-su des panneaux d 'affichage aillés dans les
locaux de l ' Agence nationale pour l 'emploi . Il en résulterait ainsi une ntli,r-

maton complémentaire des demandeurs d 'emploi . Il est exact que la défense
des Intéréts des salariés privés d ' emploi doit étre exercée par les organisations
ss ndicales . L' Agence nationale pour l 'emploi, serv ice public . doit donc infor-
mer les demandeurs d ' emploi de leur existence et de leur râle à cet égard.
A l ' heure actuelle, cependant, il n ' } a pas de panneaux d ' affichage parti-
culiers réserves aux Comités de chômeurs dans les Agences locales pour
l ' emploi . Cette question fait toutefois l ' objet d ' une étude des services . En
réalité . elle concerne deux types d ' affichage 1" l ' un à l ' initiative des Comités
de chômeurs, sur quoi sous attirez l ' attention du ministre, et qui ne saurait
concerner en tout état de cause que les Comités adhérents à l ' une des cinq
confédérations syndicales des trasailleurs salariés ; 2" l ' autre, à l ' initiative
des sers ices de l ' Agence nationale pour l ' emploi, qui consisterait à informer
les demandeurs d 'emploi des noms et adresses des institutions administra-
tives et des organisations syndicales locales, par analogie avec les
articles L 62(1-5 et 412-16 du code du travail, relatifs aux obligations d ' af-
fichages dans les entreprises.

Linplar ,'l rlrinNi' pe/Illetir (lis l '('rnplei r.

32666 . 30 mai 1953. M. Michel Barnier demande ai M . le
ministre délégué chargé de l'emploi quel est le montant des créations
nettes d ' emplois . en dehors de la fonction publique, depuis niai 1981.

Réponse . La question posée par l ' honorable parlementaire sisal( à
connaitre le montant des créations nettes d 'emplois, en dehors de la fonction
publique . depuis mal 1981 . Cette notion peut étre approchée à t avers l 'évo-
lution de l ' emploi occupe et en particulier celle de l ' emploi salarié . En ce
qui concerne les effectifs salariés des secteurs marchands non agricoles, l'on
dispose, de données triniesinelles, qui, corrigées des variations saisonnières,
indiquent une sarulton de 233 (100 personne, d ' avril 1981 à avril 1983,
et de - 154 31)1) personne, sur la période juillet 1981 à avril 1983 . Dan, le
mérite temps les effectifs des P .T .T . et des hôpitaux publics ont connu une
augmentation de 59 0011 entre anal 1981 et avril 1983 (+ 44 700 de juillet
1981 à avril 191;31 L ' esolution des effectifs salariés de lagriculture, des
secteurs non marchands . de mérite que celle de l ' ensemble de l 'emploi salarié
ne sont quant à elles estimées qu 'au 31 décembre de chaque année . En
données hrutcs, on obtient donc les résultats sixains entre lin 1980 et tin
1952.

Entre le 31 décembre 19811 et le 31 décembre 1982 . la salriation de l ' emploi
salarié . hors secteur non marchand a donc été de

	

2 116 Ille unités . dont
39 3(11) au cours de l ' année 1982 . L ' amélioration enregistrée en 198 2 est

due ais créations d ' emplois publics . ai lai réduction de la durée du travail
et a d ' autres mesure, spécitiqucs De juin 1982 a juin 1983 le chômage a
été stabilisé 1 , (1 .6 p 1(1111 malgré une hast des offres d 'emplois déposées
a l ' A N P i depuis le début de l ' année

ENVIRONNEMENT ET QUALITE Dc. LA VIE

Par(, aa!uu'els ' parti ruainmnrs r

26777 . 31 lansier 1983 . M. Pierre Forgues attire l ' attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l ' environnement et de la qualité de la vie, sur les conséquences de la
mise en place de la Dotation globale d ' équipement (D.G.E.) au niveau de la
/one périphenque des parcs nationaux . En effet sur un budget de
111 millions de francs, 7,5 destinés ;tus cullecuvités seront globalisés
enuerement en 1985 dans la D.G .E . des départements, 10 p . 100 le sont
des 1983 . Comment i l .tat tendra-t-il ses engagements en zone periphcnque
définis par la loi du 221utllct 1960 (article 31 et le décret du 31 octobre 1961
larucic 27 ; portant création des parcs nationaux . réaffirmés aux élus lors de
la création de chaque parc, et consacré'. par une longue pratique '! La zone
pcnphcnque forme avec le parc un ensemble d'intérêt national, dont l ' [tat
ne peut laisser la charge aux seules collectivités . Même si lu répartition entre

Nombre en milliers

	

31 12 80 31 .12 81 31 12 82

Effectifs salariés des secteurs marchands
non agricoles	

Salariés agricoles	

	

361,6

	

354,3

Salariés du tertiaire non marchands 	

	

3 569,9 Î 3 617,9

Total de l ' emploi salarié	

Emploi salarié hors secteur non marchand . .

13 826,8

17 758,3

14 188,4

17 674,9

14 057

13 702,7 13670,7

347

3 681,1

17 698,8

14 017,7
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départements de la O .& E . tenait un compte exact de la présence d ' une /une
penphénque de parc . il y a une contradiction de fond entre l'affirmation de
la uocatttin nationale des parcs et la décentralisation des moyens d ' action . II
lui demande quelles mesures Il compte prendre afin de remédier u ce,
mconuements pour le, zone, périphérique, des parcs nationaux.

Riponse . La politique de décentralisation me nec par le gouernement
ne pouvait pas ne pis ;noir de répercussions sur les action, menée, en zone
périphérique de, parc, nationaux Il a paru logique de Gore contribuer les
crédits specilïques • zone périphérique figurant sur le chapitre 67-11.
article 3(1 du budget de l ' entironnement a la constitution de la Dotation
globale d ' egwpement, puisque ces crédit, correspondaient très largement à
des suhsennons à des collecnsites territoriale, sur des themes d ' actions
désormais décentralisés . Niai, les principe, de base figurant dan, la loi du

juillet 1960 sur les parcs nationaux ne sont pas pour autant perdus de
sue la necessué de mettre au point un programme global d ' action, en zone
pcnpheraque . tell e qu ' elle ligure dan, l ' article 3 de la lut sustisec, reste
affirmée et les ( ' sinseils d ' administration de, parcs nationaux sont !noues à
poursui, re leur effort d ' rlahoration d ' un schéma coordonné d ' action,
cohérente, zone centrale zone penphenque et a taure approuser ce
programme par les Instances compétentes . Par ailleurs . par le biais des
crédits du ET D .A .R . . I ' [tat continuera a intertenir de tacon spécifique et
en accord an cc le, reliions . dans ces zones périphériques . Enfin . le, parcs
nauu taus peu,ent, comme aupa ras arrt, sur les crédits qui leur sont délégué,
sur le chapitre 6 7 -11 . article 20 . mtenenir pour toute action concourant u la
réalisation de, objectifs assigne, aux parc, nationaux

tau l'1 snsuuus,rrnrul pn/)lh/iii' dr / 'clin

33161 . 6 Iwo 1983 . M . Jean-Jacques Léonetti attire
l ' attention de Mme le secrétaire d ' Etat auprès du Premier
ministre, chargé de l ' environnement et de la qualité de la vie, sur
le, prohlemc, reluis a I ' .ipprosiswnnement en cou et .i l ' élimination de,
eaux n,ee, dan, les zone, at dcn,tc lürte . en particulier les centre, :ncien,
des tilles Il remarque que pour une grande partie de la population.
l ' appui'. i,i nnenlim ,ùr er eeinotnlque en cati psstahle et l'etacnatt,n de,
eaux user, . dépendent de la renie en ru et de la ré p utation de

uilrasiructure existante II ,trrnc que dan, beaucoup de tilles la moine de
l 'eau potable de rr,r .tuv ancien, d ' adduction soit pentue . cc qui compromet
fecunsnie du ,y,lcntc . Il lui demande donc. de han couloir préciser le,
mesure, qu ' elle compte prendre afin de pallier la plupart de, pruhlenles qui
se posent den, la relrahiltt .uusn des sstcnn, .tneiens

Rrpurrsr La rehahiht,uion de, réseaux de distribution d'eau potable et
de collecte de, catis usée, dom, les centre, : nciens de, tille, . constitue un
moyen important de la politique de l ' eau . mise en /ouvre par le secretantt
d'E ndl chargé de l 'entironnement et de la qualité de la ue . S'agissant
d 'equipcment relesaut de la compétence de, cullrruvité, locales . ce sont des
actions d ' information et d ' Incitation f nantuere qui ont cté entreprise, ai cet
égard et qui seront a mpliliee, au cour, du IX' Plan En liaison ;arc les
munster, de l ' Intérieur et de lai décentralisation et de l ' urhanisme et du
logement, de, document, technique, d ' information relatifs a la
rehahilitanon de, réseaux ont cté mis au point et diffusés . Des recherches
ont . par ailleurs, etc entreprises lorsqu'Il apparaissait nécessaire de mettre
du point de, techniques nouvelle, . En ce qui concerne les réseaux de
distribution d ' eau . la rchahtlitation correspond ai une nécessité de lutte
contre le gaspillage de, ressource, en eau

	

dù, en partie . à la setustc de,
reseaus et de preservation de la qualité de, eaux dstribuec, . De, leur
trosieme programme. les Agence, finnciere, de bassin ont présu de,
interventions pour lutter ci atre le gaspillage et pour améliorer la sécurité de
la distribution d ' eau . II en est de inertie pour les réseaux d ' assainissement
dont l ' amélioration est la condition indispensable de la lutte contre la
pollution . II est constate, en effet, que l 'effort entrepris dan, ce don-nunc
depuis quelque, anisée, s 'est traduit par un excédent relatif tics capacité,
d 'épuration installées par rapport a la quantité de pollution brute que les
réseaux d ' assainissement sunt capables d ' apporter aux ,tauons de
traitement . L ' Importance du prohleme posé a conduit le gousernement ai
ut'inser les Agences a percesoir un complément de redevance spécifique.
qui permettra d 'accroitre de 50 p . 10(1 la capacité d ' intersennon des
Agences dans ce domaine, d'ici la fin du IX ` Plan.

Prrlir ru't/entrnlotinn

34181 . 20 juin 1983 M . Jean Rousseau appelle l'attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de
l 'environnement et de la qualité de la vie, sur le, problèmes posés
par les cartes et droit, de pèche a certaine, catégories de personne, . En effet,
actuellement le, invalides militaires bénéficient d ' une detaxatiuon concernant
leurs cartes et droits de pèche . En conséquence, il lui demande s ' il ne serait
pas possible d ' étendre cette mesure . afin que les cartes et droits de pèche
soient détaxés pour les invalides cotils pratiquant la péché en eau douce

Réponse - Les exemptions au paiement de la taxe piscicole sont fixées
par l ' article 402 du code rural, qui prévoit notamment, que les gr.:nds
invalides de guerre ou du tramail titulaires d ' une pension de 85 p . 100 et au-
dessus, sont dispensés d ' adhérer à une Association agréée de pèche et de
pisciculture et de payer la taxe piscicole annuelle . lorsqu ' ils ne pèchent qu ' a
l'aide d ' une ligne flottante tenue à la main dans les eaux du domaine publie,
ainsi que dans les lacs où le droit de pèche appartient à l ' Etat . Il en est de
nnéme dans les eaux du domaine prisé . sous réserve de celui à qui le droit de
pèche appartient . Il n'est pas dans l ' intention du gouvernement de proposer
une extension de ces dispositions . Les actions en matière de pèche fluviale.
c ' est-à-dire la surveillance de la pèche et la mise en valeur du domaine
piscicole national, étant essentiellement financées par la taxe piscicol, qui
est acquittée par les pécheurs.

FAMILLE, POPULATION ET TRAVAILLEURS IMMIGRES

/'ris/u•ssutns Cl /i iii Ucs çnnulrs r litiez /uinilirules i.

30054. - I I avril 1983. M . Xavier Deniau attire l 'attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès c'u ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la famille, de la
population et des travailleurs immigrés, sur l ' importance du rôle
que remplissent les Associations de trasailleuses familiales, en particulier
dupas des personnes agees, des handicapés et des mères de famille
nombreuse . Or, ces Associations s ' inquiètent actuellement de leur :venir
professionnel menacé par le manque de moyen, financiers . II lui demande de
bien vouloir lui préciser quelles mesures entend prendre ie gouvernement,
non seulement pour maintenir ces Associations, niais aussi pour
promouvoir cette forme d ' aide sociale, en lui iappellant que l ' une des
solution' préconisée par la profession sentit un financement pair des
prestations légales.

Rlpunsr . Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
est tee, attentif aux difficultés que rencontrent les Associations de
trasailleuses familiales pour mener ;i bien leur importante mission, et
notamment au problème posé par leur financement . Le secrétaire d'Etat
chargé de la famille . de la population et des trasailleurs immigrés . a eu
l ' occasion u plusieurs reprises, ces dernier, mois, d ' exprimer son
attachement au maintien de ce type de services et sa volonté de voir mieux
pris en compte les coûts riels de fonctionnement . Suivant en cela le,
recommandations répétées du ministere des affaires sociales et de la
solidarité nationale . la signature de conventions pluri-partites dans les
département, . et la amccrtation locale en ue d ' accords sur les prix de
retient horaire, . sur la hanse du cadre budgétai' .! type établi en 1982, ont
delà permis des améliorations eert :,ines . ant de la possibilité de
prestation légale évoquée par l ' honorable miel , .tentaire, les conditions
techniques et financières de son éventuelle c .,inuuon, pour certains cas
limités de prise en charge . demandent ai èlre encore approfondies, en tenant
compte des problème, plu, généraux du financement de la protection
sociale .

l ' l'n/riilnllt il Oi Iii pliai .n 0ela/es
!aide, /atm/adrs et unies rru'uugrrrsr

30821 . 25 avril 1983. M. Jacques Becq attire l ' attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la famille, de la
population et des travailleurs immigrés, sur les difficulté, du sersice
de, travailleuses familiales de la Somme . ( 'e sers ce qui permet d 'aider les
familles lorsque la more se trouve dan, l ' Impossibilité momentanée d ' assurer
se, taches familiales et ménageas . voit les crédits qui lui sont alloues par lai
(russe d ' allocations Lundi de, de la Somme . la D .D . A .S .S . et la C . P .A .M ..
de plus en plus réduit, . ( ' elle réduction touche le montant du budget
attribué au service et nombre d ' heure, allouées (12(1 heures maximum non
rcnuutclihle . en cars de ma l adie, ti c maternité ou de décès de la mère) . Aloi,
que le prix de retient l' une heure de travailleuse familiale s 'éles'e ,i
77 .77 francs T .T .C . en 1983, l'allocation horaire qui était de 5.1 francs
dans lac Somme tient d'eue adulte ai 52,1 .2 fracs Amiens et 49,80 francs ai
Abbeville . (dans les autre, départements suisins, cette allocation varie entre
75 et 95 francs) . ( lette diminution est contraire aux décisions de la
U .N .A .E . (Circulaire du 20 tant ter 1983 adressée aux présidents des
( « AT.) ; Les services sunt se voir dans l ' obligation de rejeter les appels
émanant des familles et de licencier du personnel . Ce sont les familles Ics
plus démunies qui sun( étre touchée . . De plus les mesures qui devront être
mises en place en remplacement : placement d ' enfants, risque, de rechute
dan, la santé de la mere : seront beaucoup plus coûteuses, ce qui ta ai
l ' encontre du souci de rigueur du go usernement . II lui demande donc les
mesures qu ' il entend prendre fi cet égard.

Réponse. - Le, difficultés que connaissent certaines Associanun .s de
travailleuses familiale,, font l'objet d ' un suivi permanent de la part de nues
services qui s 'efforcent de promouvoir tant au plan national qu 'au plan
départemental une politique de concertation réguhcre entre les intéressés .
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Dans le département de la Somme, une réunion de coordination entre les
Associations de travailleuses familiales et les organismes financeurs s 'est
tenue à l'nitiatne de la Direction départementale des affaires sanitaires et
sociales et un certain nombre de solutions ont été adoptées : le montant de
l ' allocation horaire pour l ' année 1983 est basé sur le tarif le plus élevé
pratiqué dans la Somme en 1982 (6X francs), augmenté de 7,5 p . 100 soit
73 .10 francs . La Caisse d 'allocations familiales a renoncé à instituer un
plafond de 120 heures nota renouvelable par famille . les prolongations de
service au-delà de cette période restant soumises à contrôle . Ces mesures.
yu] ne manqueront pas d ' améliorer la situation des Associations
e .nployeurs de travailleuses familiales, répondent au souci de l ' honorable
parlementaire de voir maintenue l ' activité indispensable de ces services,
dans le dé ; rtement de fa Somme.

Entants (Imbrique (le reniante

32274. - 23 mal 1983 . - M . Yves Sautier expose à Mme le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé de la famille, de la population et
des travailleurs immigrés, qu ' il ressort des enquêtes menées par le
Comité français pour l ' éducation et la santé et l'I .N .S .E .R .M .. que les
accidents domestiques ou scolaires sont une cause importante de la
mortalité ou de handicaps profonds pour les enfants . C ' est pourquoi, il lui
demande qui .s mayens le gouvernement entend mettre en oeuvre pour
développer la prévention de ces accidents et placer en particulier, les parents
ou éducateurs face a leurs responsabilités.

Re'ponse La prévention des accidents domestiques ou scolaires des
enfants est un des :tees de la politique de l ' enfance mente par Mme le
secrctare d ' Etat chargé de la famille, de la population et des travailleurs
immigré, Plusieurs campagnes de sensibilisation des adultes et des enfants
ont eu lieu . En particulier, le ('imité français pour l ' éducation et la santé a
edué plusieurs documents largement diffusés à l'attention des enfants sous
forme de bandes dessinées, d'auto-collants . de diaporamas . Par ailleurs . des
emissions de telésenon hebdomadaires ont pour objectif de sensibiliser les
enfants sur ces problemes . Enfin . un coffret pédagogique est tenu à la
disposition des enseignants par le Comité français d ' éducation pour la
sanie . Cette campagne nationale est donc très large et tend a atteindre tant
les adultes que les enfants . L ' action visant a renforcer la prévention des
accidents des enfants sera renforcée dans le cadre de la mise en usus re du
programme prioritaire d ' exécution du 1X'' Plan <, assurer un environnement
Lasorable a la famille et a la natalité „

pntlrsvuns el (flint!, enrrule•e atele' /(fmihu/ee

32858 . b juin 1983 . M. Georges Colin appelle l 'attention de
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, charg ' de la famille, de la
population et des travailleurs immigrés, sur la situation des
travailleuses familiales dont la profession parait actuellement menacée par
des contraintes matérielles . Dans la société d'aujourd ' hui, alors que les
familles sont de plus en plus vulnérables du fait des conditions de sic, où le
groupe familial est de plus en plus isolé, la travailleuse familiale est
précisément le travailleur social qui peut apporter une réponse a ces
difficultés . Gràce à sa présence dans un foyer . la sic peut continuer et
l ' équilibre se rétablir maigre l ' indisponibilité plus ou moins longue de la
more . Elle accomplit . en effet, les tàches qu 'assure habituellement une more
de famille avec toutes les responsabilités d'ordre familial que cela comporte.
Aux avantages Immédiats et concrets de son intervention, s ' ajoute le soutien
moral dans une période difficile . A racers le partage quotidien des tâches
ménagères passe discrètement la dimension éducative de son rôle auprès des
familles . Toutefois, des difficultés financières de plus en plus contraignantes
empêchent les travailleuses familiales de répondre aux besoins toujours
nombreux . Les Fonds d'action sociale des Caisses d'allocations familiales
qui sont, en majeure partie, la source de financement des services, sont de
plus en plus limités et réduits . Un recherche parait devoir être entreprise
afin d ' envisager d 'autres modes de financement et permettre à la profession
dis travailleuses familiales de continuer à exister pour le bien des familles et
de la société . Il lui demande, en conséquence . quelles initiatives il compte
prendre dans cet objectif.

Réponse . -- Le ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale
est très attentif aux difficultés que rencontrent les Associations de
travailleuses familiales, qui remplissent auprès des familles le ri,lc essentiel
souligné par l ' honorable parlementaire . La concertation entre les différents
partenaires, encouragée par le gouvernement . a déjà permis des
améliorations notables dans un grand nombre de départements, en
particulier grâce a la signature de conventions multtpartites et à l ' adoption
d ' un budget-type. Toutefois, la situation restant très inégale d ' un
département à l ' autre, le ministère des affaires sociales et de la solidarité
nationale étudie les moyens propres à y remédier . Les organismes

employeurs de travailleuses familiales ont demandé . pour leur part, la
création d ' une prestation légale . Les études relatives aux conditions
techniques et financières de l 'éventuelle institution d ' une telle prestation,
qui serait limitée à des cas déterminés de prise en charge, demandent à étre
encore approfondies . en tenant compte nécessairement des problèmes plus
généraux du financement de la protection sociale.

El rangers ?naturalisation i.

34662 . --- 27 juin 1983 . - M . Bruno Bourg-Broc demande à
Mme le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de !a solidarité nationale, chargé de la famille, de la
population et des travailleurs immigrés, quel est le bilan global à la
lin du mois de juin 1983 des naturalisations décidées par le gouvernement
fiançais depuis mai 1981 . Quel est ce bilan par rapport aux naturalisation .'
pratiquées en 1978, 1979 et 1980 :! lI lui demande également un bilan
mensuel depuis cette date ainsi qu ' un bilan en fonction des origines
nationales des personnes naturalisées ; quelle est notamment la part des
latino-américains (Chiliens, Argentins . Cubains . Uruguayens . etc . . .) . des
ressortissants d ' Extrême-Orient (Vietnam . Cambodge . etc . . .), d ' Afrique du
Nord, de la péninsule ibérique (Portugais et Espagnols) . du Moyen-Orient
(Libanais, Iraniens, etc ._) et de l ' Europe de l ' Est.

Réponse . — II n ' est matériellement pas possible d ' établir un bilan
global des naturalisations décidées par le gouvernement français depuis mai
1981 et d ' effectuer une comparaison par rapport aux naturalisations
intervenues en 1978, 1979 et 1980 . En effet . les données statistiques sur les
naturalisations et autres modes d ' acquisition ou de perte de la nationalité
française sont exploitées chaque année par ordinateur à partir de bulletins
individuels . Par conséquent, aucun bilan ne peut être fait en cours d ' année.
II s ' ensuit qu ' il est encore moins possible d ' établir mensuellement un tel
bilan, que ce soit ou non en fonction de la nationalité d ' origine des
personnes naturalisées . D' autre part, le changement d ' ordinateur intervenu
en janvier 1983 dans les services informatiques du ministère des affaires
sociales et de la solidarité nationale, qui a conduit d ' ailleurs à la mise en
place de l ' automatisation de l ' ouverture . et du suivi des dossiers
d ' acquisition ou de perte de notre nationalité, n ' a pas permis d ' exploiter
dans les délais habituels les données statistiques sur l ' activité de la sous-
dtrection des naturalisations recueillies au cours de l ' année 1982 ; cette
exploitation sera effectuée dés que possible mais . actuellement . pour l ' année
considérée . aucun chiffre suffisamment fiable ne peut être donné . II faut
observer encore que la question posée . qui se limite aux naturalisations
prises par décret . appelle en fait une réponse s ' étendant à toutes les
acquisitions de la nationalité française en raison notamment de la part
qu'ont dans ces acquisitions les déclarations acquisitive, . Cependant, la
repurtttion par nationalité d ' origine des déclarations enregistrées en 1981
n ' est pas disponible . C ' est pourquoi ne peut être indiqué u l ' honor able
parlementaire que le nombre des décisions favorables et défavorable' : prises
annuellement en matière d'acquisition de notre nationalité (par décret et par
déclaration) avec l ' Indication de la nationalité d ' origine des personnes
intéressées pour les années visées dans sa question et qui sont 1978 . 1979.
1980 et 1981 sous la réserve précitée en ce qui concerne cette dernière année.
A la lumière des tableaux qui suivent, on constate qu ' il n ' y a pas à court
terme et encore moins d ' une année à l ' autre de dtfference sensible
quant aux chiffres relevés, des évolutions notables ne pouvant être
constatées qu ' a moyen ternie, saut modification législative du code de la
nationalité française ou événement exceptionnel . On peut également
observer que la proportion des décisions défavorables tant en matière
d ' acquisition par décret que par deelaration, est extrêmement faible par
rapport au nombre des décisions fas irahles, surtout si l ' on sait que . parmi
les premières, plus de 60 p .100 d ' entre elles en matiere de naturalisation
et de réintégration par décision de l ' autorité publique sont constituées
d ' ajoure'.ments des demandes, dans la quasi-totalité des cas à deux ans . qui
ne sont que des rejets provisoires aboutissant, sauf faits nouveaux
défavorables, à un décret . Dès lors . même si le bilan demande et comparatif
entre les données antérieures et postérieures à mai 1981 était ré alisable, il ne
permettrait pas de dégager des enseignements significatifs puisque l ' on
peut dire que, d'une façon constante, les demandes ou les déclarations
sisant à acquérir notre nationalité sont satisfaites dans la plus grande
majorité des cas . Nombre de naturalisations et de réintégrations par décret
y compris les enfants mineurs saisis par l 'effet collectif de ces décisions.

Nombre de naturalisations et de réintégrations
par décret y compris les enfants mineurs
saisis par l'effet collectif de ces décisions

31 504

	

34 400

19791978 19811980

34 105 30 982
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Répartition par nationalité de ces naturalisations
et réintégrations par décret

Nationalité 1978 1979 1980 1981

Algériens	 987

	

1 198 1 688 2 499
Tunisiens	 1 432

	

1 368 1 395

	

1 340
Marocains	 1 080

	

1 249 1 446

	

1 889
Chinois	 228

	

224 206

	

191
Allemands	 281

	

217 171

	

233
Américains	 30

	

22 22

	

1

	

19
Argentins	 56

	

18

	

44

	

80
Arméniens	 157

	

118

	

110

	

127
Autrichiens	 41

	

30

	

20

	

25
Belges	 344

	

276

	

271

	

255
Britanniques	 255

	

240

	

230

	

323
Bulgares	 35

	

38 23

	

47
61

	

46Egyptiens	 45

	

48
Espagnols	 6 269

	

5 465 5 191

	

5 672
156

	

126Grecs	 180

	

181
Hollandais	 75

	

46

	

30

	

16
Hongrois	 180

	

164

	

111

	

93
Italiens	 6 916

	

5 200

	

4479

	

3 866
Libanais	 311

	

521

	

679

	

653
Luxembourgeois	 12

	

20

	

4

	

I

	

10
Polonais	 I

	

1 469

	

1 125

	

946

	

1 025
Portugais	 6 762

	

6 064

	

6 315

	

6 135
Roumains	 154

	

155

	

122 109
Russes	 135

	

85

	

80 116
Suisses	 110

	

102

	

89 106
Syriens	 159

	

134

	

174

	

245
Tchèques	 106

	

120

	

88

	

70
Turcs	 172

	

210

	

250

	

340
Vietnamiens	 2 050

	

1 621

	

1 560

	

2 007
Yougoslaves	 977

	

960

	

983 1 020
Divers	 ~

	

3 097

	

3 763

	

4 560 5 717
1

Total	 34 105j

	

30 982

	

31 504 34 400

Répartition par nationalité du nombre de décisions
défavorables en matière de naturalisation

et de réintégration par décret
(rejets, ajournements, irrecevabilités)

Nationalité

	

1978 1979 1980 1981

Algériens	 I

	

366 564 871 729
Tunisiens	 1

	

219 276 509 368
Marocains	 271 374 589 633
Chinois	 l 67 58 84 81
Allemands	 34

	

14 49 29
Américains	 4

	

7 9 3
Argentins	 12

	

7 12 10
Arméniens	 l

	

8

	

6 16 18
Autrichiens	 2

	

1 7 5
Belges	 22

	

37 48 43
Britanniques	 13

	

26 73 58
Bulgares	 9

	

9 14 13
Egyptiens	 35

	

22 35 35
Espagnols	 24 2

	

299 496 418
Grecs	 43

	

50 43 48
Hollandais	 6 3 5 4
Hongrois	 19 19 34 21
Italiens	 284 298 453 327
Libanais	 488 282 432 373
Luxembourgeois	 3 1 1 4
Polonais	 85 114 169 143
Portugais	 324 376 539 431
Roumains	 30 35 61 39
Russes	 9 16 49 32
Suisses	 14 34 61 31
Syriens	 106 100 97 103
Tchèques	 11 8 26 12
Turcs	 29 26 89 99
Vietnamiens	 247 246 436 445
Yougoslaves	 136 132 208 168
Divers	 657 712 1 091 997

Total	 3 795 4 152 6 606 5 720

Nombre des déclarations acquisitives de réintégration
et de reconnaissance de la nationalité française

réparties selon la nationalité antérieure

Nationalité 1978 1979 1980

Algériens	 626 710 1 101
Allemands	 349 278 335
Argentins	 60 55 72
Autrichiens	 28 27 27
Belges	 319 325 351
Brésiliens	 59 66 74
Bulgares	 31 32 30
Cambodgiens	 86 111 150
Canadiens	 154 136 174
Chinois	 118 128 159
Danois	 3 2 4
Egyptiens	 103 97 129
Espagnols	 3 102 2 798 3 257
Américains	 96 98 104
Britanniques	 277 239 245
Grecs	 146 141 199
Haïtiens	 19 16 17
Hongrois	 98 64 70
Indiens	 107 95 125
Iraniens	 4 2 6 7 114
Irlandais	 22 23 11
Italiens	 3 006 2 484 2 552
Libanais	 229 219 293
Luxembourgeois	 11 11 16
Marocains	 648 728 948
Monégasques	 3 3 1
Néerlandais	 48 39 50
Polonais	 554 466 668
Portugais	 1 841 1 705 2 137
Roumains	 106 79 77
Suisses	 460 425 476
Syriens	 110 89 131
Tchécoslovaques	 64 37 70
Tunisiens	 480 519 643
Turques	 105 91 139
Russes	 73 59 98
Vietnamiens	 366 269 276
Yougoslaves	 407 313 396
Cent . Africains	 11 11 15
Congolais	 69 65 118
Ivoiriens	 64 94 126
Dahoméens	 249 245 292
Gabonais	 11 10 26
Guinéens	 100 101 94
Malgaches	 367 380 483
Maliens	 98 115 15 7
Mauritaniens	 20 20 28
Nigériens	 7 8 11
Sénégalais	 237 300 505
Tchadiens	 4 2 11
Voltaïques	 14 27 41
Divers	 4 386 1 492 2 993

Total	 19 993 15 914 20 619

Pour mémoire : 1981 : 19 615 déclarations.

Nombre des refus sans distinction de nationalité
d'enregistrement de déclarations acquisitives
de la nationalité française, de réintegration

et de reconnaissance
Refus d'enregistrement de déclarations acquisitives

Texte applicabln 1978 1979 1980 1981

Article 37-1 du C .N .F	 240 174 246 153
Article 52 du C .N .P	 63 89 70 58
Article 55 du C .N .F	 7 4 1
Article 57-1 du C .N .F	 57 32 24 24
Divers	 2

Total	 367 299 340 238
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Refus d ' enregistrement de déclarations de réintégrations

Texte applicable 1978 1979 1980 1981

Article 97-4 du C .N .F	 25 10 14
Article 153	 35 34 27 41
Articles 4 et 6 loi du 20 juin 1977	 12 6
Article 156 du C .N.F	 1 10

Total	 73 50 30 65

Refus d' enregistrement de déclarations de reconnaissance

Texte applicable 1978 1979 1980 1981

:article 10 de la loi du 3 juillet 1975 	
Articles 4 et 5 de la loi du 20 juin 1977	

295
152

15
23

1
4

1

Total	 447 38 5 1

Refus d' autorisation de souscrire une déclaration de réintégration

Article 153 du code de la nationalité française	
Article 10 de loi du 3 juillet 1975 	

Total	 528 530 509 833

f)enureruplur munhlé

35021 . 4juillet 1983 . M . Michel Debré attire [attention de
Mne le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé de la famille, de la
population et des travailleurs immigrés, sur le serit,ible
effondrement démographique que connaît la France depuis sept ,i huit mois.
effondrement qui . venant apres une penodc quasi continue de dégradation,
menace l ' existence mate de la Nation . lui demande st le gouvernement en a
connaissance . et dans l' affirmative, quelles mesures il compte prendre.

Réponse

	

La question poser par l ' honorable parlementaire porte sur la
baisse de la natalité en France . qui, selon lui, petit étre qualifiée de

véritable effondrement démographique depuis sept à nuit mois Il est
certain que la France connait en manere de natalite et comme tous les pax .,
Industrialisé, . une tendance Lingue, (tentée a la baisse dont le début
remonte a 1966 L ' Indice conjoncturel de fécendué étant ai cc moment de 2,8
et il a atteint 1 .8 ai la tin de 1975 . alors que pour un remplacement a
l ' Identique de la population . Il doit étre de 2 .1 . Dupin, 1978, on avait
constate neanmotns un mouvement de reprise qui s ' est poursuivi jusqu ' en
1981 ou l ' Indice à atteint 1 .97 avec 805 000 naissances . II est exact qu ' on .t
enregistré un mouvement de repli depuis le début de l ' année 1982 . repli qui
s 'est accentué dan . Ivs derniers mots de farinée 11 .92 en octobre et
novembre . 1 .87 en décembre) . Ce mouvement de baisse semble se
poursuivre en 1983 d i apres les premières données mensuelles . (1,89 en
janvier . 1,88 en fcvner . 1 .75 en man) . quoiqu ' encore très partielles puisque
portant uniquement sur les communes urbaines . II semble donc beaucoup
trop tôt pour affirmer que la valeur de l ' Indice de fécondité fléchira
sensiblement pour l 'ensemble de l ' année 1983 a /urliwt pour parler
di s effondrement démographique d ' autant que les premières indications
du nombre de naissances dans les villes pour les mois d ' avril et de mai ne
confirment nullement cette tendance a la baisse . Au demeurant . les résultats
de la France sont restés jusqu ' a présent meilleurs que ceux de la plupart des
pays voisins (Autriche . Belgique. Finlande et Norvège 1 .7 : Suéde.
Luxembourg . Pays-Bas . et Italie : 1,6 ; Suisse 1 .5 : Danemark et Allemagne
Fédérale 1 .41 . Celte tendance à la hausse des (tay, européens suggère
l 'existence de facteurs supranationaux agissant sur la fécondité de sorte
qu ' il est Ires difficile de déterminer précisément les éléments les plus
favorables :i une plus forte natalité et de définir statistiquement ce qui
l ' influence réellement . II semble qu ' il n ' y ait aucun lien direct ent re des
mesures politiques comme l ' aide financtére spécifique accordée pour le
troistéme enfant en 1980 qui a precede une chute de la fécondité, et les
variations du nombre de naissances . ( " est pourquoi, si le gouvernement est
tout à fait conscient de l'importance que revét la natalité pour notre pays, il
estime qu'I1 ne lui appartient pas de décider du nombre d'enfants que les
femmes doivent mettre au monde C ' est un choix strictement individuel
Une politique familiale doit seulement viser d assurer un environnement

fasorable a la ramille et à la natalité . afin que les familles puissent avoir
autant d 'enfants qu ' elles le souhaitent C ' est prés sément l ' objet du
programme prioritaire d 'exécution n ' 8 du neuviéme plan, qui, à la demande
du Président de la République, accorde une priorité nationale à la politique
familiale et aux problèmes démographiques . avec trois objectifs principaux :
1° rendre plus efficace et plus cohérent . le systéme d ' aide à la famille, gràce
a une simplification du dispositif existant ; 2 ° favoriser la conciliation de la

ie professionnelle et de la vie familiale : 3° mener une politique plus active
d'accueil de la petite enfance Les moyens principaux de ce programme
sunt réorienter les aides à la famille, afin de mettre au point des mesures
spécifiques de soutien à la petite enfance et aux familles nombreuses;
aménager les conditions du congé parental et diversifier les modes de garde
de la petite enfance, et étendre leurs capacités d 'accueil : mieux réunir les
conditions d ' un environnement favorable à la naissance et à l ' enfance :
services de voisinage, loisirs quotidiens des enfants, éducation parentale,
meilleure prise en charge des enfants et des parents en difficulté, accueil pré-
scolaire . prévention des accidents, contrats-famille pour l ' habitat, en
accentuant dans le cadre de la décentr'lisation les dispositifs avec les
collectivités locales

FONCTION PUBLIQUE ET REFORMES ADMINISTRATIVES

Liaj 'luit et rc .11rlru',t Iv 1.

35280 . Il juillet 1983 . M . Yves Sautier expose ;i M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, que l'un des
reproches les plus souvent formulé, ;i l ' encontre du système institutionnel
frnçais . est sa propension a l ' tnllatiun lcgislatise et réglementaire . C ' est
pourquoi Il lui demande . dans le cadre de ses prérogatives en matière de
reforme administrative, sil a l ' Intention de freiner cette tendance de notre
pays a régenter les moindres secteurs de l'activité humaine par des lois,
décrets, arrété, et circulaires . et quelles mesures il entend suggérer au
gouvernement pour ce l 'aire . Il souhaite également connaitre, à titre
d 'exemple . le nombre de lois et de décrets publiés, année par année, depuis
dix ans.

Répugne Le systeme institutionnel français se caractérise en effet . par
une importante production de textes législatifs et réglementaires qui est
souvent ressentie comme un maquis juridique par les administrés . Force est
de constater que la France étant un pays de droit écrit . c ' est en terme de
textes que se traduisent notamment les changements mis en iruvre par le
gouvernement . Dans ce contexte . les efforts du secrétariat d ' Etat auprés du
Premier ministre chargé de la fonction publique et des réformes
administratives, tendent . d ' une part, a clarifier et simplifier les textes eux-
méntes, et, d 'autre part . a améliorer l ' information des citoyens sur leurs
droits et les moyens de les faire valoir . Plusieurs initiatives ont etc prises par
le secrétariat d'Etat dans ce domaine parmi lesquelles figurent l ' la
réacusation de la Commission supérieure de codification dont l 'activité
consiste it rassembler . dans un document unique conçu pour faciliter les
recherches . ce qui constitue le droit dans une matiére déterminée : 2 O le
lancement d ' une opération ' Administration à votre service „(A .V .S .) qui a
notamment pour but d ' Informer, conseiller, orienter les usagers de
l'administration . En ce qui concerne les informations statistiques
demandées sur le nombre de lois et décrets publiés depuis III ans . la
consultation des tables du Journal u(fteiel depuis 1972 montre l'évolution
suivante : 1973

	

1233 ; 1974 : 1 206 ; 1975

	

1371 : 1976

	

1330 ; 1977
1571 : 1978 : 13119 : 1979 1236 : 19811 1166, 1981 : 1236 : 1982 : 1 222 ;
1983 (du 01 .01 au 29 .(17 .83) : 697 : tl faut toutefois noter que ces chiffres ne
concernent que Ics lois et décrets numérotés . Les éléments statistiques
complémentaires seront communiqués a l ' honorable parlementaire dés que
les données nécessaires auront etc rassemblées.

/ruai lis »I«Illi tilt rie /rh rnitrr

35363 . Il juillet 1983 . M . Jean-Claude Cassaing appelle
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre,
chargé de la fonction publique et des réformes administratives,
sur les dispositions de l ' a r t i c l e 9 du t i t r e I I de la lui n ' 83-481 du I I juin
191(3 Lluurnul n(/u ii/ du 14 juin 1983) . En effet . ont vocation ai étrc
titularisés les personnels civils de coopération culturelle, scientifique et
technique en Inaction auprès d ' Etats étrangers relevant de hi loi n ' 72-659
du 13 jmllct 1972 et les personnels en ils des établissements et organismes de
diffusion culturelle ou d ' enseignement situés ai l ' étranger relevant de
l ' ordonnance n ' 52-952 du I 1 audit 1962 et de l 'article 66 de la loi de
finances n ' 73-115(1 du 27 décembre 1973 . Mais, s' agissant du cas
particulier des enseignants non titulaires en exercice dans des établissements
d ' enseignement supérieur a l'étranger . la titularisation dans [enseignement
supcneur en France n 'est réservée qu ' a ceux relevant le la loi du 13 juillet
1972 II lut demande les raisons qui ont conduit les pouvoirs publics à
écarter de ces mesures les personnels en poste dans les Instituts et centres
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eultureh tran` .ns a l ' étranger et rek,ant des dei, tette, prec tes autre, que
celui du 13 juillet 19 7 2 Ce, personnels e\ercent dan, ces ergannntes de,
fonctions conduisant a la delisrince de licences rr mentes par des
um,enues françaises, et . dan, son \tris n 19 . le Conseil ,uperleur de,
V ranpu, de l ' ciranger .liait etprnne le s .aih,ul yu aucune discrimination ne
tût etahhe entre les ripes d ' etahlissement et les agent, titulaires et non
titulaire, Il lui demande enfin pourquoi un p,irallele n ' a pas Cie établi . uu
ni,e,iu du champ d'application de ces mesure, . entre le, personnel, sises
au, elineas 1 e 3 de l'article 4 de la loi du Il juin 1953 d ' une part . et cet,
,(ses eu, ,illne .i, 4 et 5 du ntcme article . d ' autre part

Rrp„inr . L ' ai ride 9 (I et 2'1 de la lut n 53-481 du I I juin 1453 donne
e\pressement location a d'ire titularises . sur leur demande et dan, les
condition, de droit commun buées a l'article S . aussi bien au, personnels
ris Ils de cou perauon culturelle, scientifique et technique en fonctions aupres
d ' État, etrangers ou de l'organisme aupres duquel ils sont places et
remplissant les condition, Iixees au Jeu,ientealtnea de l'article S de la lui
n' 72-1,9 du 1+ juillet 1972 . qu 'eau\ personnels ciel, des etahll„ennent, et
org .uusmes de diffusion culturelle nu d 'ensetgnentent situes a I elranger.
geres dan, les condition, ti\ee, par l'ordonnance n 62-t),2 du Il août 1962
ou jouissant de l'autonomie Iinaneiere en ,ipphcawon de l'article 66 de la loi
de finance, n 7 .3-1151, du aleenthrc 19 7 3 (e, agents pourront donc cire
titularises . compte tenu . d'une part . des Coneuuns qu ' Il, exercent reellement

et du no eau CI de Et nature des emplois qu ' Ils occupent . d ' autre part . des
litre, ,tige, pour l',1cc,s ,t de, corps existant, le cas echéanl, a de, corps
nou\eiuu\ . Le ie,te de l ' article t) pose ainsi le principe geiteral qui n 'e\clut

pa, la pos,ihllne pour les personnel, ci, ils de, etahhs,entents et or ;_ani,ntrs
de dltluslon culturelle ou d'enseignement situes a letr :unger . sises
specwlentent e son 2 . d ' etre titularises dan, un corps de l'enseignement

superrear En 1'e\anche . alii ternies de I ' a, .int-dernier allnea de l ' article 9.
pour elfe titularise, dans un corps de Ienseignentent supericur sur de,
emploi, reseries a cet elfcl . les enseignant, non titulaire, charge, de
foncions d . .ns de, ei,ahli serments d'enseignement supert,ur au titre de Li lui

du 13 juillet I q '_ des rouit atoir e\eree leur, fine rom pendant deux lt, e
temps plein dan, l'enseientnient supeneur l ne rescrse de 1511 emploi,
d enseignant, tic l ' enseignement supeneur est a cet effet ereee au litre de
l ' ,ann,e 1 9 5 3 Le dernier a t l l n e a de l ' article ,/ de l a I n d u I I juin 1953 qui

Cree cette reser\e reprend l 'essentiel d un article du prolrl dr lui de hn .utees
pour 1953 que le Conseil constitutionnel avant auge non conforme a la
Con,utuuon dan, la mesure •tu cette disposition constituait, dans un tel

proie' . un •• ca,alter „ hud ;_e acre Par ailleurs . ainsi que cela .i etc Indique
lors du dehat parlementaire, le, personnels enseignant, en Ianetitin dans de,
ei,ihllsscment, situes e L,tr :mger axent conclu de, ton' muons aies HILO
en vertu du décret n 82-558 du " octobre Ii5't pourront erre ntularlses selon

le, miidalues pies tirs par Li Ini du 5 asti{ 193 7 . qui prorogeant les effet, de la
loi du , Joui 1'1 2'9 relau\e .i l'intorpor .uion dan, le, cidre, de, u'tal, ire, de
g rades ou dlpliomt, d Ltat exerçante l'etrunger Cinq décret, d ' application

de tette lut ,ont ,iclaellemettt prepare, par les nunl,ieres tir I educaunn
nationale et des relaucns e,iencures

l„a n„nnuirrt ri ,iCrnit pull/i, t rrrnunrr,rrumt

35450 . II putiet 195+ . M . Pierre Bas attire l'attention de M . le

secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, sur la

resadori,ailt t,n de, c,ile' gt i ries les plus dci,isorl+t'es de lai ft111rtlnn ptlhligie Il

rnnst.ue fille les ncgorl,uiun, pre\ lies ,net les rir t e ultis :u W n, +\ nd lcales pour
tette re\ldnrIaulon ne sunt loulour, pas engageas l)r . le, pré si,lun, d ' un
montant de Inn tntll :ons de battes sole,, dans le budget 1953 et reserue••s a
des mesure, talegtnelles ne sont pas rncorc dIslrihuees .uunns en partie.

t'Il ta\sur de, t,lleeti ne, ( et D Il [dl denlaande en ciill+egtie' Ilre de bien
\iulnlr lui pr,tiser ,I le gus ernentent .a l ' Intention de respecter ses
engagement, pris lors de li con\enliun salariale . et n,,m liment l'article 9, et

ce avant la lin tic I ' annee 1953.

/nill rie Nlii,nrr~ ri i iCrn)t pubh, i

	

,, niunt` n üJ,tn

35460 . II juillet 1983 \u nttintent ou les sulmres suhissent une
ponction fiscale sans precedeut ci ou la perle du pouior d ' ach,u ne cesse de

s ' aggraier . M . Pierre Micaux s ' etonne ;tupre, de M . le secrétaire

d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives, que le gutncrneinent n'ait
toujours pas réuni ire nrg :misauon, ,\ndtcales pour décider de la
reialnri,,luon des catégorie, les plu, dcl :nonsees de la fonction puhhyuc . II
lut rappelle que, suite a l ' accord salariat . le parlement a sole dan, le budget
de Pilat de, pru,uuons pour le, mesure, ça legunelles dont Ini nulhons de
hunes sont rûser„• . — 'tir 1 .i reahuuuut . en 1983 . de mesures en Liseur
notamment de, cat''gories C et I) (article 9 de la consenti .) Salariale) (/r.
torée est de cunsta'er que les tergRerslion, du gou,ernenteni rl le,
deelarauons lutes en la monture tentent de subordonner I ' uiilisaulon de cc
crédit a une negociaunn sur les salaires pour 1984 Aussi lui denntnde-t-Il si

le gouternrntent respectera uttcgralement et munedmletncnt sa signal un, el
s ' Il mettra de, premier„ mesure, de re,adurnation de categones C rt I) e
partir des conclusions du groupe de Iras ail charge d ' ex :unuler cc profilt'nte

QUESTIONS ET REPONSES
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Rrpt»u, . - - Conformément au point 9 du relevé de conclusions sur le
dispositif salarial 1983 . un groupe de travail a etc constitué avec tes
organisations sindicales representati,es des fonctionnaires en tue
d ' élaborer des propositions tendant au réaménagement des carriers, situées
a la partie inférieure de la grille indiciaire . Le rapport de cc groupe a cté
remis au mois de mars au secrétaire d 'Etat chargé de la fonction publique
qui transmis aussudt au Premier ministre a,ec ses propositions . Parmi
les h,pothèses à court terme anal,sees par le groupe de irasutl . le
go uternenuenu a choisi, dans le cadre de ! ' cn,elutppe des 1111) millions de
francs qui ont é - é reser,es en 1983 dan, le budget de l ' Etat pour la
realisauin des premieres mesures retenues, la fusion des groupes I et II de la
catégorie D . La date d ' effet de cette mesure, qui concerne envi ron
70 000 agents de l'Etat (soit en, Mon un tiers de la catégorie D) sera fixée au
r ' (ans ter 1983 . Au cours de la réunion qui s ' est tenue le 12 juillet 1983 les
organisations syndicale, les plu, represent,ui, es de la fonction publique ont
etc Inforntee, de, mesure, ainsi retenue, en rue d ' appliquer les engagements
du rele\e de conclusions signe :i l ' issue des negtciations salariales le
22 no,emhre 1982.

1 ont ü,uuiun ri ri d,l(ri/) i pi,hht s rurrnb'u' i

35788 . 15 juillet 1953 . M . Louis Philibert appelle l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, sur la situation
des agent, non-titulaires :liant sers] comme cadre supérieur dans les
sert Ires du ministere de l 'equipenuenl et qui ont accepte de remplir au titre
de la eooperatmn technique . des 'o icuuns equi, :dentes et mètre supérieures
dan- le, nuntsteres de cen,uns pais étrangers Ce, personnels expatries . qui
sont g eneralernent d ' une haute contpetence et pu ssedent les diplontes requis
d ' ingenirtr d ' une grande ecnle française, ne héneilruent . le .s de leur retour
en France . d ' aucune reintcgrauun dan, les sert tees ocs :,Ilnisteres . De plus,
apres ,noir passe hrtllanuncnl le, concours pe .'metuia : d ' accéder :i la
tunenun publique r .untuun,de . Ils sunt recrutes eunune simple ingénieur
whd]\I,lonn :u re dehtnunt au prenuer echelon effectif ale la grille indiciaire
du gr.ulc . maigre louis cnntpetences :durs qu'Ils ont des charges familiales
importantes In cunseyuence . Il lui dent,uicie s ' I1 n 'estime pas souhaitable
que ce, agent, puissent pretendre a la prise en compte de leur ancienneté
adnuni,trauie pour leur reclassement d :uns le gruie de saibdtslsiinnuure ou
men,c' ere recrute, dtrectement cnnnnte Ingénieur prIncipul comme leur
pernteur :tient leurs dipltintes et leur, :anciennes Innruun, . En effet . ce s
I ramait, e\p,itnes . qui ont etcrce leur acu\ lie durant de nombreuses dilue,
a I t'trulger et qui uni aequo un haut naseau de compétence . qui cuntplete
leur solide formation de hase et leur c\penence de la fonction publique en
I r .uur . ne Peinent en aucun ra+ rrou\,r I, prote qui leur était attnhue
anterteuue tuent dans les sers tees du munster, de l ' cyuupentent A l ' heure ou
;es ptousnir, publies ne cessent de réaffirmer le caractere essentiel de la
présence Irantaise .i I ' elrniger . il lui demande s ' il ne lui parait pas urgent de
louer un mile d ' Incitation . en dondon' l ' exemple . dans le cadre tic la ti,ncuon
publique . qu ' elle suun t : ' 1 lai ou communale_ de la t :dnrisauon de„ muée,
accompli, en 1 rance et a l ' étranger et permettre ainsi rrellentent le passage
entre les ditlerente, :tdntiml,traumis

Ri'p„inr Le, agent, non titulaires de l ' Etat qui ont accepté de remplir.
au Mn: de la cnnperatittut technique . des li,nruun, dr haut niveau dans les
ntitnstere, de certains pais étrangers sont pouvoir bénéficier de,
dispu,tuons plancs par li bu n ' 53-451 du il juin 1481 ticlints, :utt les
condition, dans lesquelles doivent cire pourvus les emplois civils
permanents de l'Ego et de ses elahlnsements publics et aatturi,ant
Ilntegration des agent, non titulaires occupant de tels emplois nutamnnent
dans son article 9 . Par ailleurs, l ' article I, de la oléine luit uusre la
pli„uhtltle de reclasser les agent, untegres au sein du corps d 'accueil en
tenant compte . d ' une pan . tics 1nlu :1.ns réellement e\ereees par ces agents
et du ni\cau et de la n .ilule des emplois qu ' ils occupent . d ' autre part . de,
litre, ctiges pour Lace, ace, corps . Des dispn,lliuns paralleles ai celles de la
loi du II loin 1453 figurent dan, le projet de loi portant thsposltiutts
slatutatres relatnes a lut fonction publique Ierrilunale depuse le 19 mars
1983 sur le bureau de l'Assemblée natta-liai De la sorte . les personnel,
ctpatncs qui tint marque leur danueittent ;id sersice de la France sunt-ils
puu\tnr Iairc saloir I„ ennnpetenees qulls ont ainsi acquises dans la
fonction puhliyue tant d ' Etal que territoriale.

l ,lin n,uintitl'es et urrn)t pnhln t rt4nuirrrunun\

36076. 25 juillet 195t M . Vincent Ansquer e\pn,r ,1 M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives, qu'au montent
ou les salnrt•, ,tiiH+,etlt une ponction Oscille ,,u1, precedent et ou li perte du
t ilnnll ( r achat de, saltrte, n, eusse de , ' aggr,n,r . le gnttscrnentent n'a
toupiur, p,l, horst le, urganl,auun, ,~ndk ;dr, pour di'ndcr La
le\ .Iltil s lion de ll ,Ilu,lutn de, c :degorte, les plu, del,)on,ees de la



fonction publique . A la suie de l ' accord sa larial intervenu . 'e projet rée loi
de finances pour 198 ; prévoit des proyisoins pour les mesures catégorielles.
C ' est ainsi que VIII milhun, de traites sont réservés po„r I,t reitlisation en
1983 de mesures en laveur nuttunmeni des catégories Cet )article 9 de lit
conxenuon salariale) Les retards du gouserttenient en e domalre et les
declar,tuons qui tentent de subordonner l ' utilisation de ces credos a une
négociation sur les salaires pour I984 apparaissent corneie inadmissibles . Il
est Indispen,ah :e que le guuxernenrcnt respecte integralemeait et
nnmédt,ttenrent les engagements pris et Inerte en irusru' les premières
mesures de res,tlorisation en faveur des catégories( et f) a partir des
cotislusions du groupe de trr.,ul chargé d ' examincr ces prohléntes . II ne
, ;tirait être rniisage que les engagement, qui ont etc pris soient reniés :tu
nom des difficulté•, économiques . notamment en ce yui concerne
I ',ipelicauon des choses de sausegarde de l'accord salarial . II lui demande
quelles sont ses rhumions en ce qui concerne le problème sur lequel il cent
d'appeler son attention.

/„o tunuiuires cl avents publies t retniuirralumS .

36644 . 22 :mat 1983 . - M . Gérard Chasseguet exrn -e à M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, cha r gé de la
fonction publique ot des réformes administratives, yu à la suite de

acasrl salarial signé entre le go us ente ment et les organisations ;,yndicales
representt'tises de la fonction p-ihliyue . la loi rie finances pour 1983 a
réservé VIII millions de francs pour la revalorisation en 1933 des
eaiégories C et D de la fonction publique . Mais, alors que les salaires
siennent de subir une Importante ponction fiscale . le gouvernement n i a
ouµo.rs pas réuni les oreani' ;utons syndicales pour décider la

res,ilnrisaLlo : de ces catégories les plus défavorisées de la fonction
publiy'ic . ( 'est pourquoi . il lui demande de lui induluer si le gouvernement
en, Neige de si-mitre en ,Lus re dans les meilleurs delais . les premières mesures
de revalorts ;upin de ces catégories de personnel à partir des conclusions du
groupe de trax,:il chargé d'étudier cc grue problème.

Rr iinso -- Au cour . de la réunion qui s ' est tenue le 12 juillet 1983 . les
organisations syndicales les plus représentatives de la fonction publique ont
été inlormces des mesures retenues par le gouvernement en vue d ' appliquer
les engagements du relese de conclusions signé à l ' issue des négociations
salariales le 22 nosernhre 1982 . Parmi les hypothèses ;i court ternie
analysées par le groupe de travail chargé d ' examiner la situation des
carrieres des catégorie, situées au Las de la grille indiciaire . le gouvernement
a choisi la fusion des groupes 1 et I1, cette hypotttese lui paraissant é' :e celle
qui correspond le mieux à une amélioration de la carrière des agents situés
au bas de la grille . La date (l'effet de cette mesure . qui concernera environ
'tl 000 agents de l ' Etat (soit un tiers de la catégorie D), sera fixée au

r janvier L ' engagement du gousernernr .rt pour l ' année en 'ours
concernant le réaménagement des carrières situées la partie inférieure de la
grille sera ainsi respecté . Il traduit la 'volonté du gouvernement de favoriser.
malgré un contexte économique et financier difficile, la justice sociale et la
lutte contre les inégalites.

INDUSTRIE ET RECHERCHE

ouItt/ies-nuriis tenireprisrs Sonrmc)-

2965 . 28 septembre 1981 . M . André Audinot rappelle ai M . le
ministre de l'industrie et de la recherche les difficultés des
Etablissements Line . à Albert . qui, à la suite de 80 départs en préretraite.
verront leurs effectifs descendre à 620 ouvriers . II s ' inquiète des conditions
de marchés passés avec les pays de l ' Est, dont les règlements de factures
niervieanent plusieurs années après la date de livraison ainsi que du
remboursement aux ouvriers des placements de fonds qu ' ils avaient
consentis 'ans intérêt pour la gestion de l ' entreprise.

Réponse . --- La filiale de fraisage de la nouvelle soc iété de machines-outils
lourdes constituée dans le cadre du plan pour la machine-outil a repris
250 salariés de l ' ancienne société Line S .A . è Albert, les autres personnels
fais•o nt l ' objet de mesures de reconversion et de reclassement Le nouveau
groupe disposera de moyens accrus en investissements physiques et en
recherche-développement . mo ens qui lui permettront de diversifier ses
exportations vers les pays industrialisés . Les ouvriers actionnaires le l 'entre-
prise ont été remboursés en totalité de leurs participations par rembourse-
meats numéraires.

C"mmunutués européennes (politique inehtstrielle).

26936 . — 31 janvier 198x . — M . Pierre-Bernard Causté demande à
M . le ministre de l'industrie et de la recherche s'il ne lui paraîtrait
pas plus profitable du point de vue de la création d'emplois et de

l ' encouragement aux investissements, de favoriser au niveau européen les
rencontres des différents ministres de l ' industrie, plutôt que de multiplier les
conseils „ Jumbo

Rrponçe . Les ministres de l ' industrie de la Communauté se sont réunis
pour traiter de stratégie industrielle, en avant notamment pour perspectives
d ' encourager la création d' emplois et de relancer les investissements . De
telles réunions ne doivent pas empêcher les sessions conjointes des ministres
de l ' économie et dis affaires sociales (sessions u Jumbo tu) qui ont lieu
depuis 1981 . D' une manière générale, les différentes formations dans
lesquelles le Conseil des Communautés se réunit ne compromettent pas son
unité mais renforcent au contraire sa capacité à décider et à remplir ses
foutions en toute connaissance de cause . De surcroît, des rencontres
hilateral .es fréquen ers ;avec nos principaux partenaires (par exemple les

sommets ,t franco-britanniques et franco-allemands) sont également
l ' occasion de coordonner les politiques industrielles.

('nntntrrue 'strriettr bulunce Jus paiemenixi.

32135 . 16 niai 1983 . M . Kléber Haye appelle l 'attention de
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur l ' équilibre de la
balance commerciale d ' ici a la fin 1984 et la reconquête du marché
intérieur . En dehors des mesures annoncées par le gouvernement . des plans
industriels déjà mis en place . de l ' effort budgétaire important en matière de
recherche . il est impératif d ' ameliurer notre sauts de couverture dans certains
secteurs on la pénétration étrangère croi! régulièrement depuis des années
(électronique er,ind-punfic . et cetromenager . matériel de traitement de
l ' information . machines de bureau, paies ai papier . produits de scierie.
etc . . . ) . 11 le ministre a déclaré yu'il n ' était pas possible de tout faire mais
qu'il fallait savoir donner des impulsions . fan conséquence . il lui demande.
surs négliger les investissements oui porteront leurs fruits à plus long terme,
de précis e r les secteurs ou, en tenan! compte des potentiels humains et
matériels letucls il envisage une recot'quéte rapide du marché intérieur, et
de bien souloin taire part des mes ures qu ' il compte prendre pour Gnuriser
les initialises en ce domaine.

Réponse . -- La dégradation de la balance commerciale des produits
manufacturés en 1982 doit être appréciée en tenant compte de la situation
écu ! omiq'Je conjoncturelle, mais aussi des caractéristiques structurelles de
nos importation , . très étroitement liées à l ' évolution de notre appareil
productif . Une grande partie des importations industrielles françaises est en
effet composée de produits peu concurrencés par la production nationale.
C ' est là la conséquence de processus de spécialisation dans lequel notre
industrie est engagée de longue date . C' e processus de spécialisation a en
particulier pris la forme d ' un vieillissement rapide de l ' équipement productif
dans certains secteurs soumis à la concurrence internationale : un sous-
investissement chi inique y a entraîné une perte de compétitivité accélérée et
une détérioration marquée de la couverture du marché intérieur . Il s'agit là
d ' une tendance profonde et la seule action susceptible de l ' infléchir
durablement consiste dans le rétablissement de la compétitivité des
industries concernées par la correction de leurs insuffisances structurelles.
Une telle aci sin revêt la forme privilégiée d ' un effort vigoureux
d ' investissement pour la modernisation et l ' adaptation de l ' appareil
productif, afin de contrecarrer la dégradation rapide observée ces dernières
années . C ' est ainsi que des politiques sectorielles ont été mises en oeuvre pour
reconstituer une offre nationale compétitive (machine-outil, par exemple) et
pour faciliter les adaptations nécessaires (allègement des charges sociales
des industries du textile et de l ' habillement, qui réalisent un effort accru
d ' investissement) . La création d ' un important secteur public industriel et le
yolume des investissements financés par l ' actionnaire public dans ce cadre
nouveau visent le même objectif : la rcconstitut'on de la compétitivité . Le
F .i .M . opérationnel dès le 1 `r septembre 1983, constituera également un
moyen de réalisation de cet objectif. Ces mesures sont complétées par des
mesures plus générales telles que l ' action engagée pour combler la pénurie
d ' ouvriers qualifiés de techniciens et d ' ingénieurs dans les nouvelles techno-
logies. la promotion des dépôts de brevets, l ' amélioration de la qualité des
produits à travers la certification de qualité, la révision de notre politique de
normalisation . Ces actions . destinées, comme il a été indiqué . à corriger des
insuffisances structurelles, ont évidemment à long terme . Des actions à
court ternie, sont par ailleurs (reprises pour mettre à profit les ressources
existantes en personnels et en équipements, en particulier dans les
entreprises moyennes performantes, afin de créer ou de recréer une offre
nationale sur des produits essentiellement couverts par les importations
alors qu ' aucun feiitcur structurel ou technologique ne justifie une telle
situation . C ' est a . .,si que le ministère de l ' industrie et de la recherche
soutient financiérctr.en, et techniquement la création d'une société destinée
à effectuer des diagnostics de faisabilité rapides et à élaborer de véritables
avant-projets industriels pour le lancement de productions nouvelles
correspondant à des carences de notre appareil de production . Les services
du ministére s ' emploient parallèlement ;i idendifier de manière aussi précise
que possible de telles carences, afin de pouvoir lancer plusieurs opérations
dans les prochains mois .
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.tlatérioux de Cons trnetian (entreprises Loire)

32280. - 23 mai 1983 . — M . Paul Chomat attire l'attention de M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche su- la situation du secteur
industriel de la Bride de raccord et notamment de ces deux principales
entreprises (Gaucher et Moerieux) yui se trouvent toutes les deux à Boen-
sur-Lignon (Loire) . Au début de cette année . le syndicat national patronal
de la Bride de raccord a présenté à votre prédécesseur un plan de
reconversion de cette industrie comportant un volet d ' aides financières . Or
dans cc secteur industriel, la pénétration étrangère est particulièrement
importante 92 p . 100 du marché français de la Bride plate est occupée par
des productions étrangères . les firmes Gaucher et Moizieux ne représentent
que 4 p . 100 de ce marché . et d ' une manière générale 68 p . IUJ est
approvisionne per l ' étranger . Unc étude prospective réalisée par le syndicat
de la chaudronnerie et de la tuyauterie industrielle pour l ' horizon 85 montre
qu 'existe un développement réel des débouchés notamment dans les secteurs
de l ' industrie pétrolière et nucléaire, chimique et pétrochimique et de
l ' enereie . Dans ce cadre, les entreposes Gaucher et Moizieux ont un rôle
particulier ai jouer pour assurer la présence industrielle française dans le
domaine de la Bride de raccord . C'est pourquoi, il désire connaitre ses
intentions pour ce secteur industriel et pour ces entreprises et de lui faire
connaitre la façon dont il compte associer à ces réflexions les représentants
des salariés de ces entreprises.

Réponse . -- Les pouvoirs publics ont privilégié dans la recherche d ' une
amélioration de la situation de ce secteur . une approche pragmatique fondée
sur l 'examen de la situation individuelle de chaque entreprise . C ' est ainsi
que Cauchon devrait poursuis re sa spécialisation en découpage
emboutissage et son orientation vers des marchés diversifiés, dont celui de la
bride de raccord . Moizieux doit confirmer sa vocation de forge-estampage.
sur des marchés à diversifier . Cette volonté de diversification et de
spécialisation technique doit orienter Moizieux dans sa recherche d ' un
partenaire (Usiner a etc pressenti . ainsi que les Forges d ' Allevard, à travers
leur filiale Thuillier Minet et les Forges Stéphanoises) . Une telle évolution
permettras de repartir les risques encourus par l ' économie du dpartement
de la Loire . aujourd'hui étroitement dépendante du secteur de la bride de
raccord .

Pétrel(' et produits raffinés (pétrole'.

33345. - 6 juin 1983 M . Michel Barnier attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie et do la recherche sur les ponctions
récentes sur les stocks de pétrole brut . Il lui demande : 1° quelle est le
politique du gouvernement en la matière ; 2° plus particulièrement, quelles
sont les relations entre cette politique et d ' une part la hausse du dollar•
d' autre part la baisse du prix de pétrole : 3° de quelle durée de
consommation la France disposc-t-elle en réserve.

cl pnsduil5 it i/loes n'In le

33590 . 13 loin 1953 M . André Audinot demande a M . le
ministre de l'industrie et de la recherche de bien vouloir lui
indiquer s'il a un hem entre la réduction du déficit du commerce evténeur
ris :n ail dernier . et la baisse m,nsee des achats de la France en pétrole . Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer tes variation, enregistrées ce, trois
derniers mois dans les stocks (rinçais Je pétrole et la situation actuelle des
reverse, en 1,1 m,uirre

Mende et pnnhusts ruJ/méat i ni / ode

34027._0 juin 1983. M . Georges Mesmin expose ai M . le
ministre de l ' industrie et de la recherche que, par rapport au
1" trimestre 1982 . la consommation de produits pétroliers en France a
baissé seu,ement de 800 000 tonnes au i " trimestre 1983, tandis que nos
importations de pétrole di ni inuauent de 5 5(1(1 00( tonnes• c ' est-a-dire d ' un
volume 7 fois plus elesé . ce qui a permis de réduire artificiellement le déficit
de notre balance e.immereiale pendant les premiers mois de 1983 par un
prcicvement considérable sur nos stocks pétroliers . Il lui demande de bien
vouloir lui indiquer : 1° Si, en 1983, des autorisations ou des directives ont
été adressées par son ministère aux sociétés pétroliéres concernant la
réduction du niveau des stocks obligatoires de pétrole et quelles
modifications ont ainsi été apportées ai la réglementation antérieure.
2° Quel était le niveau des stocks de pétrole en France au 31 mai 1983 par
rapport au 31 décembre 1982.

Réponse . — Du point de vue réglementaire, seuls les produits pétroliers de
grande consommation (carburants automobiles, gazole, fuel domestique,
carburéacteur, fuel lourd) sont soumis à une obligation de stocks de réserve .

Le pétrole brut peut être pris en compte pour la constitution des stocks de
réserve suivant des modalités définies pour chaque catégorie de produits.
Pour la catégorie gazole-fuel domestique, il existe de plus une obligation
dite « saisonnière ». qui accroit le niveau des stocks suivant une modulation
mensuelle fixée par arrêté . Par application de l ' article 3d de la loi du
30 mars 1928, les obligations precitées doivent être satisfaites en
permanence par tout titulaire d 'autorisation spéciale d ' importation et de
livraison à ia consommation intérieure de produits pétroliers, lequel
communique chaque mois à la Direction des hydrocarbures un état de ses
stocks . Des cont rôles inopinés sont de plus effectués conjointement par la
Direction générale des douanes et la Direction des hydrocarbures . En cas
d ' infraction, des sanctions peuvent être prises à l ' encontre des sociétés qui
n ' ont pas satisfait à leurs obligations (décret portant attribution des
autorisations spéciales et décret du 26 juin 19i9) . Toutes ces mesures
réglementaires, de nature à garantir le niveau des stocks de réserve des
produits pétroliers . ont été maintenues en application indépendamment de
l ' évolution des prix du pétrole . La baisse des achats de pétrole qui a pu être
constatée depuis le début de l ' année 1983 doit être mise en rapport avec la
réduction des stocks des sociétés de raffinage en excédent de l 'obligation
légale.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

Départemen ts (présidents des conseils généraux).

12560 . -- 12 avril 1982 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation que
depuis le vote de la loi sur la décentralisation une nouvelle répartition des
responsabilités a été faite. Il lui demande si les problèmes de conservation
du littoral et d ' aménagement du territoire vont étrc du ressort du président
du Conseil général ou vont rester sous la tutelle du préfet.

Réponse . -- La question posée concerne d ' une part la conservation du
littoral, d ' autre part l ' aménagement du territoire . S ' agissant de la
conservation du littoral il doit être rappelé que tous les départements
côtiers, sauf deux . sont dotés de ii périmètres sensibles ss à protéger
particulièrement et que tous, sauf six, comportent des zones à l ' intérieur
desquelles le Conseil général dispose du droit de préemption prévu à
l ' article L 142-1 du code de l ' urbanisme . Ce droit qui permet au
département d ' acquérir des terrains dans le cadre de sa politique de
protection des espaces naturels était exercé par le préfet exécutant les
délibérations de l 'assemblée départementale . Depuis l ' intervention de la loi
du 2 mars 1982 . relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions le président du Conseil général est substitué au
préfet dans la procédure de préemption . C 'est lui qui . notamment, reçoit les
déclarations d ' intention d'aliéner faites par les propriétaires et yu i exécute
les décisions prises à leur sujet par le Conseil général . La fragilité du littoral
et les demandes d ' utilisa,ions concurrentes dont il est l ' objet conduisent s
prendre à son sujet des dispositions protectrices particulières . C 'est
pourquoi, conformément ai l ' article 73 de la loi du 7 janvier 1983 relative à
la répartition de compétences entre les communes, les départements, les
régions et l ' Etat, l ' aménagement du littoral reste soumis à la directive
nationale approuvée par décret du 25 août 1979 . Dans un délai de deux ans
à compter de l 'entrée en vigueur de la loi du 7janvier 1983 cette directive
sera remplacée par une loi d ' aménagement et d ' urbanisme prise en
application de l ' article L 111-1-1 ' u code de l'urbanisme . Les départements,
comme les régions, seront con 'tés sur les orientations de ce futur projet de
lot . Les mêmes préoccupatio" • Je 1rotcction et de sélection entre les usages
possibles du littoral ont con . irt i . prévoir à l ' aiOcic 57 de la loi du 7janvier
1983 que des schémas de mise en .afeur de la mer pourront être établis dans
les zones côtières . Elaborés par l ' Etat ces schémas :seront soumis pour avis
aux départements, de même qu ' aux communes et aux régions avant d'être
approuvés par décret en Conseil d 'Etat . Par ailleurs, le département pourra
être a socié, à sa demande, à l ' élaboration des schémas directeurs et des
plans d'occupation des sols dont les communes prendront l ' initiative. Ainsi
le Conseil général pourra-t-il exprimer son point de vue à l ' occasion de
l'établissement des principales directives et des documents de planification
du sol concernant les zones littorales . La loi du 22 juillet 1983 complétant la
loi précitée du 7 janvier 1983 donne également au département compétence
pour créer, aménager et exploiter les ports maritimes de commerce et de
pêche dans le respect des dispositions prévues par le code des ports
maritimes et des prescriptions des schémas de mise en valeur de la mer . En
l' absence d ' un tel schéma les décisions de création et d ' extension de port
sont prises par le représentant de l ' Etat dans le département sur proposition
du Conseil général, après avis du Conseil régional . Enfin la loi du 22 juillet
1983 a prévu que les aides aux travaux d ' aménagement destinées aux
cultures marines sont financées et attribuées par le département . Les lignes
budgétaires des ministères relatives à ces dépenses seront intégrées dans la
dotation générale de décentralisation .
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Emploi et ut licité (politique de l 'emploie

18956 . — 23 août 1982 . M . Michel Berson attire l ' attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur
l ' impossibilité qu ' ont les syndicats intercommunaux à vocation multiple
(S .I .V .O .M .) de conclure des contrats de solidarité . En effet, aux demandes
effectuées auprès des Directions départementales du travail, il a été opposé
aux responsables de S .I .V .O .M . la circulaire n°82-65 du 6 avril dernier
selon laquelle les établissements publics à caractère industriel et commercial
ne peuvent conclure de contrat de solidarité . En conséquence, il lui demande
de lui préciser les règles applicables aux S .I .V .O .M . au regard des contrats
de solidarité et lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre
fin à serte impossibilité fort dommageable qui ne permet pas aux
S .I .V .O .M . de répondre aux impératifs locaux et nationaux de création
u ' emplois.

Réponse . -- Aux termes de l 'article 2 de l ' ordonnance n° 82-108 du
30 janvier 1982 relative aux contrats de solidarité des collectivités locales,
des contrats de solidarité relatifs à la réduction de la durée du travail
peuvent être conclus avec les communes, leurs groupements et les
établissements publics administratifs qui en dépendent et dont les dépenses
de fonctionnement sont principalement couvertes par des recettes provenant
des budgets communaux . Cette énumération recouvre donc les syndicats
intercommunaux à vocation multiple dont les dépenses sont principalement
couvertes par les budgets communaux . En ce qui concerne les engagements
relatifs à la cessation anticipée d ' activité, l ' article I1 de l ' ordonnance
précitée du 30 janvier 1982 prévoit qu ' ils peuvent être conclus avec toutes
les collectivités locales ainsi qu ' avec leurs établissements publics
administratifs et leurs groupements . Il n ' y a donc aucune restriction à la
conclusion de contrats de solidarité relatifs à la cessation anticipée d ' activité
par les syndicats intercommunaux à vocation multiple à caractère
administratif. Pour ceux d ' entre eux qui ont une vocation mixte et gèrent à
la fois des services administratifs, dont le personnel est régi per les
dispositions statutaires du code des communes, et des services industriels et
commerciaux, dont le personnel est régi par le droit privé, la circulaire
interministérielle n° 82-65 du 6 avril 1982 a prévu la possibilité de
conventions particulières prés oyant la préretraite - démission pour leurs
salariés de droit privé affiliés à l'U .N .E .D .I .C ., et la cessation anticipée
d ' activité pour leur personnel à statut réglementaire, à condition pour ces
derniers qu ' ils cotisent au Fonds de compensation institué par l ' article 16 de
l ' ordonnance et se trouvent donc affiliés à la C .N .R .A .C .L . ou à
1'1 R .C .A .N .T .E. ('

Sunt' publique mului/ii's et e'pidémics 1.

25735 . 17 jansier 1983. M . André Tourné rappelle ii M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation, qu'à la suite de
l ' annonce d ' une manisfestation de la rage détectée sur un chien dans une des
régions de Bretagne . une mesure d ' abattage collectif de dizaines de chiens
pratiquement non atteints par le mal, fut prise et exécutée avec une brutalité
jamais connue jusqu ' ici . Dans une affaire pareille, il parait difficile de s 'en
prendre directement à ceux qui prirent la décision d ' un tel abattage s ' ils
n ' avaient pas d 'autres moyens de limiter la propagation du Inal . Toutefois
de tels actes, mettent en émoi une grande partie de l ' opinion publique.
D ' autant plus, qu ' au sujet de cette opération . plusieurs versions ont été
avancées . En conséquence . il lui demande de préciser : 1° dans quelles
conditions ont été localisées dans cette affaire les traces de la rage:
2 ° s ' agissai!-il d'une crainte relative ou après une vérification scientifique
bien circonstanciée 7 3° qui a donné l ' ordre d ' aba t tre plusieurs chiens à la
fois et pour quelles raisons : 4' quels moyen s : rent utilisés pour tuer les
animaux : 5° la méthode employée était-elle la seule possible.

Santé publique (maladies et épuknlies

34939. -- 4 juillet 1983 . - M . André Tourné s'étonne auprès de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de n'avoir
pas reçu de réponse à sa question écrite n° 25735 publiée au Journal officiel
du 17 janvier 1983 . II lui en renouvelle les termes.

Réponse . — La présence de rage à Morlaix a été diagnostiquée par le
laboratoire de l ' institut Pasteur à partir des analyses effectuées sur les restes
d ' un chien, mort le 4 décembre 1982, qui présentait des symptômes de rage.
Compte tenu de cc diagnostic, le commissaire adjoint de la République de
l ' arrondissement a réuni le 8 décembre 1982 les autorités municipales de
Morlaix et des communes voisines pour leur rappeler les mesures de
prophylaxie sanitaire de la rage citadine prévues par l 'article 232 du code
rural et k décret n° 76-687 du 13 septembre 1976 . C'est en application de ces
textes que le maire de Morlaix a lui-même fait procéder à la recherche des
animaux qui avaient pu être en contact avec le chien atteint de la rage

pendant les quinze jours précédant sa mort, ceci afin de les faire abattre et
d ' éviter toute extension de la maladie . Les chiens errants ou contaminés
(quarante-nes .f au total) ont é•é sacrifiés au moyen d ' une arme à feu par les
soins d ' un fonctionnaire de police, d ' un pompier, d ' une personne requise
par le maire . Cette procédure a été retenue compte tenu de l ' urgence et des
risques que pouvaient présenter, selon les vétérinaires, l ' utilisation de
barbituriques nécessitant des injections intraveineuses.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

27200, -- 7 févr i er 1983 . — M . Parfait Jans attire l'attention de M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur les faits
suivants : le 17 décembre 1982 . vingt-sept travailleurs handicapés du Centre
d ' aide par le travail de Levallois-Perret, accompagnés d ' animateurs, se
présentent à l ' entrée de la boite de nuit tt La Nouba n à Pondorly, après
avoir téléphoné plusieurs jours auparavant pour avertir de leur venue . Or,
les responsables de l ' établissement interdirent l ' entrée aux travailleurs
handicapés lorsque ceux-ci se présentèrent au jour prévu . En conséquence,
il lui demande de lui indiquer si la réglementation actuelle permet à de tels
établissements d ' interdire l ' entrée à certaines catégories de personnes et les
mesures qu ' il compte prendre pour que de tels faits ne se reproduisent pas.

Réponse . -- La question posée par l ' honorable parlementaire est relative
à la situation d ' un établissement faisant l 'objet d ' une investigation dans le
cadre de la police administrative des débits de boissons, dont le ministère de
l ' intérieur et de la décentralisation a la charge . C' est pourquoi il n ' est pas
possible d ' y répondre publiquement . Les autres aspects de la question
touchant aux règles du droit commercial ou à la politique de loisirs en
faveur des handicapés, seront traités par les ministères compétents
auxquels . au demeurant, la même question a été posée.

(}hunlsnle (plans il'oecuputiun ries sols).

27260. - 7 février 1983 . - M. Loïc Bouvard, considérant avec les
membres du Premier congrès des constructeurs de maisons individuelles.
que le premier objectif est la satisfaction des familles françaises qui veulent
vivre en maison indixiduelle, sans imaginer que cette forme d ' habitat doive
être imposée à tous, mais qu ' au contraire, elle ne peut s 'exprimer que dans
le cadre d ' un plus grand libre choix, demande à M . le ministre de
l ' intérieur et de la décentralisation de lui préciser la suite qu ' il
envisage de réserver à la proposition des constructeurs de maisons
individuelles . tendant diffuser aux communes un guide simple
d ' établissement des P .O .S . simplifiés pour arriver à un zonage drus le cadre
d ' une réglementation résultant d ' un aménagement du règlement national
d ' urbanisme.

Réponse . La loi du 7 janvier 1983 relative à la répartition de
compétences entre les communes, les départements . les régions et l ' Etat
dispose expressément que les documents d ' urbanisme devront prévoir
suffisamment de terrains constructibles pour la satisfaction des besoins
présents et futurs en matière de logement, tout en préservant les activités
agricoles, les espaces forestiers, les sites et les paysages . Les communes
auront à tenir compte de cette prescription nationale dans l 'élaboration de
leurs plans d ' occupation des sols (P.O .S .) mais ceux-ci pourront être plus
simples qu ' actuellement, les éléments à y incorporer obligatoirement étant
désormais sensiblement moins nombreux . Les communes dotées avant
l ' entrée en vigueur de la loi du 7janvier 1983 de zones d 'environnement
protégé pourront, dans un délai de deux ans, substituer à celles-ci des P .O .S.
opposables aux tiers . ( 'es diverses dispositions sont de nature à répondre au
souhait des élus locaux de disposer de documents d ' urbanisme plus simples
et d ' une utilisation plus aisée . La simplification attendue de ce s réformes ne
pourra que faciliter la construction conformément aux voeux des candidats
au logement et des bàtisseurs . Les mesures d'application relatives aux
P .O .S . font l ' objet d ' un décret, élaboré en liaison avec le ministère de
l ' urbanisme et du logement, qui sera prochainement publié au Journal
u//ieiel. Il sera suivi d ' une circulaire donnant toute précisions sur la mise en
oeuvre des nouvelles dispositions . Par ailleurs a été engagée au ' .ours des
derniers mois une campagne d ' information pour présenter la réforme aux
maires et répondre à ictus premières préoccupations . Elle a, notamment,
pour objet de décrire et d ' expliquer les nouvelles modalités d 'élaboration
des documents d ' urbanisme . Un dossier est u cette occasion remis aux élus
pour compléter leur information . Ultérieurement, cette information pourra
prendre des formes diverses, le cas échéant, celle de guides pratiques.

Arts et spectacles (musique).

29067. - 14 mars 1983 . M . Claude Germon attire l'attention de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation, sur la
situation précaire du personnel des écoles municipales de musique . Ces
agents ne disposent actuellement d ' aucun statut (le seul existant, celui des
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écoles nationales de musique et des conservatoires . étant inadapté en
l ' espéccl et restent donc pour la plupart et pendant de longues années.
vacataires ou auxiliaires . Il lui demande si . dans le cadre de la politique
menée actuellement par le gouvernement pour résorber l ' auxiliariat . il est
prévu de doter les professeurs d ' école municipale de musique d ' un statut et,
si oui dans quel délai

Arts et spin fades tnntsiquet.

35545 . II juillet 1983 . - M . Claude Germon s 'étonne auprès de
M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation de n'avoir
pas obtenu de réponse à sa question n ' 29067 (publiée au Journal officiel
n ' II du 14 mars 1983) relatise au statut du personnel des écoles
municipales de musique : il lui en renouselle donc les ternies.

Repinse . L ' arrété du 28 septembre 198 22 fixe les conditions de
recrutement des directeurs et des professeurs d ' écoles municipales de
musique contrôlées par l'Etat . Les professeurs d ' écoles municipales de
musique . qui ne sont pas contrôlées par l'Etat ne peuvent bénéficier de ces
modalités particulières, n ' étant pas titulaires du certificat d ' aptitude aux
functions correspondantes qui est délivré soit sur titres . soit après examen
ousert au plan national . Seuls les emplois de directeurs et de professeurs
d'écoles municipales de musique contrôlées par l ' Etat . c 'est-ai-dire des
conservatoires nationaux de région ou des écules nationales de musique sont
actuellement réglementés . Il appartient donc . dans ces conditions aux
Conseils municipaux Intéressés de déterminer les conditions de recrutement
et de rémunération des personnels de leurs écoles municipales non
contrôlées et aux maires concernés de les titulariser après le stage
réglementaire d ' un an . Il ne s ' agit donc pas en l ' espèce de titulariser des
auxiliaires . ces agents étant le plus souvent titulaires d ' emplois spécifiques,
mais de définir un statut particulier au bénéfice de cette catégorie d ' agents.
Actuellement l 'échelle de rémunération de _es personnels est déterminée par
référence à celle applicable au personnel des écoles contrôlées, affectée d ' un
coefficient de minoration . Cette situation fait actuellement l ' objet d ' un
examen conjoint de nies services et de ceux du ministère de la culture en vue
de doter ces agents d ' un statut . Les éléments ainsi réunis devraient trouver
leur utilité après le vote par le parlement du projet de loi portant
dispositions statutaires relatives à la l 'onction publique territoriale, lors de
la mise en place des statuts particuliers qui seront la traduction des
orientations du futur Conseil supérieur de la fonction publique territoriale.
II n ' est pas . dans ces conditions, possible de préciser le délai dans lequel les
textes en question pourront être adoptés.

PoliNuur rr»ntnri gpu' t u t sot laie (plans,

31525 . 9 mai 1983 . M . Emile Koehl demande ai M . le ministre
de l'intérieur et de la décentralisation si le décret n' 83-81 du
21 janvier 1981 (Journal ollinrl du 23 jansier 1983) relatif aux contrats de
Plan entre l'Etat et les collectivités territoriales ou des personnes morales
autres que les entreprises publiques et privées exclut dans son article 9 une
participation des régions et des collectivités locales aux négociations entre
l ' Etat et les grands groupes industriels privés ou publics . II constate que les
collectivités locales et les régions désirent parfois dialoguer avec les grandes
entreprises et les grands groupes nationalisés, qu ' il s ' agisse d ' implantation
d ' unités nouvelles ou de suppression d ' activités dans certains secteurs . Ces
firmes pouvant jouer un rôle déterminant dans le développement local et
régional, que ce sort en terme d ' emplois directs ou en terme de sous-
traitance, il regrette qu ' aucune disposition ne prévoie d ' associer les régions
à l ' élaboration des contrats de Plan que l'Etat doit conclure avec les
entreprises nationales en sue de l ' exécution du Plan.

Réponse . Le décret n' 83-32 du 21jansier 1983 a fixé les règles
d ' élaboration et de conclusion des contrats de plan entre l ' Etat et les
collectivités territoriales ou des personnes morales autres que les entreprises
publiques et privées . Ce texte ne s ' applique pas aux contrats de plan entre
l ' Etat et les entreprises publiques ou privées . Par ailleurs . la préoccupation
de l ' honorable parlementaire de voir une concertation s ' instaurer entre les
régions et les entreprises nationales n ' a pas été méconnue par le législateur
et le gouvernement . Ainsi . le cinquième alinéa de l ' article I I de la loi n° 82-
653 du 29 juillet 1982 portant réforme de la planification dispose-t-il que
« les contrats conclus entre l ' Etat d ' une part . et des collectivités
territoriales, des entreprises ou d ' autres personnes morales d ' autre part.
doivent être communiqués aux régions concernées » . En outre . le second
alinéa de l ' article 15 de la même loi prévoit a que la région peut consulter
chaque entreprise publique ou groupe d 'entreprises publiques implantées
sur son territoire sur les choix envisagés pour son activité dans la région au
cours de la période d ' application du plan » . Dans cette perspective, le
gouvernement, pour sa part, vient d ' inviter les entreprises publiques à
appronfondir leur dialogue avec les élus des régions .

f 'ontnrune . I personnel 1.

	

31878.

	

16 mai 19213 .

	

M . Jean-Louis Dumont attire l' attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur le
problème des secrétaires de mairie-instituteurs de France . En effet, la
décentralisation qualifiée de o grande affaire du Septennat » par M . le
Premier ministre, Pierre Mauroy, a été au centre des débats du congrès
national des secrétaires de mairie-instituteurs qui vient de se tenir à Verdun
le 13 avril 1983 . Cette idée a été présentée comme faisant son chemin par
une volonté politique délibérée du gouvernement et analysée comme une
chance à saisir après une période transitoire délicate néeessitant un
changement de comportement . un souci de collaboration, une volonté de
participation des populations et des personnels des collectivités locales . Au
montent ou le parlement est saisi du projet de loi relatif à l ' organisation de
la fonction publique territoriale, les secrétaires de mairie-instituteurs ont
affirmé leur adhésion aux grands principes statutaires suivants : 1° unité de
la fonction publique territoriale : 2° parité avec la fonction publique d ' Etat:

respect de la libre administration des collectivités locales avec la
création possible d ' emplois permanents ai temps non complet pour faciliter

la gestion des petites communes » . Ils se sont déclarés prêts à contribuer au
développement d ' une véritable démocratie locale avec les moyens nouveaux
de la décentralisation notamment par une meilleure information et une
participation active à la vie associative . Analysant plus particulièrement le
titre III du projet de loi (n' 1386 . 1387 . 1388) . ils ont rappelé les rôles
complémentaires qu'ils remplissent au service des écoles et des communes
rurales et leur volonté de poursuivre leur double mission . Ces personnels
alliant une compétence reconnue à une efficacité appréciée et à beaucoup de
disponibilité représentent une solution satisfaisante pour la gestion des
affaires des petites communes, les élus y trouvant d ' autre part un moyen
d ' assurer la stabilité du maître à l ' école du village . Les maires reconnaissent
en eux des collaborateurs dévoués à l ' écoute des problèmes des populations
rurales dont ils partagent la vie quotidienne . M . le ministre de l ' intérieur et
de la décentralisation . parlant de la mise en pratique de son projet de loi à
l ' Assemblée nationale, s 'exprimait en ces termes, le 27 juillet 1981 : . . .Je
pense à ces instituteurs, secrétaires de mairie, qui font un travail
remarquable et qui, très souvent, sacrifient leur carrière et leur avancement
pour se consacrer au travail communal . Ne méritent-ils pas qu 'on leur fasse
confiance . . .» (Journal officiel du 27 juillet 19811 . En conséquence, il lui
demande s ' il peut partager les options ci-dessus exprimées, s 'associer à
l ' hommage rendu et rappeler que les secrétaires de mairie-instituteurs
doivent continuer à assumer leur tache . à leur place originale et
parfaitement légale, dans le cadre d ' une fonction publique territoriale
rénovée et adaptée aux besoins de notre temps.

Réponse . - Le futur statut de la fonction publique territoriale ne portera
pas atteinte a la liberté de choit qui a toujours été reconnue aux maires en
matière de recrutement du personnel commtnal . Dans le respect des
conditions de recrutement prévues pour l ' emploi de secrétaire de commune
de moins de 2 000 habitants . les maires pourront soit confier ce poste ai un
agent à temps non complet, lequel pourra être un instituteur, soit à défaut
de recruter un agent à temps complet, utiliser les services d ' un tel agent.
notamment en s ' adressant au Centre départemental de gestion . II est prévu
de donner à ces organismes des attributions plus importantes que celles des
actuels syndicats de communes pour le personnel communal . En effet, ces
centres pourront non seulement recruter des agents en vue d ' assurer des
services communs à plusieurs collectivités ou établissements mais encore
affecter dans des emplois vacants ou à pourvoir des fonctionnaires dont ils
auront la charge it titre temporaire . Toutefois ces dispositions 'we .iront
mises en jeu que sur la demande des communes intéressées, lesquelles
pourront continuer de recourir aux autres possibilités permettant de
pourvoir le poste . Les secrétaires de mairie instituteurs, dont le mérite n 'est
pas contesté, pourront donc con . . uer d ' assumer leur tache dans le cadre du
nouveau statu t de la fonction, i ublique territoriale.

l'rotr,P. chia. /Poli suai' di' la proterritti tnuIt' : Breu(gtu•t.

33139 . 6 juin 198 M. Jean-Michel Boucheron (ille-ct-
Vilaine) attire l ' attention de M . le ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation sur l ' intérét qu ' il y aurait à créer une unité de formation
de sécurité civile dans l ' Ouest . En effet . un centre comparable à celui de
Brignoles trouverait parfaitement sa place en Bretagne . Il pourrait disposer
de moyens de lutte asti-pollution, de moyens de lutte contre les feux de
forêt et d ' appui pour le sauvetage en mer . La Bretagne est une /one
particulièrement sensible en ce qui co .tcerne les calamités marines . La ville
de Guingamp, située à proximité du littoral et des grandes zones fnrestieres,
à nu-chemin entre la pointe Ouest de la Bretagne et la haie du Mont-Saint-
Michel . disposant d ' un casernement vide . se prête particulièrement à
l ' implantation de ce type de centre . II lui rappelle que M . le ministre de la
défense a lait savoir dans sa réponse ai la question écrite n° 26094. insérée au
Journal ni/Mid n ' 17 du 25 avril 1983 . que son ministère était « prêt, dans le
mesure de ses moyens, à concourir à la création éventuelle de nouvelles
unités » . En conséquence . il lui demande quelles sont les mesures qui sont
envisagées pour la mise en place de ces moyens .



3 Octobre 1983

	

ASSEMBLÉE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

4259

Rrprw,i . L'intérêt qu ' il as :ut a créer dans I Ouest de la France . ou
d ' ailleurs également dans les autres réglons militaires . de, Unités
d'Instruction de la ,ecuritd civile . comme Il en existe dent deux ai Brignoles
,eptieme région militaire) et ai Nogent-le-Rotrou Iprenucre région
nulitaire), est frequenunent souligne aupres du ministre de l'intérieur et de
la décentralisation . qui a toujours héneficié, en e17et . du concours du
nunistere de la défense . comme celui-ci l ' indique dans la réponse a la
question cerne n 26094, insérée au Jutrnrul rancie/ du 25 asnl 1983, pour la

ereanon de ces Unités . Ceci dit . le but principal de ces Unités n ' est pas
lhntensenuon pour taure lace aux risques .. nurniau elles n ' interslennent
qu ' en centon a la dentunde des .lutorlte, responsables, lorsque les
eonsequences d'un sinistre ou d ' une catastrophe dopa ssenl par leur ampleur
ou leur durer les pos,ibru tes des organismes de secours locaux ou
departennentaus . Ces' au male titre d 'ailleurs qu ' intenrennent les
colonnes de secours mises sur pied par les .m1',eur>-pompier, a partir
d ' effectifs susceptibles Métre prélesés sans taire courir de risques a la
eollectisile d'origine . Les ténues d'inlructinn de :a sécurité génie sont, a
titre principal . des t'nucs d'instruction de personnels destine, a assurer la
protection des populations en temps de guerre . et leur ereation ne peut rire
dectiee qu 'autant qu'elle est lusntiee par la poursuite de cet ohjeelii '

L'innplaat tio n d ' une telle t 'irae en Bretagne n ' est donc pas Id seule
solution permettant de taure lace aux problennes de la pollution . Il
appartient d' :abord aux cnllecuvtes sensibles a ce risque de ,e doter de,
moyens Indispensables pour faire face au risque ,t normal quotidien.
habituel . Au surplus . si les Unités d ' instruction de la securué cisile sont des
torntauons mllnaires auxquelles le ministère de la défense concourt
prineipalement en tournnssant des personnels et une aide logistique
importante . Il Men deumeure pus moins que leur financement est assuré par
le budget du nnnistere de l'Intérieur et de la décentralisation . Dans ces
eondnuuns, Il n 'est pas possible actuellement d ' en\Isager la création d ' une
troisieme Unité d'instruction de la secunté cisile en Bretagne . Les sers ces du
nunistcre de l'inteneur cumuleront néanmoins les moyens d ' améliorer . sur le

plan des secours, la desserte de la Bretagne en cas d 'esenement, graves.

( unrnhuis s

	

ps I

	

'111 /

33547 . 13 lion I,I,u Drx,inl le enuilrrr _gener•il des le Vis
,I„enl le snn .11Ioli de, sleg1 .wre, e\,Iltt utulatsauon . M . Jean-Pierre

Soisson .1111e l ' attention de M . le ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation 5111 le, dlllI<ulti, .Iii\gliclles se heurlenl le, Conununi,

dans la ge,UOu de cene c .itcgone d ' agents . not,ututtent sur les points
s i n \ . I I , I ,

	

I ' . i r i i L c R 4 1 2- 1 ' du s„ s' îles com1nines Inr a un ,nt 1.1 riurie du
ace I r se ,'ti,l ,iline .i du uileo c ,1111,1C Tucson un rcnouxrllentenl possible

clam an llcI\intulr eu uas,l inullis .m<c po•Jcsslonnellc Pour la plupart des

in,j~,, is . • .o n ,retint .iii

	

, iisf s .hri,'n s I .nl uulon .iuyuentrnl des ti Ili
\tissé i' 'iu , .s u,uule si le renouy ollé ntinl du ,I,igr ,I

p atio

	

n,iquCns : s!r Ir :1 I . .

	

.01 ,1 sic lacent pour

	

11 .n .ineinlcnt

n

	

I . diUVin'e p„iro , .'n<cnc l',ini<ie I 414

	

du cour dis

„nnnnuies qui pi ;cni qui ! . . . .inccntenl d eche!on .i I unCiennile minintunl
;,o .icrl,fe p .11 le 111 .111e .

	

.tin sle fI ( onutnssion p .i^Linc . in !onction
la n,'le „},ICI :ue pal .1,111 P•u,illclentenl Ii cncui,tne du nt!ni,leri sir

1111,leui II 1'h du 21, Iescici csclul les st im ales slu champ rie lu notation

( coi : sic oncle nlcsuic •I pool e„Inesluence d'impu,sel au\ agents Iuulenr, Cl

han :tico,int d'une sine en compte rio serslcr n .unanan, un .mitigée ciii
.n ii ii nncic n1 .I\inuuin pour acc<, ,w In,v,ienie echilot . dans la mr,urr 011

( s'nintlssI„n 'iiIl,ior , rruni,, .nu pour lés .isancemio, au ch,4x de
enter: r1+ <„ut, . se Initiant, o p .nur sli I .I nol•rtis,n de l •nutcc preCedenle

ss uh•uiei,ul ,d'y ,n pal cotiseraient sl <1 ranUnnrutefll est lusnlli ou ,i
cciii peul beiielmciei d ' un ,i\,inc,•ntenl a11 Choix

Re'polisr Ln cs de ret,tlsellemenl de stage . l ' agent conte lle d 'are

relaunere au premier échelon Lors de sa titularisation . l'integraltte de lu
perlode de stage entrera en compté pour la détermination de l ' échelon de

reclassement et l'ancienneté acquise dans cet échelon lof article L 412-1 .1 du

code des communes cl circulaire du r) avril 1954 relattxe aux règles

applicable, aux pesonnels stagiaires des communes) Par ailleur, . Il n ' ) a

pas d ' obligation de noter un agent sttgnlire Dans le cas ruts une note aurait

néanmoins été attribuée . elle ne saurait être prise en considération pour un

avancement a I anciennete minimum Les cllsposu!ions de l ' article 1- 414-7
du code des communes raleuses a la pise en compte de la notau,' t pour les

avancements d ' échelon ne concernent que hi situation des seuls agents

titulaires .

( onrttnurrs

	

prrsn Il/1C 1

34372 .

	

27 juin 1981 .

	

M . Bruno Bourg-Broc demande a M. le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation si la femme d ' un
maure peut occuper s uI,rhlentent la place de secrétaire de mairie

	

en ettutl

rémunérée

	

dans la cornntune oui son mari est en fonction.

Rr"punsi'

	

Ni les disposition, du code des comm.., ni celles du code

électoral ne s'opposent a ce que la Lamine d ' un marre occupe connue ',alarme
l'emploi de secrétaire de mairie de la commune

	

En particulier

l ' arurle L 231 9' du code électoral n'inte r dit pas cette situation
l'inéligibilité aux Gtncuun, de conseiller municipal qui Trappe les agents
salariés de la commune en tortu de ce texte est une inéligibilité p . :rsonnelle.
[' l e ne s'étend pas sus membres de la famille du salarié de la commune.
Bien entendu . l ' intéressée doit exercer elle-même les fonctions de secrétaire
de maorie, sa nomination ne dosant pas continuer un moyen de tourner les
dispositions de l ' article L 231 9°, précite.

( nitration, ' /toton ., cl

34469 . 27 juin 1982. M . Henri Bayard expose ai M . Ira ministre
de l ' intérieur et de la décentralisation que la représentation des
communes dans différents syndicats inter-connnumnux soulevé quelques
difficulté, . Fan effet selon la réglementation actuelle seuls les délégués en
titre peuvent participer aux délibérations et décisions du syndicat . Cela
permet en caret ale maintenir l'équité des représentants . Cependant il
apparaît qu ' et, l ' absence du délégué titulaire le suppléant . mente muni d ' une
délégation écrite pour la circonstance . ne peut assurer la représentation de
sa commune CCI est la pratique courante sauf si les statuts du syndicat
presolent expressrntent une dérogation . Pour permettre de supprimer cette
ditftculte, il lut demande s ' il ne con\uendrait pas que, d ' une façon générale.
chaque commune puis,c désigner pour la représenter un délégué titulaire et
un délégué suppléant et que ce dernier puisse automatiquement remplacer le
titulaire dans tous les si :tes délthecuit- du syndicat.

RrPunsr . La legnlutton en xigueur ne pre,nt purs expressément la
possibilité pour les commun ., d 'élire des délégués suppléants aux comités
de, s)ndtcat, interconununaus Toutrfni, . alii. de faciliter, en certùnes
circonstances . le functlonnemen' des syndicats . Il a etc admit, que les statuts
peuvent presour la désignation de su, pleanl, . ces derniers ne puuxant ;noir.
en tout éta l de cause . qu'un aile strictement consultant . En effet . aux ternie,
de l ' article L 163-111 élu code de, communes . les condrtiuns de validité des
délthcr,uions du contite du squlmet et les dispositions relatises aux
consncattnns, a l'ordre et a la tenue des saaunce, sunt celles fixées par ce code
pour Ii, consens municipaux II en résulic qu'est notamment applicable au
syndicat de communes l' article I . 121-12 ir qu ' en conséquence un membre
du ennute entpcchc d'assister ai une séance peut donner ai un collègue de son
chois puusoir cent de coter en son nunc . art ntrnte nnenthre du comité ne
pouulnt touletins cire porteur que d ' un seu l mandat . L ' application du
coin'', syndical des regle, du soue par procuration prés tics pour les conseils
nnnucysaux exclu) donc ris I étal annuel oies texte, qu ' ut dcleguc puisse . en
cas d cmpechentent . ,e Faure remplacer par.' un delegue suppléant ayant sors
dclibér,Wse Seule lt lui peut preeser et étendre dans le sens souhaité les
slispn,itisn, ci-dessus r .Ippeliss.

/ onrNOUlurnes el r{CrNS publics , mu/Wu ., I.

35057. 4 juillet 1983 M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation si la consultation du
contntus ;rire dr la République, préalable ai toute nomination ou nutation
des chefs de ,ersice départementaux des admini .,tratiuns civiles de l ' Etal,
presuc par l 'article 16 du décret n ” 82-389 du III mai 1982, duit revêtir une
littme écrite II lui demande si les intéressés peuvent être admis, dans le
cadre des lois réguss .rnl les relations entre l ' administration et les administrés
ainsi que la eonuttuntation des document, administrsutifs, ;i en demander la
cumin umc:rl utn.

Réponse . L ' article Ils du décrit n ” 82-t89 et l ' article 5 du décret n ' 82-

3911 du IO niai 1982 disposent que k, eotuoss ;ures de la République sont
informes preaLrhlentenl de foute nomination ou [nutation concernant les
chefs de ,erstces des adnuni,truum, c-isiies de I'luit dans leur ressort

territorial La circulaire du l'renuir ministre en datte du 12 juillet 1982

rrlatisr a l ' applleation dis décret, prêche, preel,e que l ' intturitatinn
préalable du conm saure de la République sur le nnuusemcnt des chefs de
services eVerlemrs de l ' l .luit s 'exerce euntpais polir ceux qui sont places
pour une part de Mur deles Ite sais fautorité du représentant de l'l,ta t . Cette
mfurmatiun ni resel pas ohhgatuurenernt un eararacre Cern . Dans

I . hypulltése tri il est procede a des consultations écrites . Il peul être lait

application de l ' article 3 de lu lui n ` 78-753 du 17 juillet 1978 portant

diserses mesuré, d ' antéltnruti'stn des relations entre l' adMI1118trtt1on et le
public ('ct article dispose que s, toute personne a le droit de connaitre les
Infnrnualiots contenues dans un document adnunistratif dent les
conclusions lui s ont opposées t ,

/' n/is n' (pif,rulgr'I r_

35119. 4 juillet 198' M . Francisque Perrut appelle l ' attention

de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur lai

dégradation irnpor .tuuc du élimait qui régne dans les services de la police
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nationale, surie au, sanction, Infligées . . la suite des manifestations du
3 juin, et à la poussée des action, de

	

Iriser, grave, dont sont souvent
fohjet les policier, dan, l ' exercice leur mission . II lui demande dans
quelles conditions peuvent cire emsagee, l ' ouverture de négociations entre
les po usoir, publies et l ' ensemble des organisation, „ndictles de la police,
et la mise en ,eu, re de reformes permettant de retablir un meilleur climat et
d ' obtenir une régression de, action, de uulences qui se développent
actuellement dan, le pa”.

Rcp„n,r

	

Au cour, des ;nanllest;usons qui se sont déroulées .t Part, le
3 juin 1»8 3 . un certain nombre de toncnonnaires de notice ont eu un
comportement repieheusihle, sont qu'Ils ;cent gravement manqué a
I ohligation de ré,er,e, soit qu'Ils aient, dan, l ' exercice de leur, Haletions.
manqué d ' autonté et de si g ilance . Des sanctions disciplinaires ont été
prses . Cette situation ne lait nullement obstacle :i ce que soit poursuisie.
as ce Ica omattisations repr•sentahises du per,umiel . la concertation engagée
en sue du reglement des problèmes en suspens . C 'est ainsi qu ' une étude
d ' ensemble des pruhteme, de la police . noGimmenl sous [angle Je son
organisation et de se, methodes a etc demandée à un haut fonctionnaire de
la police nationale . Cette étude fera bien entendu l ' objet d ' une ré, large
concertation ,t,ec le, organisation, „ndtcales . Quant ,t la lutte entreprise
contre la , lolence et la délinquance . elle se poursuit par de, actions menées ai
l ot lois sur le plan presenul et sur le plan répressif . et elle est marquée par
de, mitiaties de,unee, precsement a créer un climat Li,orahle a une
politique de pre,ention Lu,ant appel à l'ensemble de, partenaires ,uciaux
( "est ainsi notamment qu ' ont cté installes . d ' une part un conseil national de
pre,ention de id dchnou :uiee . d ' autre part de, comme„ion, chargée,
d 'esam!ner !es conduisais de deseloppenrcnt ,t,ci .tl de, quartiers Ica P I .,
delasorses . et d ' etudter la prise en compte locale des problemes de ,ecurite.
l'n programme Intermnitenel Pre,ention-l àle l')h3 ,• :t etc sri, en place
dan, once départements Ire, urbanisés. S ' agissant, en general . de l ' action
de, force, de police et de l ' accr .assenrent de leur efficacité, tout est nul, en
cure (eliectils-méthodes) pour assurer au, population, le maximum de
protection

l'wnpr, lunrhrrs Irunspnrrs /unrralres

35383 . 1 I millet l'153 M . Jean Laborde appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur le,
ditlieultes que rencontrent un certain nombre de petite, communes rurale,.
pour recc,uir dccenunent dans leur mairie la depouille mortelle de sictimes
d ' accident, survenus sur leur territoire . situation dan, laquelle se musent
trop Irequeninent Cella ., d 'entre elle, lorsqu'elles sont ra,ersee, par une
,oie a grande circulauoin Il lui demande s ' il ne serait pas possible de
mouler une meilleure solution ;t ce prlhleme en permettant le transport des
corps (Lin, des lieux mieux cyuipds

Repaire Lsrsqu un deees a lieu sur la suie publique ou dan, un heu
ousert au public . l ' admission du corps dans un chambre lunerare peut etc,
,iutorsée sur regm,itiun de, autorises de police ou de gendarmerie clans un
dél i t . nra,imum de dis-huit heur,, .t compter du daces ris .tpphc ;iuun dr,
articles R trot- .i R 3e,1-3) du code de, communes Le corps peut
egalenrent elre transporte sers une morgue h st. .1 iere Ln revanche . le
tem,purt d'un corps .n ;titi muse ris bière a 1, re,idence du defunt ou d ' un
membre de sa tantine est inipossihle en l'état actuel de, texte, . II s 'ensuit
que . dan, la pratique . lorsque le corps ne peut titre dirigé sers une chambre
lunerure ou ver, une morgue hospitaliers, il est transporte dan, les locus
de la mairie du lieu du dece, (et te derniere solution . loin d 'erre

sstém ;tique . ne doit donc erre acloptec qu ' en dernier recours . Elle se
Iu,tilie tnutelos pair l'urgence qui , ' attache a ee qu ' un corps sot enlese sic

le soie publique . et trou, par ailleurs son fondement dan, le devoir 5310

s impose au maure d assurer le maintien de la salubrité sur le territoire de sa
commune en appliraul•n de l 'article 1 .131-2 du code des commune,

/',sllulrwr rr nununs ris tulle , „clin lu puNunun rl Ir' rlrrrstun es

35451 . I I juillet 1983 M . Pierre Bas e,pose a M . le ministre
de l ' intérieur et de la décentralisation que le, agressions par le bruit
sont estrernement préoccupantes en milieu urbain Ne pourrait-on imaginer
que_ comme cela se lait dan, beaucoup d 'endroit, a l ' étranger nutammenl.
les nouure, de pompiers et de transpira, sanitaires se Bisaient a de puissant,
avertisseurs lumineux tout aussi efficaces que le, ,runes et n ' utilisent ce,
derniere, que pa rcimonieusement '' 1 . équilibre et la santé de, citadins )
gagnerait Bien entendu une telle mesure ne pourra cire prase que pour
l ' :1,emr . le ma'enel en sersice restant utilise jusqu ' a son usure. mais on
pourrait pour I 'asenir change : de types de signaux, et passer du sonore au
lumineux.

Réponse . L ' utilisation simultanée des avertisseurs sonores et lumineux
résulte des dispositions combinées des articles R 2h, R 92, R 95 et R IN 1 titi
code de la route . En effet, seule cette utilisation conlere aux véhicules de

secours un caractére priontare au, intersections . De plu,, l ' emploi d ' un
seul a,ertsseur lumineux, s ' il permet de mettre en garde les conducteurs
circulant dans Taxe du ,chicule de secours, n'a pas d ' effet d ' avertisseur dans
les soies d ' intersection de cet axe . Enfin des instructions formelles sont
données aux serices de secours de ne pas utiliser les avertisseurs sonores au
retour de leurs interventions et de sortir la nuit de leurs casernements avec le
plu, de discrétion possibl,

trtinutux ' u /arrt,

3E629 . Ili juillet 19113. M . Henri Bayard appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur le,
prohlemes rencontré, par les municipalités pour faire face à la dnagatiun
des chien, sur !a note publique . Les chiens errants dui,ent normalement cire
nus en Iuurriere et abattus, si au-dela d ' un certain délai, ils n ' ont pas cté
recuperes par leur propriétaire . Il lui demande de hicn suulair lui précser
quels sont donc les services . normalement chargés de cette opération ou si
le, mairie, dorent elleetuemeni presuir le personnel et les installations
nécessaires.

KI•pnnsr . L ' article L 131-2 du code des communes confie au maure „ le
soin et uhster ou de remédier aux esenemenis laiche u, qui pourraient ctre
occasionné, par la disa^_atton des animaux malfaisants et lenices . ..
L 'article 213 du code rural est beaucoup plus précis en ce qui concerne les
chiens . II est ainsi rédigé r ri les maires peuvent prendre toutes dispositions
propres à etnpccher la disagation de, chiens et des chats . Ils peu r est
ordonner que les chien, et les chats soient tenus en laisse et que les chiens
soient muselés . ils prescrisent que les chien, et les chats errants et tous ceux
qui seraient truuses sur la soie publique . dans les champs ou dans les bois,
seront conduit, à la fsiurnere et {battus si leur pror, letaire reste inconnu et
s ' ils n ' ont pas etc réclame, par lui, l ' abattage est réalisé dés l ' expiration
d ' un délai de quatre jour, ouvrables et francs apres L. capture. Dan, le cas
on ce, animaux sont identfic, par le port d ' un collier sur lequel figurent le
nom et le domicile de leur maitre ou par tout autre procédé défini par arrdté
du ministre compétent . le délai d ' abattage est porté à huit jours ., Au
surplus „ les propriétaires, fermiers ou métasers ont le droit de saisir ou de
faire saisir nitr le garde champetre ou tout autre agent de la force publique
le, chiens que leur, maîtres laissent draguer dans les hou, les signes ou les
récoltes . Les chiens saisis sont conduits au lieu de dépôt Jesigné par
Iautnnte c-.imntunale et si, dans le, délais ci-dessus fixés, ces chiens n ' ont
point clé ;éclanie, et ,t les dommages et les autre, frais ne sunt point payés.
ils peuvent titre abattus sur l ' ordre du maire Tels sont les moyens
legaienient presus pour mettre fin ii la dnagatiun de, chien, errants.
1 out : fois . l'article 232du code rural prévoit que dan, les territoire, où la
ri^r .t etc cun,tati•e e les chiens et le, chats errants dont la capture est
nnpsssihle ou d,ingereu,e sont abattus sur place par les agents de Lt force
publique . les lieutenant, de lousetene . le, agent, assermente, chargés de la
police de la chasse oa ;otite personne titulaire d ' un penne, de ch user ai ce
requise par le ratte Le maire fart appel pour assurer l ' application de ces
disposition, soit a de, agents communaux, saut a tout autre sers ce
Igendarmene, sers ce seterinaire . etc_ .) susceptible de remplir les mission,
qui lut seraient conne, ai cet égard . Davis ces diverse, hspotheses le maire
clant Chargé d ' assurer la police municipale . le coût des interventions
nécessaires, ainsi yu esentuellemcnt le prix de lueauun momentanée d ' un
local a usage de Ii,urnere . si la commune n ' en possède pas elle-mcme, sont
supporte, par la commune.

l), 'ptll lt r,Iu 'llli l ' l 1( 'l 'i[lnll'l'u ,/ „Ir lll ' On,

	

il'elllns

35994. ', juillet 19X 3 M . Bruno Bourg-Broc demande u M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation a quelle date il
pue s suit l ' i'i,laIlatiun de, ( h,unisre, reguutales des comptes à la Réunion et
aux :\nulle,

Rrpnnii'

	

Le, chambres régionales de, compte, de lai Réunion et de,
~nulk, rempl ti enl depuis le I'' tamier I t)h3 le, pour lesquelles

elles ont etc nrtituecs . Les président, et les conseillers ont tuas été nommes.
Toutefois, leur nstallatiun matérielle n ' est pas encore parfaitement assurée.
notamment a la Réunion ou les neguciauons en cour, actuellement pour
truuser le, bureaux necc„aires, clesr .ucnt aboutir prochainement.

1/so l /lus pnhln . rs'glrmrnrunnn ,.

35995 . 25 juillet P)83 . M . Bruno Bourg-Broc demande ri M . le
ministre de l ' intérieur et de la décentralisation quel est le bilan de
I,ieu,uc des canulés consultatif, de reglcnient ,unr .ible des linges né, a
l 'ucc,sion de, marches publics cric, par le décret du mars 19x1

animent ce, cinmles ont ils etc nii, en place et quelle est leur répartition
gengriphnlue'' (,q uels sont leurs nu,)ems en personnels et I ' nnpurtance de



3 Octobre 1983

	

ASSEMBLEE NATIONALE - - QUESTIONS ET REPONSES

	

4261

leur budget'' Quelles mesures ont ete prises pour en taure connaitre
l ' etistence au, usager"Quelle a été la fréquence des sausrnes et quelles ont
etc ;es principales administrations concernées"Quelle est la proportion des
affaires Interessant les ci , llectixitcs locales ''

Ripons

	

Le décret n ' 81-272 du 18 mars 1951 relatif au règlement des
litiges nés à l'occasion des marchés publics concerne les marchés de l ' Etat
il remplace les comités consultatifs de réglements amiables existant auprès
de chaque ministre par un seul comité consultatif siégeant auprès du
Premier ministre il n ' y a donc pas d 'implantation territoriale Une étude
est toutefois en cours pour déterminer sil est utile d'ouvrir . à titre
expérimental . aux collectivités locales la possibilité de recourir au comité
consultatit Interministériel.

Ju,nu

	

rr ;h,uluut uelnunnrrurl,

	

.tlr,vc//,'

36025 . 2 juillet 195'i M. Jean-Louis Masson attire l'attention
de M . le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation sur la
n:ouun qu'uni adoptée les ;nuru, du Barreau de Met, . sur proposition de
leur h,itonncr ( 'ctte motion demande que le dossier de création d ' un
tribunal adrmmstrahf a Metz soit réexaminé . A ce sujet . M . Jean-Louis
\1a,son rappelle qu'il est n.lia Intersenu par le biais de plusieurs questions
ceste, et que d 'autres démarche, ont etc entreprises par l ' :\ssociation pour
le deseloppentent économique culturel et ,octal de la Lorraine du Nord.
Compte tenu de l'eloignemenl de Strasbourg et de ce que Metz est le seul
chef-lieu de région a ne pas posséder de tribunal administratif, cette
création est pleinement jusriliee La différence entre le droit administratif
local applicable en Moselle et le droit administratif applicable dans les
3 autres départements Parrains . ne s'oppose pas a la création a Metz, d ' un
tr.bunail aa .ant compétence sur le seul 'tepartement de l a Moselle . De plus.
compte tenu des mesures récentes de regwralisation et de décentralisation.
dl' nonthreut actes administratifs s 'appliquent dans l 'ensemble de la région
de Lorr ine Le partage actuel de la région Lorr ine entre les tribunaux
adnnntstrtifs de Nancy et de Str:uhourg implique a chaque fois une saisine
directe du ('unseii ,i'Fiai car lorsqu ' un acte administratif concerne en effet
le ressort de plusieurs tribunautx . l a seule instance compétente est le Conseil
d'Et .0 Dans le eus de la création éventuelle d ' un tribunal administratif à
Metz . il sertit possible de remédier a cette situation en prés oyant que la
contpctence de ce tribunal s ' etcndr,ut d une part a tous les actes
udnunstrattls concernauu le departement de la Moselle et d ' autre part, à
tous les actes regionaux concernant tout ou partie du département de la
Moselle . ci tout uu partie du reste de la regnon Lorraine. L ' argument
,nanec dans une réponse d une question rente selon lequel le rattachement
de Li Moselle au tribunal de Sir,shourir se justifie par l ' esistence du droit
inca/, est falLicieux car en nainere judiciaire . il y a une cour d ' appel pour
l 'Alsace et une cour d 'appel pour la Moselle . De mente . La constatation de
ce que le nombre des contentieux en provenance du département de l a
Moselle a Icgerentent baisse au cours de l ' année judiciaire 1981-1982 par
rapport a l'année precedenic . n ' est pas non plus décime car il e t normal que
dune douter n l ' autre . de légeres fluctuations soient enre g istrées . E.n tout état
de cause, laa reguut C'urse vient d ' obtenir un tribunal administratif pour
"n Illllt habitants et ce tribun l traite heaucnup moins d 'affaires que ce que
trouait

	

un

	

tribunal

	

administratif en

	

Moselle

	

pour

	

plus de
1 000 IIUII h,abitatits Il ,ou :taller:ut donc qu ' il lui indique s ' il ne lin semble pas
judicieux de Eure clleciuer une cnquéte objectne et publique sur ce sujet et de
consulter les rullecuvués locale, concernée,.

Ru'pun,r . Il a deja été répondu aux questions écrites n ' 21602 du
18 octobre 1982 et 22553 du 8 novembre 198 2_ , posées par l ' honorable
parlementaire sur le ruénte pruhlente . La présente question n ' apporte pas
d ' élément d intixmauon [museau allant a l ' encontre de l'argumentation
alors deseloppee pour justifier une réponse ncgative . La création d'un
tuô uval adminstratit en ( ' orse a pour objet de tour contpte du statut
propre a cette région et a son insularité . Ces particularités, qui justifient la
création du tribunal administratif de Bastia . ne conduisent pas ai remettre en
cause glohaiement le ressort des autres tribunaux administratifs . Le ministre
de l ' intérieur et de la décentralisaation s ' emploie à obtenir une amélioration
de l ' ensemble des nunens dont disposent les juridictions administratives
afin de leur permettre de faire face a toutes les Laiches yui leur inconthent . Il
lui app,rait souhaitable de dételopper ce programme au profit des
tribunaux dont les besoins sont les plus importants sans ,'cn :ettre en c use
leur implantation géographique et leur ressort actuels.

Intérieur mineure rpersienne/

36185 . 25 tutllet 1983 . M . Jean-Louis Masson attire l'attention
de M . le ministre de l'intérieur et de la décentralisation sur le Lut
qu ' a la suite des mesures de décentralisation . les cointitissaires adjoints de la
République n ' ont pratiquement plus d ' attributions

	

Dans un souci
d ' économie . Il souhaiterait donc savoir si l 'on rie pourrait pas envisaager soit

une réduction du nombre des sous-préfectures . soit mémo une suppression
ou le remplacement par une structure légère jouant le rôle de bureau de
liaison ascc le commissaire de la République du département.

Réponse• . -- Le gouvernement a indiqué à plusieurs reprises que le plein
effet de la politique de décentralisation requiert dans le mcme temps le
renforcement de la capacité d' agir de l ' administration territoriale de l ' Etat.
de façon que les élus puissent disposer d ' interlocuteurs au plus près des
réalités locales et en mesure de décider sur place . Dans cet esprit, un
sigoureux effort de déconcentration a été entrepris dont le fondement est
constitué par les décrets du 10 mai 1982 relatifs aux pouvoirs des
commissaires de la République et ai l ' organisation territoriale des services de
l ' Etat . Le rôle des commissaires adjoints de la République est expressément
reconnu et renforcé par ces textes . L ' article 4 du décret n ' 8_2 -389 du
II) mai 198_2 souligne en particulier que les commissaires-adjoints de la
République remplissent dans les arrondissements les attributions qui leur
sont conferves par les lois et les réglements et y assurent sous l ' autorité du
commissaire de la République la coordination de l ' action des services
extérieurs de l ' Etat . Le décret n° 82-389 précité consacre ainsi la vocation
interministérielle des commissaires-adjoints de la République . Par ailleurs.
l ' exercice du contrôle de légalité renouvelle en le confirmant le rôle
d ' interlocuteur des collectivités locales traditionnellement assumé par le
sous-préfet . Le commissaire-adjoint de la République don enfin activement
participer aux missions nouvelles confiées par les décrets du 10 niai 1982 au
commissaire de la République dans le domaine économique et social . Ce
rappel des dispositions réglementaires comme le développement des
missions confiées aux commissaires adjoints de la République traduisent
I importance que le gouvernement attache à leur fonction . Dans ces
conditions, il n ' est pas envisagé une réduction du nombre des sous-
prefectures ou leur restructuration selon les modalités exposées par
l ' honorable parlementaire.

Po,mpe•s fune'hre, (pe-rmie il'rnhumrr,.

36289 . - I" août 1983. M . Daniel Goulet expose à M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation qu'un couple àgé
était sédentarisé depuis six ans dans une commune de la région parisienne,
leur caravane, hors d ' état de rouler étant stationnée en bordure d ' un chemin
communal . A l ' issue du décès de la femme intervenu dans un hôpital situé dans
une autre commune . le mari s ' est vu refuser par la mairie du lieu de
résidence le permis d ' inhumer sa compagne dans le cimetière communal . Le
statut de vagabond a etc invoqué pour justifier ce refus . La domiciliation
n ' avait pas . de son ciné . été accordée du fait que le couple, disposant de
revenus trop faibles, ne payait pas la taxe d ' habitation et que, ne soulant
pas demander de secours, n ' était pas secouru par le Bureau d ' aide sociale . Il
lui demande sil n ' estime pas regrettable que les plus pauvres de nus
eunettuvens ne puissent taire valoir leur citoyenneté communale et
prétendre, de ce faut . aux droits découlant de leur domiciliation.

f',mrpc, lunrlurv permis il'lnhunu•r f.

36312, 1" août 1983. M . Henri Bayard demande à M.le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation de bien vouloir lui
préciser dans quelles conditions une commune doit-elle accepter
l ' inhumation dam son cintetirre d ' une personne appartenant ai une famille
nomade . Dans la mesure où beaucoup de communes connaissent de,
problemes de disponibilité dams leurs cintetirres, il souhaiterait connaitrc les
dispositions qui peuvent étre prises dans la situation évoquée plus haut.

Repunçr . L' article R 361-10 du code des cumtnunes dispose que la
sépulture dans le cimetière dune cuntmune est due aux personnes décelées
ou donucihecs sur le territoire de cette commun : ainsi qu ' ai celles yui y ont
droit à une sépulture de famille . E.n ce qui concerne les personnes sans
résidence lixe, les nouons de domicile et de droit ai une sépulture doivent
erre appréciées au regard des dispositions de la loi n ' 69-3 du 3 janvier 1969
relative à l ' exercice des activités ambulantes et au régime applicable aux
personnes circulant en France sans domicile ni résidence fixe . Leur
rattachement adntinistraatif a une commune. en tenu des articles 7 ai 10 de
cette loi, les assimile aux personnes qui y sont domiciliées et leur donne de
ce tait droit ai inhumation dans le cimetière communal . Il est rappelé qu' en
tout étau de cause les communes peutent autoriser les inhumations dans leur
cimetière en dehors des cas prévus par l ' article R 361-10 précité.

Ri~tri , u r /uuwi u't lunule ., r

36295 . 1" aott 1983 . M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de l'intérieur ei de la décentralisation que les Conseil,
régionaux peuvent émettre des emprunts avec le concours de chaque
département qui les composent . Il lui demande de préciser quelle est la part
yui revient à chaque département qui participe à la collecte des emprunts
régionaux .
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Réponse Les deparlcntent, peux ent participera l'en' ;,,wn d ' emprunt,
obligatoire, aux côte, de, etahlu,ement, public, régionaux Cette pratique
dite de, „ emprunt, groupé, ii, permet aus Intere„é, d emprunter pour de,
montant, „,e/ modest e s mat, qui correspondent exaclentenl a leur,
heu,in, Par ailleurs . celle (ormaie lécurie Liera, au marche rin,utcter et
entraine de moindre, frai, d'énmeuon

Kr urt /apach e + I l «I/t,

36296 . I” ,aolt 1983 M . André Tourné rappelle a M . le
ministre de l' intérieur et de la décentralisation que le, Conseil,
reglonaus peinent entente de, emprunts obligatoire, Il lui demande de
presser ter, quelle, de,umitions précise, rl, dosent étre dirigé, une fois que
es tond, desdits emprunt, réelonaus ont etc rccueilhs.

Krp, tr e Le, Conseil, regiomius sont libre, d ' affecter le, fonds
recueilli, par ne d ' emprunt ais dépense, dinse,li„emenl quel, réalisent

ou qu ' Il, ,uhtenronnent .

lut .urrrt /ourlé,

36298 . 1" août 1983. M . André Tourné expose à M . le
ministre de l ' intérieur et de la dé^entralisation que les touselle,
prerog .itise, pretue, par la lui sur la décentr,tlu,tnon permettent aux
Conseil, rcgionaus de mobiliser de, emprunt, publics Il lui demande
1 quelle, sont le, condition, que dament réunir le, Conseil, régionaux pour
lancer de, emprunt, : 2' quel est le moulant nlacinlunt des emprunts
eusquel, pensent a tour recours le, Conseils régionaux . 3 quels sont les
i+rgansme, financier, - banque, et autre, qui ,ont habilité, pour organiser
et rc,ilser les emprunt, de, (orsed, régionaux : 4 quel, ,uni les a vantages
minimum) ctm'enll, par de, telle, e sri„ton, d ' emprunt, auc souscripteur, :
feus d ' Intérdt . durer de retmprunt . etc

Rt po i L,r loi du 2 mer, 1982 a supprimé tout régime d'approbation
préalable• et tout confiai', a priori sur le, emprunt, des col ectoiti, locale,
oamnle sur issu, leurs autre, actes De ce lait . le, ddlihiranons relatises aux
emllprunl, de, collectés IIe, ,tilt) de,ttritl,al, esde :lltnre, de plein dr,nl
des leur puhhcaht n et leur tran,ml„Ion au représentait de l'El! SI le,
regles d ' Approbation ,pecruyues atm entprun ;, de, colleeusirés locale, ,ont
d+ire ,uppnnk•cs . en res,inehc le, re_le, gcnc,ale, qua , ' appliquent s toi, k,
eimpruntenr, s 'appliquent naturellement aux cullccusrtes loe,le, : ainsi les
emprunts éons en France par appel publie :a l'ep .rrgne et reu, end, a
Feininger ,r,nr ,doms e .nu+nnaU tn du nlinslre de l 'cconomre de, 'malices
et dal bill iel

	

f il outre Cil Malle, de l,tlls . il, ditr',ertl respecter le,
dl,pi+stion, de lai lui du 28 dceenthre 1 ,166 relance u l ' usure et aux prét,
d argent

	

ce qui concerne plu, p .uuculiercntent le, emprunt, end, en
I rance par appel public ,i rep,ugre . que ce ,oll par le, Consc'lls régionaux
tau pair tout autre tirguusrtle publie ou prisé . l ' autorsation prcalahle du
ministre de recnnunue de, finance, et del hudget ,l•t,cnt dan, le cadre
gener,al de ,e, cumpelenir, en rmallere d orlentantln de l ' épargne et du
marche tlnallcicr De plu, . aux tende, de l'article 34 de lai lui n 83-1 tau
3 Lamier 1983 sur le déselttppement de, tnsesti„emcnrs et la prolectton de
?parme . ie, région, . tout connue Ie, autre, émetteurs dotent soumettre au

11,a de lai (i'ntnu„IUn de, oper :umn, de hnur,c une i' mois d'mlürm,uiun ,
élan dlnforn,

	

le, ep,argn :ont, sur Ics conditions de l ' énn„ion rt sur leur
,éducation huai re et ellectuer une puhhcile adcqu :te Il n exhte aucune
refile re Lune •ni montant maximum des emprunt, que pensent enletlre le,
conseil, réglun .ius chaque et,nsell rcglnn :al est libre de liter le suintant de
reml,vun en louchon de ,e, besoin, et de ,a cap,acltc de relnhnusement . 11

peut aussi ,e grouper . itmtlte cela ,e presque delà . oses d ' autre,
cullecusire, de la

	

région afin d'atteindre un
,uli,,ulment Important Ide 'ordre de la centaine de million, de franc, par
esentplel pour assurer un marché secondaire acul o q le, ,ouscrtpteurs
pourront coder clfeetisemcnt leur, Mn, a d ' autre, épargnant, . Dan, une
telle hypothese . le, iras d err s,run sont . en outre . réduit , Toute, le,
banque, ainsi que Ir, organosmie, financier, ,ont babi l ",., u realser le,
emprunt, de, ctnsell, reguunius Lorsque l ' rmpm :,t atteint un montant
mportant, le, conseils rugnin,tux peutent :noir nitéret a recourir a une
banque ayant une capaclte hnanclere ,ulli,,inte et un ,ondé , :noir laure ou
encore a un syndicat de banque, Le ., Cuti, loir, ,e realseni dan, de,
condition, de taux . de durer . et d ' amorh',ement sorsine, et celle, du
marché

CoMRnputt t l'h, Nuls nnurn'rpu/rt

37157 . 29 août 1983. M. Edmond Garcin lait part a M . le
ministre de l'intérieur et de la décentralisation qu'a l ' oecasurn des
derniere, élection, municipales une liste dite „ La voix des travailleurs
contre l ' austérité o présentée a Martigues, comportait un certain nombre de

candidat, ne résidant pas dans la localisé et n 'y etant pas inscrits sur les
Iule, électorales . Aucun recours u priori n 'étant possible . ce n ' est qu ' en cas
d'élection d ' un ou plusieurs candidats de cette liste qu ' une demande
d'unsalidauon serait recetable . Cette Isle ayant obtenu un résultat inférieur
au pourcentage minimum ecigé n'a pas eu d ' élus . Dés lors, et en tout ..
Impunité, elle a pu fausser . pour une part ritale minime, le déroulement de
la campagne électorale ,unst que le résultat du scrutin . C ' est pourquoi, tl lui
demande les mesure, qu ' il entend prendre afin d ' assurer le respect, lors du
dépôt des listes, des condition, !égales d ' éligibilité.

Rirpons' La ti du I» novembre 1982, que a notamment modifié le
mode de scrutin applicable aux élections municipales n ' a pas apporta de
changement au régune antérieur en ce qui concerne le contrôle de
l'éligrhrlué de, candida, Traditionnellement . le représentant du pousotr
esécuttf n ' est pais contpetenl pour apprécier l'éhgihilué des personnes qui
figurent sur le, liste, de candidat, . Par là, le législateur a voulu éstter que le
préfet . puis le conunssaire de la République . puissent arguer de
l'inéligibilité d ' un candidat . qui est d 'appréciation souvent délicate, pour
enlrter la Ilherte de candidature . Au demeurant . un doit oh,crtcr
qu ' aucune déclaration de candidature Me,' requise aux élections
municipale, dan, le, commune, de mule, de 3 8110 habitants . Dans celles de
plu, de 3 >ou habitants, oit la déclaration de candidature est désormais
obligatoire . le commissaire de la République doit dclttrcr le récepi,se
d'enregistrement . en application du dernier alinéa de l ' article I . 2ô5 du code
électoral . a toute liste que remplit le, condition, enumcrées audit article . qui
sont toutes les condition, de l 'orme et ne concernent pas I ' cligibrlilc des
candidat, . Au surplus . le législateur lut-ntéme explicitement admis lia
salidate d ' une liste sur laquelle figureraient un ou plusieurs candidat,
inéligible,, puisqu ' il a précisé . a I ' artrcle 1 . 2711 du code électoral . que t, la
constatation . par la lundicnon adnintstrahse . de l ' inéligibilité d ' un ou
plusieurs candidat, n ' entraide (annulation que du ou des élu, rnchgrhles ,,.
Cette phrase . qui ne Iigurtit pas dan> le projet pre,ente par le
go usernentent . souligne bien que le parlement s ' est prononcé en toute
connaissance de cause . Les disposinons du code électoral ont donc etc
parfaitement respectée, Iris du dépôt de, lutes de candidat, pour les
derniéres clecuons municipale, générales . L 'éligibilité d ' un candidat ne peut
cire mise en cause que pusteneurement a sun élection . devant les
juridiction, adntint,tratnc, saisit, au contentieux dan, les condition,
lie, article, 1 . 248 et ,visant, et R II» et sul,ants du code électoral.

JUSTICE

llth '/li•rrl rl rr uurdlnm ; t1e/'ilt rd horttunt

30511 . 18 asrll 1983. M . Loic Bouvard rappelle a M . le
ministre de la justice que l'article 1 . 49 du code de, débit, de hots,on, et
de, mesure, contre I alcoolsnr pri'sinl la liste de, etahlu,enlent, autour
desquels le, préfets donerin deterrm tirer de, folle, ,pecnules de protection a
linteneur desquelles il n ' e,l pas pt,„Ihlc dttus nr un dcht de hnl„Un,
consommer sur place de deusicnte . trot,teme ou quatncme catégorie, Il lui
demande ,I une salle de squash prisée entre dan, lit coi gnne presue a
l ' alinea 5 de cet article 1 .49 . mettant notamment au nombre de ce,
elahlt„emenl, protégé, le, Mn.,

	

ade ,port public, ou prises

ll,~nllrrrr et rrtruurulnnr

	

rl<'lvls Jr h„Itt,nn

36597 .
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M . Loic Bouvard rappelle a M . le ministre

de la justice le, ternie, de que,tun écrite n 30511, parue du .luurnu/

ofinii/. Que,uon, du IX anal 191)3 . et pour laquelle II na pas reçu de
reponse

Renon, Le garde de . Sceauts estime . sou, [m' ene de I ' apprectantin
,r,userune de, cours et tribunau, qu'une ,allo de squash price don cire
considérée comme un terrain de ,port :nt ,en, de'article I . 49 du code de,
ddhit, de hoc„an, et . de, Ius, hentficler de la protection In,taurce en laceur
de, étahll„emcnt, pour lesquels l'autorité preli'ctorale duit prendre un
arrété déterminant le penntétre dan, lequel le, dam, de hissons ne peinent
due établis .

Ga/r'rt et hl poNUV/urt ~lrinlunon,.

31187 . 2 mati I98t M . Maurice Dousset :attire l'attention de

M .le ministre de la justice sur le, difficulté, d ' application de la
léeslantm rel,tne sus mourant . agneolc, 1 n épela la ler du 30 ail 19116
modifiés et complet, sur le, st :arr,int, agricole, ,tipule dan, ,on article 7

I . ' In,cnpuon ,gré radiée d ' office apre, cinq ans . ,I elle n ' a pas etc
renoutelee amant l ' esplratun de ce délai . ,i elle est Inscrits a nouveau apré,
la radntton d ' office . elle ne saudra . a l ' égard de, lier,, que du four de la
domicile date D ' une ntanrére générale . le greffe du tnhunal d ' instance
indique sur le, ssarrant, agricoles mention de la date, du volume et du
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numéro de tran,inptton {arrt u, .1 F,Irtiile 3 . .ilinea 2 d, L1 lai Il en re,ulte
que le narrant est appo, .ihle au, lier, de, la date de trin„npnun aruele -Î.
,I jule p 2t . Ln c :i de non remhouremelt' total uU parucl de la hanse
garantie par un narrant . Il est pr„ihle de proceder sui rené utellenient de
~1n,eripll,in dtan! Fe\pirati„n du delel de péremption de ' duel un' qui court

iompier de la date Initiale de Iran,criptliu Dan, la pr,rlyue, le narrant
est adri„e au grolle du lrlhun,ll dln,tance pour fenuu,elletttent de
Iln,inptl„n Mlles e dan, Un del . suffsaunt :I,ent la date de perempuin de
Iln,cripu„n Le ntnnt,utt du relgeat de la eréance garantie par le narrant.
pour lequel le renou,ellemenl de Ilnscripuun est demande . rat indique au
grenier d'instance Il .arme que certain, greffier, refu,enl le renouaellement
de, rn,cnplion, Maigre l'in,,,) en Iemp, si,ulu du Narrant et Ilndic itiun du
ntanlalll di LI ireanie aclualnc en exigeant Li produiuon d'un niu,eeu
titre . t)r . Fitahh„eurent d'un niute,ol narrant et lr .ln,crtpuun
emportent notation ce yu] . juridiquement . fat di,p,lr :litre la créance
initiale . laquell e est remplacée par une nouselle créance résultant du
nouteau titre . nppo,able au\ der, seulentent .1 compter de la date de ,a
Ir,ln,cnpuon ,w grette et le rang initial rat :un,i Perdu .", qui est e\actimint

Finterse de I ohlecill recherche et i„ntf,lire ,IU\ dnpi,ilit,n, di l 'article 7
di Lt 1a1 II est a noter . dan, le ea, eun,idere . que le greffier procède au
remmtellernent de 1 - utscripuon ,tstent,ulyuentenl apre, la péremption
de I ut,iripuon Inlll,lle de telle ,orle que I•mscnpuan prend rang ,i cette
tut elle date et le rang ituti,tl rat perdu . au detriment du hénelirnure de la
garantie .1 I it_i liage de, autre, rreanciir, Inscrit, apré, lui . ce yin
parait normal, et lui porte préjudice Il lui demande en conséquence : 1°,i le
serrent agricole peul itlicitsement Lure l'objet d un renautellemrnt a\ :utt
esplrall, ll titi del,il de perclnptult de cinq :In, el, dan, ee cal, . it,nserter

,on rang Initial chitine Cela ,rmhle bien re,uller de I article 7 de la lui . 2 si
le renuusellentenl di l ' inscription est subordonné a la création d ' un doux el
.lite ,e ,Lilial ll Li,I III alti pfecedeuit allie tau)! ., le, cill,eq Uenees resllilanl de
reflet not,It',ue . ce qui annihile en faut le, clin, d ' un renuutellement dont
objet est justement de mauttenir le hcnNlic de lln,cnpuon mande : 3 le

greffier peu, ,i Lure luge du renoutelle,neni uu man d'uni m,cripuon ; q' ,I

Li re,pon,,lhllue personnelle du greffier r.ii de EU tai peut ente .1,, en it.,e
en ia, de preludlir subi par le ireaniler porteur dU n :lrrtrtl dont
Ilnscription Imu ;ile n

	

pu cire ienou,elee par le lait du greffier.

Ri ante La ,onilu,uin du cuntr .0 de manant agricole ainsi que
l'e,i,tence tir la dette qu ' Il garanti, ,ont constatée, dan, tin titre eg:lenient
appuie Nerr :ml Ce titre est publie par tram,ripüuit sur tin registre .pariai
tenu par le ,eerétaridl-greffe du tribunal dlt>,lance Celle mi,ure de
puhh,ne rend oppn,,lhle au\ lier, Li 'dinde eonsutude sur .e, objets
narrantes et fixe le rang de celle-ci par rapport a d 'autre, ,liretés qui
pourraient elfe priai, sur cc, ohlet, L ' article 7 de la Io du 311 ,n n1 1906
pretoit . eontnte pour d' .IUiret larme, de narrant ou de gage sounn, a
puhlicl i e . un délai de percntpuon au terme duquel i ' it,crlpuan est radiée
d'office ( cite perenipuon est de,ilnce .1 .courir le nuse ,i loft de, rcgMrr,
de publicité en elintin,int le, ,Llreic, detemle, ,,In, objet quel uteti : lis

intcre„t' ontrlteni de faire taillai 111 ;n, ne doit pan nuire au ttul•nre du g :u, ._
donc le, droit, ,ont , :iuteg .irdés gr .aee ,1 lai pos,ihihte tir renautellrnnnl
( "est ce que prhon l'aru,le - de l .1 Vui du 30 toril 1906 i .e del :n ale
pe rmpin,n de cinq en, c ut-1 parti) de la date de Iln,irlpltan du n .lrr .lnl
cul le regnlre ,peelal tenu :lu ,i,nLUi ;ll-grelle insu, est interrompu par la
demande de tenouxelenient pan.enuc au teeretanat-greffe n,anl
Fi\pirauort lie ee d&Ln I e renouiellrntenl de l ' inscripton lui ion,inr ,e,
elles, el ,un rang Il , ' upere pair de, nieu,ttan, sur le registre Cl sur le titre
mat, n'implique p :i, l ' étahh„ement d ' un Itou, eau titre qui . cn]tlne l'indique
Fauteur de la questnin . ferait perdre par ,on effet natatoire le henelrce• de
Ilrt,cnpuun initiale et le, garanties pnu,ant re,nller de, endu„entent,
successif, Le, contestation, rela Ut es tus t n,r ru pi i ont dunect étre port ces
detant le tribuna l d'instance sonlpélenl en appli, .luon de
aru,k R 321 - du code de l 'urganlsauon judiciaire La re,pult,ahillte de

i'li ii pourrait se truuter engagée ,ll , ' stérait que le secrétaire- g reffier a
t,,ntmis une fiole qui n'eur,111 pan perdu, le rentN,ellernent de Iln,iripuon
inlu,lle et eau,e un preiudfe au erean,ler porteur du narrant Il serait
s'iuhatahle que ( auteur de la que,Ut,n indique le, tecrcttriat,-greffe, on ,e
prodw,tm Ces pratique, iunte,Glhles afin qu'il

	

suit rernedie

('UU,utmuutturi uilurnrunun Cr pester Non tics : un„inmatrt lies

35239. 4 ta p ai 19X3 M . Roland Bernard e,pase a M . le
ministre de la justice le cas dis cin,untmateurs at :unt ter,é de,
acomptes a une entreprise hm, de Li ratninantic d ' un bien ou punit unc
prestation de serslce . Ln ca, de Lullte de l 'entreprise . les cunsomnta0.'urs
ayant rang de créancier, chirographaire, ne pettent récupérer tout ou
partie des acompte, ter . Il lui demande de bien tnuluir étudier les
dspotutimins sisceptthles de rentéd et a cette munition

Ritpuuir

	

Dan, la ntesure oit le s}ndic dccule, conlurinement aux
dispustuon, de l ' article 38 de la loi du 11 juillet 1967 sur le reglernent
judiciaire . la liquidation des hren, la faillite personnelle et le,
banqueroutes . de ne pas exécuter la commando reçue et ne faut pas retour
aux clients de, acomptes accompagnant le, commande, comme une certaine
pratique tend a , .Instaurer . les consommateur, sont ellectl,enient créancier,

dan, la niasse, ce qui les expose a des remboursement".. Ires aléatoires . Aussi.
pour remédier partiellement à cette situation, et sans pour autant accorder à
ces créancier, le prit tuée d ' un paiement préférentiel que d ' autres catégories
de creaneie,s !out aussi dignes d ' intérél ,,uurrait également re,cndiquer.
l 'article 77 du projet de loi n ' 1578 relatif tu réglement judiciaire et déposé à

l ' Assemblée nationale le 14 juin 19X3 . pré,oit qu ' en cas de continuation de
l ' entreprise . le tribunal ne pourra imposer des délais de pal ment pour les
créances d ' un numt,uutt modique . lorsque celles-ci ne seront pas détenues en
grand nombre par une mime personne.

.Iuvr, l'

	

trrhurrrmr de .mAnnu','s

36014 . 2 juillet 19X3 M . Daniel Goulet rappelle à M . le
ministre de la justice qu ' en réponse ;i une que,uun orale de M . Ro i nrt
(salir, (,canée du 22 nul de l ' Assemblée nationale) tl disait qu'Il n'ait
rl,nl :i la Chancellerie de nntrn-ihre 1981 :i mac, 19X2 une ('unit ,sien

cli .Irgee d et udier le, prohlénte, concernait! le, tribunaux de comme I e . Il
.UUut :nt qu ' un a .ant-projet de loi à ce,ulet clan en cours d'élahoratiu, t la
(h :uleellene et que le gou\ernement n ' a ana pas encore arréte sa position.
en était toujours au ,cade de I'eLlhur ution . Le projet de lui en cause n ' ayant
na, encore trié député . Il appelle ,un attention sur l'attachement des
ch ;uubret de contnienec ;aux tribunaux de commerce co nipo,es
exelu,itentent de nages 'insulaires élu, par leurs pain et connaissant en
praticiens le, ntccun,ntes de la tic ecntunuque . Cette justice a d'cttdente,
attable, el leur, jugements ,ont ires peu eunie,tes . Le, recours sunt peu
nombreux et le, infirmations en appel c,trdntentint faible, foute
ntodificauun profonde de, tribunaux de cu minas ne puurrail qu ' entraider
tir gr :ne, perturbations dan, les prutédure, judiciaires pour les entreprise,
en dlflieulte . II app .lraii don, nnit,pen,ahle que le projet p ie lui a l 'étude ne
reinette pas en eau, l'élection des juge, par leurs pan, et l'étendue de leur
compétence II est egalemeni neses, :ure que cette reli,rnte nonne compte des
dillieuhé, srn,rete, de, procedurrs judtcitrire, et qu ' enfin aucune
ntoduficauon ne soit arrdtee ,ans noir recueilli l'accord des tribunaux de
romJnerie Cl de, chambre, de commerce et d ' industrie . II lui demande de
bien ,ouluir lut dure ou en est l'étude du pnujet de loi en cause . Il désirerait
, :soir ,L ce texte . eu stade oit il hi p ;inenu . li ent e0 n, r le d e s
qu ' il ,lent de lui exposer

Reryuue . Le, tribunau, de commerce duit le, angine, remontent à un
édit de notcmhre 156 3 , ont été organisés par le décret impérial du
IN octobre IX119 Depuis celle date . aucune mudufiruinn fondamentale n ' a
trié ,mppusrtee u leurs tir tic trines alors que nuire so,tete lt subi dlmporttinles
ir,utslornr,tiom sur le plan econumique, que le droit des ahanes s ' est
,on,dérablement dctelappi Cl que la nuiiuit de droit de I ' rntrepn,r.
ine\ntante en IXIP) . a h.ut ,on apparition et cannait un dctih,ppernent
nnporwnl Surtuul . Ir, ionlLt, uunnis atit juridictuun, rnn,ulairr, ait
changé a Id fun en tulurne et en qualité . En particulier, , ' agissant du
ptoblente de, entreprises en d'Inculte . le, trihunau, de commerce ne
contt :t„ent plu, seulement de, un té réé, de, commerçant, niais également de
ceux d 'autres justiciable, le, salarie, et '[tai . Au regard d ' une telle
situation . il est apparu nécessaire d ' améliorer l ' organisation des juridictions
commerciale, . Cette reforme continuera le yuan-lente tolet de l 'ensemble
législatif yui duit assurer la renu,ation indispen,ahle du droit de,
entrepose, en difficulté Le parlement ,lent en effet d ' être saura de
troc, projet, de lin concernant . le premier, la prc,enuon et le réglemcnt
amiable de, difficulté, de, entreprise, . le deuxiénte, le reglentent judiciaire.
et le truisiente . le, administrateurs ladisi :nres, ntandaulires-liquidateurs et
e\pen'. en diagnu,uc d'entreprise . .Au cours des mois de nutenthre 19\1 a
niait 1982, une contint„ion coinpo,ée de magistral, de l ' ordre judiciaire, de
ntagisirats consul lires . de professeur, de droit et d anoeals a été réunie a la
Chancellerie pour étudier le, pruhlcntes relatif, ;i l ' organisation des
tnbunau\ de conimerce . (ette ionuni„ion . yui a praccde a de nombreuses
audition, de personnuloes et or g anisme, concernes . .i rems, un rapport
contenant ses pn,pusulan, Apret étude de ce rapport . il t été I n,céde ai une
large concertation aaprés des tribunaux de commerce . des tribunaux de
zrande instance . Cours d'uuppcl et de la Cour de c ;usatiun . Au tu de
l 'en,euthle de, clément, de réflexion ainsi recueilli, . la Chancellerie Clabota,
en ce montent un riant-prnlct de loi relatif à l 'organlsalun des jundictinn,
commerciale, Le gntnernentent n ' a donc pas encore arrete ,a position en la
nnatiere Le parlement dot rait t ruttsentblableineni éte " 'and d ' un projet de lot
au cour, du pnntennp, prochain .

MER

Nr`purrrnrrnr, ,v Irrruurri s damer mer
(rra une /,ur„urrt rai pn,rlau, cl 'ruu (luttée Cl de lit nrrr

33099 . r, Juin 198 t M . Elle Castor exposé a M . le secrétaire
d'Etat auprès du ministre des transports, chargé de la mer . que le
nomhri de ere,clucu\ ,lutnrtse, par l ' In,tuut srientlftque rt Iechnlquc de
pcchc tutu dune .Ipi•iherdan, le,eatrigu\ ;utascse,1litéa 11111 II indique que
e ihifhrr ,onlplend que la yu :ni touillé de, ere,etticn tic nationalité
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let que seul 9 crevettiers .appartiennent a
des armateurs français- H rappelle que les oit titis de l ' Institut scientifi-
que et des affaires maritimes presoy,uint de maintenir le nombre de
crexettiers .t lui atin de ne pas detrutre la thune aquatique des eaux
guyanaises et que du fur et a mesure de l ' existence de cresetuers franças, il
s'en suts re une suppression des licences des etesettters et rangers . il ne semble
pas . Iusqu a ce lotir . que les Instructions soient respectées . II lui denrand,.
d ' une part de lui Lure savoir exactement le nombre de cresettien battant
p,ie Won elringer . et ce par pays . le nunthre de Ires eitier, relee titi d ainsitours
Iranv,ns . et d ' autre part les instructions qu'Il entend donner pour que les
decl,i„ns de 1'1 S 'f P . M soient respecter.

Re'pnavt' . Le schéma de régulation 'nuite actuellement a quatre-stngt-
dix le nombre de crexettiers sutunscs à opérer sur le plateau continental
guyanais . Ces autonsa!tcns se répartissent par nationalité comme suit
quante-neuf Américains et ungt-deux Japonais reçoivent une licence de
péche attrihuee gratuitement par la C .C .E .--de plus nef Français travaillent
librement sur le plateau guyanais conformément aux règlements en vigueur.
Parnu crus-et . cinq appartiennent à la Compagnie française de péche . deux
a la P D 1 .G et deux ai Armas . Pour la période 1983 1984 . il est prévu
seize crexettiers français . Les licences attribuées aux navires étrangers le
sont pour des périodes d'un an Parmi Ica quatre-vingt un bateaux étrangers
autorises, onze le sont actuellement pour des périodes de trois mois
reeonduc'ihles . Cette derniere mesure a pour objet de permettre un
ajustement quasi Immédiat de l 'effectif de la flottille si cela s ' avérait
nécessaire soit du tait de l ' état de la ressource, soit si le besoin d 'accélérer
l 'augmentation de la participation française se faisait sentir Cette
régulation de la pèche parait avoir déjà eu des effets positifs appréciables
redressement du stock, des rendements pondéraux et économiques obtenus
par les chalutiers ; mise en oeuvre plus facile des régulations : réduction de la
centpeiunn cause de la surcxplalta tianbien que de nombreux aspects
cotent susceptibles d ' améliorations (évaluation Mo-économique de la
pécherie, fixation de l ' objectif d 'exploitation et d ' aménagement pour la
pécherie prise globalement . partage de la rente entre les propriétaires
potentiels de la ressource ainsi qu ' entre eux et les armements . méthodes
d ' attribution et d ' échange des licences, etc) et indépendamment des
implications sur le partage des droits d ' acces a la ressource, les mesures
prises (licence d ' un nombre limite de crevettiers) constituent un progrès
i idéniahlc dans la pratique et la perbtrmunec de l ' aménagement de la
pèchent: de crevette gei\antase l ne évaluation plus précise du stock
completer par une aln,tl>,e econt,ntique de la pechcne destinée a évaluer Na
reniahilite globale pour des niveaux dilfercnts d 'exploitation desrut étre
achever p st l ' I .S .T .P 'si a la lin 1983.

bit 1,

	

t'Ut e rios haler

33462 . ( . tues, l,»;3 M . Jean de Lipkowski expu,e a M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre des transports, chargé de la
mer, qui le nie ire trançm, „ lent ( barrot • . quittera prochainement Brest
.11111 (Fenil (Trend, lies recherches sur des sites retenu, pour l ' enfouissement
des marners ler tonne di torpilles(ibarges de dechel, nu :lealres de halite
,lilas lie datés les sédiment, ItLI :'iils Il Itpp .1rtient at la (oneention de Londres
sui la prévention ale la pollution des mers de reglementer ng,eirci,entent CC,
enfouls,emrnls . cette Mente ee nsennnn senenl a peine de suspendre tout
filet en nier dr dechel . Faiblement radntacils . ,t uni ntap,rne écrasante
Mat des I mis I(ii,lndc-liretagite . Ilaliel ont décide de ne pas tenir compte
dr celle interdlcunn et pi e_eder eni eux nnnienlon, . :don qu ' il est prouve
nl•11111eI1 .1111 que les tipis tlltllierges ni résistent ni .1 la pre„Ielt, ni .1 l .1

COI io,ion ( u lltrtllelllenl a lC qua .i été ,intense . les tend, d tilt Ille ninas, sunt
ial~n•mrnl peiplcs de pensons prédateur, ntacruuride, yen runununiy tient

elentenl, redivaiil, aux especes péchée, Le., pupul .ulten, Inturales
m•mdrni aux pnusntn public, de ne pas ensi,açil la : technique des

enlutu„entenls et de prendre l ' Intuause d ' un centriole du respect des
cOnsentiun, mlernauunales en attendant la nase au punit de metlwdcs de
ge,tiun des dechel, Industriels qui ne suie ut plus irresersibles.
Irresponsables et dangereuses pour l ' homme et le milieu surin . Les
pupultliuns collere, tiennent a élis: 'Monne t, des mesures ensis igces
lesquelles en (nul cl•i de cause devraient tenir compte du fait que l ' océan
dont ces pepul :tunis dépendent économiquement ne des cime pas un
cmtetiere nucléaire II lui demande en accord us cc son collcgue \lnte le
secrétaire d ' limt . charge de l ' ensrennentent et de la qualité de la ete quelles
sont les intention, du gouvernement en cc domaine.

Prudtnit lice cite Pl e tlnlp2,Ct ' pu , !uNwt il cuti icite t', I

33#18 . 13 juin 1981. M . Jean-Yves Le Orlan appelle l ' attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des transports,
chargé de la mer, pour qu ' Il étudie . en collaboration avec M . le ministre
des relations extérieures . les conséquence, de l 'abstention de la France . lors
du lute de la résolution de la Convention de Londres pour la prévention de
la pollution marine par l ' immersion de déchets . en février dernier . II
apparait . en effet . que . lors de cette réunion• la plupart des mats, y compris
ceux qui s' opposaient a la résolution . ont estimé nécessaire de poursuivre

de, trnaux scientifiques sur les immersions . afin d ' en mesurer les
consequenecs . Or, la France, qui . actuellement, stocke ses déchets
nucléaires ;i terre . pourrait éventuellement . puisqu 'elle s 'est abstenue au
cours du sole, décider de recourir aux immersions . avec toutes les
conséquences que cela entrainerait pour l ' équilibre du milieu marin et des
ressources visantes de la nier . II lui demande donc de bien vouloir préciser
sa position sur ce problème.

Repense . Lors de la septième réunion des parties contractantes à la
Com-entton de 1972 sur les immersions qui s ' est tenue à Londres du 14 au
18 février 1983 . un important débat s ' est déroulé sur la question de
l ' immersion des déchets faiblement radioactifs . au sujet de la proposition
d ' amendement présentée par Kiribati et Nauru et du projet de résolution
présenté par l ' Espagne . La France ne procède pas actuellement ai
l ' immersion de déchets radioactifs mais elle participe au mécanisme
multilatéral de consultation et de surveillance de l'O .C .D .É . . mécanisme
qu ' elle considère comme satisfaisant dans la mesure où sont respectées les
recommandations de l ' Agence internationale de l ' énergie atomique
(A .LE .A . relatives a l ' impact radiologique sur l ' homme et l ' environnement
et où les contrôles effectués dans ce cadre sont de qualité . La France n ' a pas
été en mesure d ' accepter la proposition d ' amendement aux annexes I et Il
de la Convention de Londres de 197' présentée par Kiribati et Nauru et
visant à interdire l ' immersion de tous déchets radioactifs : d ' une part, en
raison de l ' absence de hase scientifique sérieuse et suffisante dans les
documents fournis u l ' appui de cette proposition et . d ' autre part . parce que
dans ce domaine il fallait en tout étau de cause se conformer aux procédures
d ' amendement prévues dans la Coneer.tion . La positon française était
partagée par un grand nombre de délégations et de hait la proposition
d ' amendement des annexes I et Il n 'a pas été retenue . Mais un consensus
s ' est dégagé pour confier ai une réunion d ' experts l ' examen de cette question
sur la hase des documents fournis par Kiribati et Nauru . L ' Espagne a alors
présenté une proposition de résolution demandant la suspension de toute
immerron en mer de matières radioactives jusqu'à ce que les parties
contractantes aient été saisies du rapport définitif de la réunion des experts
sur les matières radioactives . Cette résolution a recueilli une majorité de
voix en sa faveur . Lors du vote• la délégation française s 'est abstenue . Sans
se prononcer sur le ford . la France en s' abstenant a voulu marquer ses
réserves devant le détournement des procédures prévues à la Convention
auquel conduisait l ' adoption de la résolution présentée par l ' Espagne . Les
autorités françaises procèdent actuellement à un examen approfondi de
l ' ensemble des problèmes relatifs à l ' élimination . au stockage et au contrôle
des déchets radioactifs et toutes les ()pilons sont étudiées en prenant en
considération l ' ensemble des données pertinentes . La France accorde et
accordera la plus grande attention aux travaux entrepris sur ces questions
dans les instances internationales compétentes . Elle s ' efforcera de faire en
sorte que les décision, soient prises en respectant les procédures prévues
dais les comentiens et sur la hase d ' •:tudes scientifiques unanimement
atcceptees.

Produ it , fion, ri i necputes I prtlllin rintl rl Iront/Ilrnatthwi

34146 . 'ti juin 1983 Mme Marie Jacq attire l ' attentio-t d••
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des transports,
chargé de la mer, sur le prohlente pose par l ' l'nion dc, ville s du littoral
ouest européen Il ' c . L .O . 1 ) . Le n,nire fiançai, s Jean Charcot g
g :ntter Iiresl polit entreprendre des recix•ru,lies star des sites retenus peur
l ' enfouissement des container, charge, de déchets nuelc•ures de haute
a•_t,s tué dan, le, sédiments mains Devant l ' Importance de., risque, que
présentent ces enlu uussentents. V. I . O . L. demande que cette technique
,nu ahandunnée et densitde aux putnour, public, de prendre Ilnitiauxe

un eintrôle du respect des consumons micro :utonades ris attendant la
nase ana point des méthodes de gestion des déchets Industriels . En
nn,iyurncr . elle lut demande son avis sur ce difficile pruhlente.

Rcpanse . Le moire français » Jean Charcot „ ,a effectuer une
campagne de recherche scientifiques en Atlantique . A cette occasion, il a été
contenu d ' inclure a sun prograrnnte de recherch, des opérations de
prelesements sur le site d ' Immersion retenti par l ' Agence pour l ' énergie
nucléaire (A .Ii .N .) dans le cadre du mécanisme mu l tilatéral de consultation
et de surveillance de l ' intmersten de déchets radioactifs de l ' O .C .D .E . ( 'es
prcicsemens fient partie du programme coordonné de recherches et de
surveillance du milieu lié au site actuel d ' immersion, réalisé sous l ' égide de
l'A E.N ( 'es opérations n ' on rien ai voir avec la technique de
l ' enfouissement de déchets radioactifs dans le sous-sol marin . I)e toute
façon, celte technique de Lenlitussernent ne rail l 'objet actuellement que
d ' études préliminaires . La France qui ne procédé pas actuellement a
l ' immersion de déchets radioactifs participe au mécanisme multilatéral et de
surveillance de l ' O .C .D .E . Ce mécanisme est considéré comme satisfaisant
et garantit le respect des conventions internationales dans la mesure où les
recommandations de l ' Agence internationale de l 'énergie atomique
(A .I .E .A .I sont respectées et que les contrôles effectués sont de qualité .
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PERSONNES AGEES

Impôt sur le rerrnu (personnes imposables)

29456 . — 28 mars 1983 . M . Maurice Nifés attire l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé des personnes âgées, sur la
situation des personnes âgées placées en maison de santé et dont les revenus
sont assujettis à l'impôt . Il lui demande quelles mesures fiscales il serait
possible de prendre en leur faveur lorsque ces dernières sont déjà dans
l ' impossibilité de s ' acquitter de la totalité des frais d ' hébergement réclamés
par les établissements de santé.

Réponse . — La politique du gouvernement en faveur des personnes âgées
ne consiste pas à multiplier les avantages spécifiques mais vise à leur assurer
des ressources suffisantes pour leur permettre de subvenir à leurs besoins et
de choisir le mode Je vie qu ' elles souhaitent . Ceci n ' interdit pas de procéder
à certaines exonérations fiscales ou parafiscales qu ' il s ' agisse de certaines
redevances, d ' impôts locaux ou de l'impôt sur le revenu dans certaines condi-
tions de ressources . C 'est pourquoi, pl'atot que d ' envisager de nouvelles
mesures fiscales, dans le cas des personnes âgées accueillies en établisse-
ments médicalisés dont le prix de journée est élevé et difficilement supportable
par les pensionnaires ou leurs familles, une réforme de la tarification de
l ' ensemble des établissements médicalisés recevant des personnes âgées a été
décidée . Les modalités d ' application sont en cours d ' expérience dans
certains départements avant d'être étendues sur la totalité du territoire
national . Cette réforme devrait permettre une meilleure prise en compte des
frais de soins . la part laissée à la charge du pensionnaire ou de sa famille
devant ainsi être moins importante.

Proies ions •'t t'rtirut's sociales /aides ménagères/.

32876 . — 6juin 1983 . M . Michel Lambert attire l ' attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale, chargé des personnes âgées, sur le changement
de référence intervenu au cours de l ' année 1982 pour la prise en charge des
heures d ' aide-ménagère . en ce qui concerne les polypensionnés . la Caisse
débitrice étant passée de celle qui attribuait la prestation vieillesse mensuelle
la plus élevée à celle qui totalisait le plus de trimestres validés . Sans contester
cette nouvelle réglementation . il lui apparait que les différentes Caisses
notamment la Caisse régionale d 'assurance maladie de Normandie, ont avisé.
avec en . Tron deux tr,mestres de retard, les Associations concernées . De ce
fait, ces dernières avaient déjà engagé des heures de travail qui ne leur sont pas
acquittées, faute de n ' asoir t au s'adresser en temps aux Caisses nouvellement
habilitées . Il demande quelles mesures peuvent ctre prises afin de permettre
aux Association cantonales d ' aide-ménagère de résoudre ce pro . Iéme de
trésorerie.

Réponse. Par circulaire C' . N . A .V .T .S . n ' 71 X3 du 7juillet 1983, le
Conseil d ' administration de la Caisse nationale d 'assurance vieillesse des
travailleurs salariés a confirmé sa position antérieure sur les régies de prise
en charge de l ' aide ménagère à domicile en cas de pluralité de prestations
servies, par différents régimes : il recommande aux Caisses régionales
d ' assurance maladie de bien vouloir appliquer les règles diffusées
antérieurement par les circulaires C .N .A .V .T .S . du 7 décembre 1977 et du
16 ;nars 19 -

9 qui prés oient que seul le critère du plus grand nombre de
trimestres ' affiliation est prépondérant . La Caisse régionale d 'assurance
maladie de Normandie ne faisait pas application des directives concernant
les poly pensionnés . Par lettre circulaire du 19 mars 1982, la Caisse régionale
d ' assurance maladie de Normandie a informé l ' ensemble des services d ' aide
ménagère à domicile des dispositions s ' appliquant aux polypensionnés à
compter du 1 " juin 1982 . Tous les cas litigieux ont fait l ' objet d ' un examen
particulier .

Réponse . — Le Fouvernement attache une grande importance au
développement des loisirs, notamment des voyages touristiques des
personnes âgées . il convient cependant d ' observer que les pers onnes âgées
ne sont pas dans la même situation que les étudiants, dans la mesure où elles
peuvent justifier de leur âge par la simple production d ' une carte d ' identité
ou d ' un passeport . Par ailleurs, la politique du gouvernement vise en
priorité à assurer aux intéressés des ressources suffisantes pour leur
permettre de subvenir à leurs besoins et à leur garantir une autonomie
financière et non à multiplier les avantages spécifiques en leur faveur . Pour
la réalisation de cet objectif, le montant du minimum veillesse pour une
personne seule est passé de 20 400 francs au 1" juillet 1981 à 27 600 francs
au t" juillet 1983 soit une augmentation sur vingt-quatre mois de
35 .30 p . 100 . II faut enfin noter que l ' Union internationale des chemins de
fer (U .I.C.) organisme de coopération ferroviaire internationale, a institué
la carte annuelle ~t Rail Europ S si (R .E .S .) en faveur des personnes âgées.
Celle-c, a été mise en place début mai 1983 . Elle permet d ' obtenir des billets
à prix réduit de 30 p . 100 à 50 p . 100 sur les lignes de vingt et un réseaux
ferroviaires européens. ainsi que sur des parcours maritimes . Utilisée en
liaison avec la carte nationale, dont le prix est de 7 francs en France, elle
permet des rédactions de 50 p . 100 sur treize pays (Belgique, Espagne,
Finlande, France, Grande-Bretagne, Grèce, Irlande, Luxembourg, Norvège,
Pays-Bas . Portugal . Suède et Suisse) et de 30 p. 100 sur six autres pays
(Autriche. R .F .A .. Danemark, Hongrie, Italie et Yougoslavie).

Pro(e .s .sions et activités soeiule.v /aides ménagères).

3362e . — 13 juin 1983 . — M . Jean-Claude Bateux attire l 'attention
de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
sociales et de la solidarité nationale, chargé des personnes
âgées, sur les difficultés de trésorerie que rencontrent les associations
d ' aide à domicile en milieu rural du fait des décisions unilatérales et u
posteriori des Caisses régionales d ' assurance maladie concernant la prise en
charge de l ' aide-ménagère au titre de l ' assurance vieillesse . En effet les
renouvellements de prise en charge sont notifiés avec plusieurs mois de
retard, aussi lorsque le nombre d ' heures ou bien lorsque la participation de
la C ' .R .A .M . sont minorés, les associations d 'aide à domicile ont, très
souvent, à supporter les sommes correspondant aux différences, compte
tenu de leur budget cela n ' est pas sans causer de graves problèmes de
trésorerie . II lui demande s ' il ne peut être envisager d' imposer aux
C .R .A .M . d 'appliquer les modifications de prise en charge uniquement à
partir de la date de notification.

Réponse. - Chaque régime de vieillesse détermine librement les actions
qu 'il entend financer sur son Fonds d ' action sanitaire et sociale . Le principe
joue notamment dans le cas de laide ménagère aux personnes àgees . C ' est
ainsi que les Caisses régionales d ' assurance maladie sont libres de fixer les
conditions dans lesquelles elles accordent et renouvellent l ' aide ména-
gère . Conscient des difficultés de trésorerie rencontrées par les asso-
ciations le secrétaire d ' Etat chargé des personnes âgées va appeler
l 'attention de M . le directeur de la Caisse nationale d ' assurance vieillesse
des travailleurs sa'ariés sur le problème soulevé et lui demander les
dispositions qu ' envisage de prendre la Caisse nationale à eue sujet . Toutefois,
les difficultés lices aux retards de notification exposées par l 'honorable
parlementaire . pourraient utilement faire l ' objet d ' une réflexion au sein des
Commissions départementales de coordination de l ' aide ménagère, en
l ' attente d ' instructions de la Caisse nationale d ' assurance vieillesse sur ce
point . Il convient de rappeler que les Commissions départementales de
coordination de l'aide ménagère, dont la mise en place a été demandée dans
la circulaire du 7 avril 1982 relative à la politique sociale et médico-sociale
pour les retraités et personnes âgées, ont pour mission d 'étudier les moyens
de faciliter l ' accès des personnes âgées à l ' aide ménagère et d ' accélérer
l ' instruction des demandes de prises en charge.

Personnes agil es , Fions et muinrisn u domicile!.

Personnes âgées spolitu,ue en /tireur des personnes âgées).

33537. -- 13 juin 1983 . M . Pierre-Bernard Cousté signale à
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé des personnes âgées,
l 'anomalie suivante : alors que les étudiants peuvent détenir une carte
internationale d 'étudiant, leur permettant de bénéficier, dans quelque pays
qu'ils se trouvent, des réductions accordées, les retraités ne possèdent rien
de tel . Lorsqu'ils sont à l'étranger, il leur est donc plus difficile de bénéficier
des diverses réductions auxquelles ils pourraient prétendre . II lui demande
en conséq u ence s ' il ne lui paraitrait pas normal que soit créée une carte
internationale u Troisième âge r, ou, à tout le moins, une carte européenne,
grâce à laquelle les retraités auraient droit, sans autre formalité, aux
avantages accordés par le pays dans lequel ils se trouvent .

34202 . 20 juin 1983 . M . Joseph Vidal attire l ' attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale, chargé des personnes âgées, sur les
conséquences de la mise en place des services de soins à domicile dans le
suisi médical des pensionnaires de maison de retraite . En effet, chaque
établissement concerné dispose d ' un médecin nommé par arrêté préfectoral
qui assure la surveillance médicale des personnes hébergées . Ce médecin est
rémunéré sous la forme d 'une indemnité forfaitaire versée par les Caisses
d ' assurance maladie . Or, les médecins prescrivant dans le cadre des services
de soins ai domicile conduiront et dirigeront le traitement . Ils pourront
donc . être amenés à intervenir dans les établissements d ' hébergement des
personnes âgées qui sont considérés comme des substituts du domicile.
Ainsi, dans le même établissement interviendront des médecins rémunérés à
l ' acte et le médecin nommé . Cette situation posera des problèmes de
maitrise dans la direction des soins : se traduira par un coût social plus élevé
et pourra aboutir a 6a mise en place d ' une médecine à deux niveaux au sein
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dudit érihlissement

	

Par ailleu r s . les mime, co nsegt .-aces pourront se
pr+duire pour' . inlirmieres l'her .de, Aussi . Il lui demande quelles mesures
il compte meut : en feutre pour pretenir tes risques et e'ntnhuer ainsi a

urge ais pers„nnc, agies le droit a la sanie au meilleur coi( social

Re'pwr,r La question posée par l'honorable parlementaire, ;net en
cause la laculte du libre chois du médecin traitant par La personne :figée
accueillie en et,thlissentent d ' hehergenent . En effet . Il a paru souhaitable
que la personne :figée usait deeide d ' entrer en maison de retraite ou en
logement lisser bénéficiant d ' un forfait soins courants ou d ' un forfait de
section de cure medrcale . puisse continuer d tare appel ai son médecin
traitant habituel . qui la suit depuis longtemps . et qui la rassure . Dans ce es.
le médecin est payé ,t l 'acte et hors forfait et a la responsabilité du
traiteraient prescrit . ('eue possibilité du libre chois a été rcalfinnée plusieurs
fois et notamment dans le décret n 81-449 du 5 niai 1981 complétant le
deeret n 77 -1259 du 22 nosembre 1977 . Le rôle du nledeetn attache ;i
Ietahlrssenent est d'flerent il est responsable de la tenue du fichier médical
concernant chaque pensionnaire et du saisi des prescription, médicale,
C ' est un rôle de surseilLince qui ne Lut pan obstacle a une collaboration
entre medecin traitant et medecin attache a l ' etahlissenient . En cc qui
concerne les indrttucres liheriles, elles ont Li pusihiliie dlntersenir dans lin
et,ahlissement dans le cadre d ' un service de soins infirmiers ;i donuctle ou ,i
titre indisiduel dans le forfait de ection de cure médicale Elles contribuent
a maintenir dans l ' établissement les personne, dues axant perdu leur
autonomie et nécessitant des soins et permettent ainsi d ' exiler une
hospitalisation certainement plus eoùteuse, tout en répondant au désir du
malade de rester dans son cadre de tic habituel.

	

Bal i\

	

Issu s s/ 'huhnunulr

34873 . 4 luillet 1`183 . M . Manuel Escutia attire l ' attention de
M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé des personnes âgées, sur les
Lots suix,tnts l ' article 14 de la loi reluise aux droit, et obligations des
locataire, et des bailleurs „ codifie la situation des personnes ;figée, de plus
de „axante-dix sirs et dont les ressource, annuelles saint infeneure, a une
loi, et dente le nuit a ni a ittuel du salaire minimum de et utssanec . ait
regard de leur hall ( ependant . cette disposition . Ires protectrice de,
personne, ,figées . semble dire urne •t l'échec par l ' altitude de certains
r,rhitets munohihers qui uulsent toute une gamme de pratiques
'notamment demandes repetec, de lustilicatlons et lettres d ' Intimidation)
isanl ,a décourager sxsfenuitiquement tout locataire tige de revendiquer ses

droit,

	

Il lui demande donc les mesures que compte prendre k.
cnusernetnent flirt de Litre respecter l ' intention du législateur.

L ' article 14 de la loi Qurllot„ relative aux droit, et
obligations des locataires et des bailleurs ,t etc redlge dans le but de s'opposer
aux congé, abusifs dont les personnes àgees étaient paruculterentcnt skunks.
II semble difficile d ' ajouter d ' autres dispositions protectrice, particuheres ai
celles enoneecs dans la loi car elles ne m.uiqueruent pas de se retourner contre
les personne s figées a la recherche d'un logement . En resanche, il importe de
soutenir les actions d ' ntfonnatuut des personnes àgees sur leur, drums et sur
leurs moyens de se détendre contre les pratiques Illicites de certains cabinets
immobiliers . Ces actions d ' Information pourront notamment étre organiser,
dans le cadre des (entres, . Informations Sen ires dont la mise en place a été
decidée par le secretanat d ' Etat chargé des personnes àgees.

l'enit', vunn c! ,l7 tsr Il,', outilles

	

Utile, nub/a>;rrr,

35688 . IN juillet 1983 M . Jacques Barrot rappelle a M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre dés affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé des personnes âgées, les problèmes
stuc pose la prise en charge des heures d ' aide ménagère peur les personnes
axées Les organismes de retraite ont tendance a remmer les demandeurs
au Bureau d ' aide sociale pour bien s 'assurer qu ' Ils rte peuvent pas étre pris
en compte . a ce titre : cette consultation préalable allonge encore les délits
de prise en charge . D ' autre part . les bureaux d ' aide sociale sont tenu, dans
ce domaine par des baremes fixes de manière Ires stricte II lai demande s ' il
n ' en• isage pas de revoir de manie, plu, globale ce problème de prise en
charge . Ne faudrait-il pas clarifier mieux les règle, du leu entre les efforts
consentis par les régimes de reti,,,te et l ' aide sociale d'une part, d ' autre part
donner aux Commissions d ' aide sociale un pouxoir d ' appréciation
supplémentaire qui permettrait peut-étre de raccourcir les circuits de
décision.

Rtt pott.e . -- Les conditions d ' attnbutton de l ' aide ménagère aux
personnes figées sont les suivantes : 1° pour les personnes dont les ressources
sont inférieures au plafond d'octroi de l ' allocation aux vieux travailleurs
salariés (soit 28 46(1 francs au 1 ” juillet 1983 pour une personne seule et
50470 francs pour un mén ..gel l ' aide ménagère peut étre accordée au titre
de l ' aide Sociale . 2° Pour les personnes dont les ressources sont supérieures à

ce plafond . c 'est en resanche le rigime de retraite dont relese la personne
àgée qui finance cette prestauon, sur son Fonds d ' action sa uttare et social.
Ces conditions de prise en charge peuvent engendrer les difficultés
expnmces par ! ' honorable parlementaire . Une simplification et une
aunehorttion de la procédure de financement et d ' attribution de la
prestation d ' aide ménagère sont recherchées sur le plan local par le moyen
des Commissions départementales de coordination de l ' aide ménagère . La
circulaire du 7 asril 1982, relative à la politique sociale et médico-sociale
pour les retraités et personnes àgées a . en effet, demande aux conutissaires
de la République de creer dans leur département une Commission de
coordination de l'aide nténagére rassemblant les financeurs, les employeurs.
les syndicats d ' aides ménagères et les représentants des usagers . Cette
Commission est eh,trgee de préparer et d 'assurer la mise en place d ' un
sssteme permettant de simplifier k traitement des demandes d ' aide
ménagéres . d ' améliorer la cohérence des régies de prise en charge des
différents financeurs . d ' alléger ainsi les charges de gestion des sen tees
d 'aide ntenagére tout en offrent aux personnes figées des conditions de prise
en charge mieux adaptées a leur besoin . Les difficultés éxuquces par
l ' honorable parlementaire douent faire l 'objet d ' un exiunen particulier au
sein de ces Commissions.

Pris/, ' ,,lino ! au lo itt', su, laie, (Uni, ménugt're',

35887 . ls 'utile 1983 . Mme Marie Jacq araire l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé des personnes âgées, sur
l ' absence de génertlufutun de l ' aide nténagére a domicile pour les retraites
de la t snetrun publique . Le maintien des retraités a domicile représente une
diminution des frais d'hospitalisation . mals une quarantaine de
départements sunt esmces de crue aide . En conséquence . en mène temps
que la rés sion des tronches et du tutu', de participation . elle lut demande de
bien xouluir l ' informer de l'étal de ce dossier et des perspecuses a terme.

R,pnm t ' Les retraites de ta fonction publique étalent jusqu ' alors
exclus du bénéfice de l'aide ménagère dans une quarantaine de
départements . Conscient dune telle situation . le secrétaire d ' Etat chargé de
la fonction publique et des relunnes utdministratisc, a décidé de procéder, ui
compter du I” juillet 1983 . d la g énéralisation ai l' ensemble du territoire de
l'aide nténa gére au prolït des liuutionnaires retraites . Le taux de
rernhiursenent de l'aide ménagera au titre de l ' aide sociale . a . par ailleurs,
etc resalnnsé ,u 1 " juillet 1983 . ('e taux est poissé de 49,811 francs au
l' ` lutnsrer 1983 pour lai pros nec ai 54 .37 francs au 1' juillet . soit une
progression de 9 p .100 . Les taux de remboursement de l ' aide nténagére
applicables a compter du h ' juillet 1983 . prennent en compte outre la
resalorn,ulon du salaire horaire muxen de l 'aide ménagera . les charges
nousclles entrinécs par le calendrier d 'application de la nnscntion
eillectise des aides ménagera, signée le II mat 1983.

P .T .T.

Cl n '/i'nsoruilulNru/iuq, ' i r , tri'n 'lrn

35518 . 11 juillet 1983 . M. Alain Madelin appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur une affaire quilui at été
signalée par un maure d ' une x tic du Sud de la France . ('e maure . comme
tous les mares de France Informe se, adnunstrés de l ' action de la
municipalité en leur dil7,sant un bulletin nnimrtpal . Désirant faire
distribuer ce bulletin par tes services des l' . T . - F ., le maire de celle localité
s 'est vu réclamer le N'entent d ' avance des frais de diffusion alors qu ' il ne
peul cire procédé au r,aement et au mandatement par les services de la ville
que sur justification d ' un état attestant que le service a été rendu . II lui
demande de bien ' .ouloir lui donner sun senlmtent sur cette affaire et de lui
indiquer ires précisément sur quelles dispositions ses se r s tees se sont
appuyés pour prendre cette décision.

Krpuaa' En règle générale . les bulletins municipaux destinés a
nformer les administrés sont distribués a tous les fiiyes et ne comportent
pas d ' adresse postale . c 'est pourquoi ils sont considérés compte des
imprimés sans adresse . Ce type de distribution: fu1 l'objet d ' un contrat entre
l ' admimslrtisn des P . F .T . et l ' organisme . généralement d ' ordre privé, qui
désire bénéficier de la prestauun . t'ne circulaire (le la Direction générale des
postes du 6 juillet 1979 précise d 'ailleurs les conditions de passation du
contrat . Dans le contrat type figurant dans celle circulaire, l ' article
stipule ir que l 'entreprise contractante s ' engage ai régler le 'unifiant de la
facture . . . au plus tard le premier jour présu pour la distribution ,, . Dans le
cas esuqué, les sers tees locaux ont suivi la procédure habituellement .
vigueur . Cependant, afin de dissiper tout malentendu et de pouvoir apprrtc'
au plus tint une solution satisLusantc ai cc problene de d g , ! rthut•um
périodique. une Inforuration personnalisée a été apportée au itt oc en
réponse a sun httenvention, par le chef de semée départemental des postes .
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36313 . 1" août 1983 . M . Henri Bayard demande a M . le
ministre délégué chargé des P .T .T . de bien vouloir lui indiquer dans
quelles conditions les fonctionnaires de sor ministére, et notamment les
préposés chargés de la distribution, sont soumis à la règle du secret
professionnel et dans quelles conditions ils peuvent faire l ' objet
d ' interrogatoires dans le cadre d ' une enquête judiciaire et fiscale.

Réponse . II ressort de l ' article 378 du code pénal que . hors le cas où la
lot les oblige ou les autorise à se porter dénonciateurs . les personnes qui y
sont énumerces (médecins . . .» sont tenues it l ' obligation du secret
professionnel pour les secrets qui leur sont confiés . La jurisprudence a
étendu cette obligation a tous crus appelés ;i connaitre de faits ou
d tnfurmattons a l 'occasion de !exercice d ' une profession aux actes de
laquelle la loi a imprimé le caractere confidentiel et secret . Il en est ainsi des
personnels des P .T .T . et donc des préposés . qui sont astreints au secret
professionnel . sauf dans les situations de dérogations résultant de
dispositions de la loi . ( " est le cas des enquêtes judiciaires opérées en matière
criminelle et délictuelle (articles 81-92-94-1522 du code de procédure pénale.
tués a l ' article 288 du fascicule VI de l ' instruction générale sur le service des
postes et Ieleeommunications) : les agents qui, en ces circonstances, font
l' objet d ' une réquisition d ' un luge d ' instruction, d ' un magistrat ou d ' un
officier de police judiciaire agissant dans l ' hypothèse d ' un délit flagrant ou
sur commission rogatoire d ' un juge d ' instruction, ont ,i déférer aux
demandes de renseignements dont ils sont l'objet touchant à des faits de
service En ce qui concerne les enquétes fiscales, des dérogations motivées
par les intérêt, du Trésor sont également autorisées pour la communication
d ' Informations au departemcnl des finances, en application notamment des
articles L 83-I . 84 ou I . 92 du tu useau code des impies I livre des procédures
fiscales» .

	

Pis tes

	

mulette ire per, tonal.

36333 . 1" août 198, . M . Serge Charles rappelle a M . le
ministre délégué chargé des P .T .T . qu ' il s 'était attaché en 1978 et
1979 par le leu des questions écrite, ;i défendre la promotion de, chefs de
secteur et de district du sers tee de, lignes de télécommunications . Or, il
appariait que ces ;agent, accomplissent actuellement des taches qui
ressortissent de, respons,ahtlrtes de fonctionnaire du cadre A et pour
le.quedes le recrutement se faut auµturd'liui dans les corps d'inspecteurs . Il
appariait de plu, que la promotion de ces functiunmùres dans la catégorie A
ne doive pas grever le budget du nunistcrc puisqu 'elle permettra de réduire
ntumentanement le recrutement de nous eaux ans acteurs . Dans ces
conditions, il lui demande quelles mesures il entend désormais prendre pour
faciliter lacté, au cadre A des agents appartenant encore à ce corps.

Rrpoove . Depuis l ' intervention du décret n ' 64-512 du 2 juin 1964 . tous
les timetivanaire, titulaires de l ' administration des P .T .T . appartenant a un
eurp, classe en eu t ego rie B. et notamment les fonctionnaires du corps des
chefs de secteur . peuvent sous certaines conditions d ' élue et d ' ancienneté de
srsices, rare acte de candidature au concours interne d ' inspecteur.
Ultérieurement . le décret n ' 72-5114 du 23 juin 1972 a permis ai tous les
fnnctioonaires de catégorie B de plus de 40 ans d ' accéder au grade
d ' Inspecteur . par la soie d ' une liste d ' aptitude précédée d ' un examen
professionnel, dans la limite du neuvième des titularisations prononcées
,après concours . De plus . les chefs de secteur et les chefs de district comptant
au moins 5 ans de services dans leurs corps, ont disposé d ' un accès
supplementaire ,i la catégorie A sous la forme de concours internes
spéciaux . qui ont permis ;i plus de 500 d ' entre eux d ' accéder au grade
d ' inspecteur . Sur les 365 chefs de secteur et chefs de district actuellement
encore en fonctions . auxquels demeure ouvert l'accès au grade d ' inspecteur
par les soies statutaires normales . près de la moisie ont eu la possibilité de se
presenter au moins trois fois au concours spécial.

Raites et trlrronuou,tu'rlin . (radiotéléphonie).

36385 . - 1" août 1983 . M. Alain Madelin attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé des P .T .T . sur la nouvelle norme
C 92412 établie lors des travaux de la Conunussion C . B . P . T . T . de 1982 au
1" janvier 1983 . II lui demande si une période de tolérance pour l ' utilisation
de l ' ancien matériel ne pourrait être accordée aux cibistes et s 'il compte
développer la délivrance des postes homologués et des nouvelles licences.
l ' utilisation de ces sui t ' os radio électriques privées étant limitée ai des fins
de loisirs de libre co . ' r _mcation entre les rersonnes.

Réponse. L ' instruction du 31 décembre 1382, qui définit les conditions
d ' exploitation et de délivrance des licences pour les appareils C .B ., prévoit
que les caractéristiques techniques de ces postes doivent être conformes aux

spécialisations de la norme NEC 92412 . parue au Journal officiel du
10 juillet 1983 . L ' administration des P .T .T . a mis en place depuis le mois de
février 1983 une procédure simplifiée d 'examen, afin d 'autoriser
provisoirement la commercialisation d ' un certain nombre d ' appareils C .B.
Conformes aux caractéristiques essentielles de la norme . De plus, des
dispositions transitoires figurant dans l ' instruction du 31 décembre 1982
permettent aw possesseurs d ' appareils C' .B . non homologues acquis avant
le 1` janvier 1983 de faire mettre leurs appareils en conformité par les
constructeurs, importateurs ou vendeurs autorisés, et ce . jusqu ' au

1 " janvier 1985 . Cette modification, sanctionnée par l ' application d ' une
plaque avec le numéro d ' autorisation corres p ondant, permet aux intéressés
d ' obtenir une licence C .B . auprès des agences commerciales des
télécommunications qui ont reçu des isntructions à cette fin.

Pelotes ministère ( personnel Nord,.

36488 . 8 août 1983 . — M . Jean Jarosz attire l 'attention de M . le
ministre délégué auprès du ministre de l ' industrie et de la
recherche, chargé des P .T .T. . sur la situation du personnel du service
régional de comptabilité des P .T .T . de Lille et de l ' Agence nationale de gestion
des emprunts . Ces salariés s'estiment lésés tsar la non application, en ce qui les
concerne, de la circulaire de la fonction publique relative aux ponts des 15 juillet
et O. ! octobre . Cette mesure leur semble discriminatoire alors que cette circulaire
est appliquée pour les autres catégories de fonctionnaires . Ils déplorent d'autant
plus une telle attitude qu 'ils considèrent le budget des P .T.T . comme étant plus
austère que celui des années précédentes avec un manque de créations d 'emplois,
de discussions sur la revalorisation de la grille indiciaire et sur le treizième mois.
En conséquence . il lui demande : 1" quelles mesures il compte prendre pour que
cette catégorie du personnel des P .T .T . bénéficie des ponts des 15 juillet et
31 octobre : 2" quelles solutions il préconise pour que les rcvendicuions des
salariés des P.T .T . soient prises en compte.

Réponse . - La décision consistant à considérer les journées des 15 et
16juillet 1983 comme des jours normaux, résulte du souci d ' assurer la
continuité du fonctionnement du service public et ce, en évitant le recours à
des moyens de remplacement, comme il a été précisé par une directive
particulière donnée par le Premier ministre . En ce qui concerne le
31 octobre 1983, les seules dispositions actuellement envisagées son t celles
qui ont etc prises pour le pont du 15 juillet 1983 . Conscient toutefois de la
sensibilité du personnel a l ' égard de ce prohlemc . le ministre chargé des
P .T .T . a pris des mesures propres à atténuer les désavantages liés ai cette
désision . Ainsi, les agents qui ont assuré une vacation le samedi 16 juillet
1983 ont pu bénéficier d ' une compensation en temps, égale aux heures de
travail accomplies . De la mémo façon, le personnel en congé cette journée
s ' est t u dispensé de l ' obligation de solliciter un jour de congé annuel.

RELATIONS EXTERIEURES

Raihodill''ionn er télé' lion ; Arrt runr,nrv,

29766. 4 avril 1983 . M. Jacques Médecin expose à M . le
ministre des relations extérieures que les auditeurs de Radio-France
Internationale, et notamment Ic, auditeurs des l! S . A . . expriment de sises
réserves en ce qui concerne les nouveaux programmes de cette station . II est
tutu d ' abord constate que les programmes ne sont pas adaptés aux
auditeurs auxquels ils sont censés s ' adresser . Diffuser de la musique rock
que les Américains peuvent entendre a longueur de journée et de nuit sur
leurs propres chitines de radio ne justifie certainement pas les émissions
actuelles . Ces auditeurs estiment u juste titre que s ' ils prennent la peine de
capter les programmes fiançai, sur des appareils coûteux, ce n ' est pas pour
entendre leurs propres programmes qu ' ils peuvent écouter sur des
récepteurs à bas prix . Le, auditeurs de Radio-'rance Internationale, parce
qu ' ils autant la France, veulent en recevoir les nouvelles susceptibles de !es
Intéresser, et non pas les résultats des courses de chevaux . les programmes
de télexision, l ' état des routes . . . Toutes choses qui ont pour eux un intérét
plus que secondaire . D ' autre part . les programmes sont présentés de façon
très chaotique . Cc qui est annoncé ne passe pas l ' antenne, alors que sont
présentées des émissiots non prévues . dont certaines sont d'ailleurs déjà
ennumrncécs lorsqu ' elles sunt diffusées . II doit étre enfin signalé que les
auditeurs des 11 .S . A . ont peu de temps d 'écoute possible . aussi bien ai cause
du décalage horaire que du fait que les émissions à destination de
l ' Amérique sont arrétées ai 17 heures (i . M . T . , ce qui correspond ai midi aux
(J . S . A . II serait donc souhaitable qu ' a l ' instar de l ' Espagne, la France
émette largement au-delà de cet horaire . II lui demande de bien vouloir lui
faire connaitre s 'il ne lui parait pas primordial de prendre les dispositions
qui s ' imposent afin que les programmes de Radio-Erancc Internationale
soient à nouveau conformes à ce que leurs auditeurs en a' .tendent, c ' est-a -
dire une réelle source d ' information et le moyen pour eux de rester en
contact avec la vie française .
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Réponse . — Le plan de développement de l ' action radiophonique
extérieure décidé en 19t'2 a fixé comme premières priorités géographiques
les pays de l ' Est . l'Amérique latine et l ' Afrique . A en juger par les
nombreuses lettres d ' auditeurs qui parviennent tant à Radio-France
internationale qu ' au ministère des relations extérieures . les programmes
paraissent bien adaptés aux pays de ces régions pour lesquels ils sont
spécialement conçus . Cependant les programmes sont régulièrement
améliorés pour répondre de plus prés aux attentes des auditoires étrangers.
Les journalistes sont recrutés selon des critères bien précis . notamment la
connaissance de la culture du public auxquels ils s ' adressent . li faut
remarquer que Radio-France internationale est en plein développement et
vient d ' être constituée en société filiale de Radio-France . L ' action
radiophonique extérieure ne peut s ' améliorer que progressivement compte
tenu du retard de la France dans ce domaine . En ce qui concerne l ' Amérique
du Nord . Radio-France internationale ne produit, actuellement . aucune
émission qui lui soit specifiquetaent destinée : elle retransmet seulement vers
ce continent des programmes repris des chaines françaises . notamment de
France-Inter entre I I h 55 et 12 h 12 (T .U .) . Cc n ' est que par la mise en
place progressive du service mondial . en français . qui sera transmis
quotidiennement sans interruption à partir de 1987 . qu ' il pourra être
remédié aux inconvénients actuellement soulignés par l'honorable
parlementaire .

Poliliqur estcricure " Tunisie).

31651 . 9 mai 1983 . M . Philippe Séguin indique à M . le
ministre des relations extérieures que les familles des Français
décédés en Tunisie et dont les corps y sont encore inhumés sont attristées du
manque d ' entretien des cimetiéres civils français . Il souhaiterait connaitre le
statut juridique de ces cimetières et les mesures que, selon lui, il
cons iendrait de prendre pour donner un aspect plus décent aux lieux où
reposent les dépouilles de nos concitoyens.

Réponse . - La question de l ' honorable parlementaire se rapporte en fait
aux cimetières civils en Tunisie dans lesquels se trouvent des sépultures
françaises . Leur statut juridique est celui de droit local . L ' entretien des
parties communes (allées et murs d ' enceinte) ainsi que le gardiennage
Incombent aux autorités locales . La gestion de ces cimetières relève de
I application d ' un règlement du 1 " mars 1949 sur les cimetières communaux
de Tunisie toujours en vigueur . L ' entretien des sépultures en revanche est à
la charge des familles . L ' état de ces cimetières . dont l ' entretien laisse en effet
souvent à désirer, fait l ' objet d ' une attention particulière de la part de notre
ambassade en Tunisie et de nos consulats dans ce pays qui ne manquent pas
d'intervenir auprès des autorités tunisiennes chaque fois que le besoin s ' en
fait sentir . Leur situation a ainsi été évoquée en Commission consulaire et
sociale franco-tunisienne au cours de sa dernière réunion à Paris . Des
apaisements ont été donnés du côté tunisien pour un meilleur entretien des
cimetières . La désignation de cimetière français » ne pourrait s ' appliquer
qu'aux deux cimetières militaires situes l ' un à Gammarth (près de Tunis) et
l ' autre à Takrouna (près d ' Enfidaxille) dont la gestion relève du secrétariat
d ' Etat auprès du ministère de la défense chargé des anciens combattants . Ces
deux cimetières sont dans un très bon état d 'entretien.

Publique extérieure I L . R . S . S . /.

33323 . -- 6 juin 1983 . - M . Pierre Bas rappelle à M . le ministre
des relations extérieures sa Question écrite n° 24355 du 13 décembre
1982 . Il le remercie de sa réponse large et généreuse, conforme à la tradition
des responsables français, mais l ' intervention de la France auprès des
autorités soviétiques restant sans effet, il lu i demande d ' intervenir à
nouveau pour que treize ans, après le procès de Léningrad . les professeurs
Fedorov et Mourjenko puissent enfin sortir de prison.

Réponse . — Conscient de l 'immensité de la tâche, le gouvernement oeuvre
avec détermination pour le respect des droits de l ' Homme dans le monde . Il
s ' emploie, en particulier dans le cadre des suites de la conférence sur la
sécurité et la coopération en Europe, .i promouvoir l 'exercice effectif des
libertés fondamentales dans tous les Etats signataires de l 'Acte final
d ' Helsinki . Dans cet esprit, il ne manquera pas de poursuivre son action en
faveur des deux personnes mentionnées par l 'honorable parlementaire.

PuliNqur extérieure ( . R . .4 . S.

33518. - 13 juin 1983 . M . Pierre Bas attire l 'attention de M . le
ministre dos relations extérieures sur la récente décision des
dirigeants susi'`liques d ' interdire aux chanteurs d ' opéra de se produire dans
les églises ou dans des manifestations religieuses . II s ' étonne de cette
nouvelle mesure et ne comprend pas son bien fondé vis-à-vis de ces artistes .

II lui demanda don, tout en respectant le droit des peuples à disposer
M ' eus-mèntes . d'intervenir auprès des autorités soviétiques afin que cette
deciston soit rapporlec.

Réponse . — La défense des libertés essentielles, partout dans le monde,
est, comme le sait l ' honorable parlementaire, l ' une des taches essentielles
que le gouvernement s ' est fixées en conduisant la politique de la France . Cet
engagement en faveur des droits de l ' Homme s 'est manifesté notamment
dans l ' ac t ion que le gouvernement a menée à la réunion de Madrid . Le
gouvernement poursu i vra ses efforts pour que les individus et collectivités
des Etats signataire . de l ' Acte final d ' Helsinki puissent davantage jouir de
la liberté d ' opinion, notamment religieuse, à laquelle il est lui-même très
attaché .

Politique extérieure (Cour iniernutiunule

	

lus(iee ;.

33934 . 2)) juin 1983 . M. Jean Proriol demande à M . le
ministre des relations extérieures s 'il envisage de déposer au greffe de
la Cour internationale de justice une déclaration reconnaissant la juridiction
obligatoire de la Cour

Réponse — Sans exclure l ' éventualité d ' un recours à la Cour
internationale de justice dans des cas pareiculiers, le gouvernement estime
préférable . compte tenu notamment du caractère de plus en plus technique
des différends internationaux, conserver la liberté de choix des instances
de règlement de ces différends

Politique extérieure I L . R. S . S.

34444 . - 27 juin 1983 . - M . Pierre Bas attire l ' attention de M . le
ministre des relations extérieures sur la nouvelle arrestation d ' un
prétre catholique i :euanien . Le Révérend Alfon as Svarinskas, ayant en
effet été arrêté ie 26 janvier 1983, il lui demande de faire part aux autorités
soviétiques de la protestation française et d ' intercéder, tout en respectant le
principe du droit des peuples à se diriger eux-mêmes, pour sa prochaine
libération.

Réponse . — Les faits évoqués par l ' honorable parlementaire sont bien
connus du gouvernement qui les déplore vivement . Le gouvernement ne
manquera pas, tant au nom des considérations humanitaires qu 'en vertu des
engagements souscrits par tous les signataires de l ' Acte fine! d ' Helsinki,
d ' appeler l ' attention des autorités soviétiques sur ce cas afin que le Père
Svarinskas ne soit plus inquiété pour ses activités religieuses.

Politique e.vlérie•ure l f R . .5 S . i

34759 . 27 juin 1983. M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des relations extérieures si la France compte agir
auprès de l ' U . R . S . S . pour que le régime imposé aux intellectuels dissidents
soit assoupli . II souhaiterait savoir si les échanges commerciaux, et en
particulier la fourniture de gaz soviétique à la France constituerait une
occasion de discuter de ce problème, ou, au contraire, si elle sera un
handicap à toute évocation de cet ordre.

Réponse . — L ' engagement du gouvernement en faveur des droits de
l ' Homme dans le monde repose sur des principes qui ne doivent rien à la
conjoncture économique ou politique . L 'action menée ii ce titre ne répond
donc qu ' à des considérations humanitaires . Quant à la nature des relations
commerciales avec l'U .R .S .S ., elle est déterminée — et cela vaut également
pour le contrat de livraison de gaz signé au début de 1982 — en fonction de
l ' intérêt économique qu ' elles représentent pour la France et dans le respect
des impératifs de sécurité de notre pays . L ' honorable parlementaire n 'a pas
manqué de constater par ailleurs que l ' état de ces relations n 'a en rien influé
sur l ' appréciation portée par le gouvernement sur les activités de ceux qui
militent en U .R .S .S . pour le respect des libertés fondamentales

Rn/tuque extérieure I L . R .S . S . I.

34763 . 27 juin 1983. M . Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le -xinistre des relations extérieures que la première loi votée par
le Soi, Suprême après l 'élection de M . Andropov au poste de secrétaire
général lu P .C .U .S. s ' est intitulée loi sur les frontières » . Le
paragnq e 6 de l ' article 28 de cette loi dispose que ee les troupes en poste
aux froc crus devront empêcher l ' importation en U . R . S .S . de tous
ouvrages mprimés . clichés, manuscrits, documents filmés et autres
productif . figuratives ou imprimés, susceptibles par les renseignements
qu ' ils contiennent de nuire aux inleréts politiques et économiques du pays, à
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la seeurue de l'1tai . a I ordre public . a la sanie et ,t La moraalite de Ld
population „ l'article 29 f•reclse que ^ le, troupe . en poste aux Ironueres
ont le pousolr

	

de ennnsquer temporairement . pour tenlicinion . ou
deflnunemrnt . les documents enunler,,

	

Il ne contestera pas que ce,
dispositions retiennent a enterrer •• se que l'on ,t .1pp :1e Ir tr isleme tolet
des accords d ' Helsinki Il lut demande si ,a re icuon desuit relie suoLutun
manifeste d ' un engagement international s 'est inspirer de la phrase celebre
qu'il a prononcee en une autre circonstance • Bien entendu . nous ne litrons
rien

Rupins' L'élargissement du champ des Ithertes partout dans le inonde
est un ohtecnl poursuis] sans relàche par le gousementent . quels que soient
les obstacles rencontrés L ' Acte final de la cunlermce sur la ,écume et la
coopération en Europe constitue pour les Fiais agni ;aires un engagement
politique a en appliquer toutes les dispositions . Certaines t :e sont pas
respeetees . le gousernement le déplore et met t o ut en trusre pour qu ' il soit
remédié a de telle, situations . notamment en nmattere de siolauun de, droits
de l ' Homme

PuANyur t!irieure ; R .S .S

34841 .

	

4 lutllet 1983

	

M . Pierre Bas attire l'attention de M . le
ministre des relations extérieures sur la situation des juifs ,lestrant
emagrer d l R S S 1t apprend que dei, muselles personnes . de
confession I,r,ielnr . M M . Yourt Tarnopolski et Passif Begun . ont été de
flouse,. arretees respeensenienl le 15 mars 1983 et le 6 nosefihre 1982 . Or,
nl sentbleraii que ce, desax homme, Ont été non seulement tncateeres . mats
,salent également perdu leur emploi depuis longtemps . du seul fan qu ' ils
ont déposé une demande de sise pour émigrer en lsraél . De plus . Il apparais
que M. l'r„tf Begun . :accuse de „ parlstu,nle n'a plus le droit de sisre
dots une grande selle, une fois sa peine purger II lui demande d ' intervenir
aupres des ,aularites -"n'enquit, . tout en respectant le droit Lies peuples a
disposer d 'euv-mémos, pour d ' uur part exprimer la prote• ;,Ition de,
parlementaires français, et d ' autre part plaider en Laveur de la libération de
ces deux hommes et de leur droit d ' émigration en Israél en sertit d'us accords
d ' Helsinki

Report, L engagement du gousernement en faneur des droits de
l ' Homme le conduit a trusrer actisement afin qu ' Il, soient dinantage
respectes dans le monde . \,' elllant a l 'application intégrale, par tous les
signataires . des dispositions de l ' Acte final d'Helsinki . le gousernement
saisit chaque occasion pour rappeler aux autorités soviétiques l ' Importance
qu ' il attache a la libre expression des saleurs culturelles et au droit de sure
dans le pas de son choix . Dans cet esprit . il a tout partieultérement attiré
leur attention sur les deux cas mentionnés par l ' honorable parlementaire . en
raseur desquels Il poursuivra son action tant que les Intéressés n ' auront pas
obtenu gain de cause.

Politique extérieu re (F. R . S. S . ).

35291 . Il juillet 1'183 M . Yves Saucier rappelle a M . le
ministre des relations extérieures qu ' une Internationale de la
Resisi„nce s' est récemment créée ,a Parts à l ' nuuatise de perron ta lites
connue Vladimir Boukosski . Arm :ando Vallau ires . Edouard Kou,netsos,
etc Il lui demande d ' indiquer quelle est l ' attitude du gouvernement
français a l ' égard de ce nnrusement et quelles mesures cuncretes Il peut
mettre en trusre pour l ' aider dans son combat en Liseur des droits de
l ' homme.

Réponse . — Internationale de la Résistance „est une association régie
par la loi de 1901, mouillée en 1981 . Le gouvernement n 'a pas à se
prononcer sur ses activa', . Il continuera, pour sa part . a défendre la cause
des droits de l ' Homme partout dans le monde et a poursuivre l ' action
déterminée qu' il menus dans ce domaine tan ; dams les enceintes
internationales que sur le plan bilatéral.

l'ontique extérieure a C. R . .8' . .S

35618 . 18 juillet 1983 . M. Pierre Bas attire l'attenuun de M . le
ministre des relations extérieures sur la situation de certains fulls
d ' U . R . S . S Selon des tnti,nnations qui viennent seulement de lui pa rienir.
al constate que la famille Slepak . subit actuellement de grave, difficultés . Ian
effet . pendant que Vladimir Slepak . étau condamné t '977, a une peine de
cinq ans de relégation . son épouse Marta, se vo>anl I e de travail . tandis
que son téléphone était coupé et son courrier retenu . Or cette situation
semble résulter de leur demande de visa de sertie d'U .R .S .S ., afin
d ' émigrer en Israël . Il lui demande en conséquence . tout en respectant le
droit des peuples à disposer d 'eux-mentes, de bien vouloir Intervenir aupres
des autorités soviétiques afin que soit accorde :i la famille Slepak le droit
d'émigrer en Israël . en vertu des accords d'Helsinki .

Repumr . - Attache au processus de la canlérence sur la sécurité et la
coopération en Europe, le gOUternement scille tout particulièrement a ce
que les engagements pris soient honorés par tous les signataires de l ' Acte
final d'Helsinki . Au rions du droit de choisir librement son pins de
résidence, le gouvernement ne manque pars une occasion de rappeler :tu\
autorités soviétiques son attachement ai l ' exercice effectif de ce droit . Leur
attention a été notamment appelée ai plusieurs reprises . tout palrllculierenteot
lors de la sisite officielle du ministre des relations extérieures en l .R .S .S .
sur le cas mentionne par l ' honorable parlementaire . en faiseur duquel le
gouvernement continuera à trsrsrer selon des modalités appropriées.

If/uu'rs , ulturrllr,

	

pr,hnyur i ulturell.'

36146_, I :nllet 1983 . M . Henri Bayard antre l'auentton de
M . le ministre des relations extérieures sur les dispositions de Id
consentiur conclue le _» septembre 1981 entre son dcp .rlentenl nunnlcnel
et l ' alliance française de Pares_ Il lui rappelle que l ' article_ presoit que le
ulmiste, lanansera l 'action de l ' alliance française s : :ul, le monde. notamment
par l'organisation de manifest :ulons culturelle, Ir ança ires :i l ' étrutgel Il lui
demande de lut préciser si l ' aide de l'Hal et de sun département . tant sous des
lorntes ni :itérielles que Iinai iciere, . ai celle assoctatian Prince pour ce I~pe
d ' actisne s ' Inscrit bien dans l ' intention du nunnters d ' exiler les doubles
emplois et les ssnsurr:nees (delà liasognec Cn ce qui caucentc Ics catir, de
français t des kirs oit, dans rot ;_rand nombre de pays . les ( 'entres culturel, et
institut, culturels . serslces r,terieurs et tes,. uhhgc de Il'i ut . consacrent
l 'essentiel de leurs ucutlle, ,i ces manlfest,rinms culturelle, Il lut signale que
cette sucauun a etc reeeminent reaflurntee par son depaitenlenl nunistenel
élimons' concernant les centres et Instituts culturels sur lesquels le guuserne-
ment exerce un cuntnile direct adnnnistriul . péda g ogique et :aussi financier.

Réponse . La contribution que le nunistére de, relations extérieures
apporte à l ' Alliance française de Paris pour l 'orgatn,auiun de mnnil'esuuions
culturelles dans le monde . n ' a pas pour objectif de concurrencer l ' action des
centres culturels et Instituts naos de multiplier les rnterxenuuns et d'enrichir
la présence française à l ' étranger . A cité des manifestations décidées et
financées par lu sous-direction des échanges artistiques et l ' Assucration
française d ' action artistique 1A .P .A .A .I . et qui sont destinées en priorité aux
pav' avec lesquels le solunte de nus échanges ou le, liens que l'histoire a
lisses son( partieulaéremen( Importants . Il est juste que le vaste réseau
d ' établissements qui enseignent notre langue et diffusent notre culture ne
soit pas oublié . Au demeurant . quand il s ' agit de tuurnces d ' artistes . les
alliances françaises ne planquent pas de prendre à leur cherge une partie des
frais engages . en participant au paiement des cachets et en supportant les
frais locaux d ' hébergement et de déplacement . Les rtlnerures sunt toujours
examinés en concertation avec les responsables de ce ministére . ce qui
permet précisément de les moduler en fonction des structures d 'accueil
centres culturels, instituts ou alliances françaises ers tenant Lowie des
lieux d'implantation de ces établissements dans un méfie pas ou de
l ' existence de publics différents dans une méfie tille . Enfin . les sersices
officiels français. ambassades ou consulats . sont :appelés ai cuntrtiler sur
place le calendrier des manifestations culturelles aussi bien qu ' ai coordonner
les actions des divers organisateurs.

t Uwres t u)uu'lics potin<)ur < ultun ler

36148 . 25 Iulllel 1983 M . Henri Bayard ,ulve l'anenuon de
M . le ministre des relations extérieures sur les disposMon, de lai
comeiltiolt conclue le 29 septembre 1981 clli's' soit dep Internent Illlnl,lerlel
el l ' alliance française de l'arts . II lui signale que l ' article 4 de celte
uinsention presalt que l ' appui du nutrlslcr• pourra prendre la lnrn1e de
suhsennan, allouer, au slege de l'alpines ,a I',Ir, on, ronntes locaux a
l ' étranger . aux Icder,ttu,ns CI aux delegatlnns eéni'rales I,uMenuutt,
dlnsesussenisnls . de fanctionnernent et e\ceptninnelle,l II lui demande de
lut Indiquer le mont :Inl de ces suhsentions pour les année, 1980 . 1981 . 1982
et 1983 .

Réponse. L ' honorable parlementaire suudr! bien trisuser crdessous le
montant des aides financicres accordées depuis 1981) :i l ' Alliance lrantç :nse
de Parts et à ses («mutés . Fédérations et Délégations générale ; à l 'étranger,
chiffre en millions de francs . I ” à l ' étranger : ul subsentiuns d ' msestisse-
ment : 1980 : 2,450 ; 1981 2,775 ; 1982 : 3 .1011 . 1983 : 3,500. h) subventions
de fonctionnement : 1980 7,7112, 1981 : 8,1165 ; 19822 ' 11,743 ; 1983 :10 .559,
2 ' en France : subvention au stege de l ' Alliance française de Pans . 19811
1,2111 ; 1981 : 1,331 : 1982 : 2,500 ; 1983 ' 5 .01111.

1 //uu't r uhur rllrt poli r/ur . nllurrllr

36149 . Iulllel 1983 M . Henri Bayard attire I' :Illeuuon dr
M . le ministre des relations extérieures sui les dispositions de la
eunscnuun conclue le 29 ,ep(enthre 1981 entre sun dcpartentent numsleiis l
et l ' alliance française de l'ara Dans l 'article 2 . tl est notamment Indique
que le nunusters' des rel out . .•, exleneures et I ,ilhance Iranç,use cos ls .,geront
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de, Ir .'n,IWts d .amie, de, ( entre, cullurcl, cl Institut, tl ' eludes tex tout
IlistiiW, li .ntx,u,I Irles,tnt de

	

nutu,tele \ers le,

	

'Linéal ., el
I nsenerttrnt Ii lui demande de lui 11,11,1 .1 I le det,ul des Ira ;sien,
d acllslte, de, ( catie, cullurcl, et III,III III, tr,utx .u, sel", Ica ,tllLmie,
fia nv .u,e, In . .Ilr, .lep t'I, ,erlenthre I'it 1 pair pan, . 2 Ie•, noème, dnnnee, en
sans nnerse

	

a les amicts en cour, et les lutin, tramaiert, . 4 les (flat, de
,'re,Ii1un de renne, et tur :•l, :t I pst tout, Ir .ntpu, .

	

lis Mente, donnée, ruul
les alh,11cc, Ii .1n il

	

, I„c,+le,

Rrpolnr Le, transfert, dactivrte de, centre, culturels et instituts
français sers le, alliance, française, uni concerné . a cette date,
trou etahluement, l ' Institut franco-vene,uehen de ('tracas en 1981 . le
(entre culturel lrnirioals de Nairobi et l ' Institut français d'Amenque latine a
Mexico en 1982 Au Véneiuela, l ' Alliance française a repris toute, les
actlsltes de l ' Institut et a Installe une de se, antennes dan, le h.ittment dont
, I colt locataire . Au Kerna . l',\Ilt .+nee assure maintenant les cour, de langue
organises auparavant par le (entre et . en échange, elle a cédé .i cela .-ci le,
manifestations culturelle, A Mexico . il n ' ) a pas eu de transfert d ' artiste
proprement dot mals seulement harmonisation de la nature et des niveaux
des cours dispensés par les deus pes d 'etahh,_sements . Deus projets
Identiques sont actuellement a l ' étude a Londres arec l ' Institut français du
Ri' turne-i ' ni . et au Portugal ou Il con,lc , : de définir le, domaines que se
partage ront l'Institut français de Lisbonne et l ' Alliance française Cette
année, le Centre culturel de Bamako . au Malt . a ete rénove et celui de Berlin
Est devrait ouvrir ses portes ,i l ' automne Pour 1984 . sont prévus le début
des etude, pour le futur Institut français de Budapest . le démarrage de,
trasau, du Centre culturel de Damas. l ' aménagement du (entre de
Marrakech et l ' ouserture de l ' Institut de Lisbonne . Aucune création
d 'alliance, n ' est programmer d, mamere définitive . mals trois projets sont a
l ' étude en Inde u Bhopal . ( 'hancEgarh et Lucknow

SANTE

Sanie publique prutlurt dantt•reus

29146 . 21 mars 191,3 M . Jacques Godfrain expose a M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre dus affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé de la santé, que sa question écrite
n ' 39678 du 15 décembre 1980 :i M le ministre de l ' agriculture, il avait
demandé que . devant le nombre 'omlderahle d ' intoxications mortelles
d ' animaux domestique, . Li vente de, substances molluscicides et
n+denurtdes soit soumise a une réglementation stricte contrôle de l ' Identité
de, acheteurs, de, quantité, vendues et de la balance de celles-ci avec le,
quantité, achetée, . Inscription de ces substances a un tableau B lin : atm'
que le contrôle de l ' application de cette réglementation par le dictionnaire
qualifié du mimstere de la santé Dam sa réponse . M le ministre de
l ' agriculture fautait valoir que ce, substances font l ' objet d ' une
homologation obtenue en application d ' une réglementation particulière et
qu ' un texte législatif ajouterait les animaux familiers ,i la liste des especes
animale, dont l ' empoisonnement est sanctionne par l ' article 452 du code
penal (chapitre crimes et délits contre la proprietef, texte qui n ' a toujours
pas cté pris . Il doit étre note qu ' un arr éte du 2.4 février du ntanistere de la
consommation et du niinutere de l ' agriculture . a établi une réglementation
legerement plu, contraignante a l ' égard de l ' emploi de la seule strvchrnne et
de ses sus en agriculture (utilisation par les groupement, de défense contre
les ennemi, des cultures . preparauun de, appats sou, la surveillance d ' un
pharmacien, comptabilité tenue par relu-caf On peut donc constater, ce
texte étant Inefficace, l ' accroissement considérable de, Intoxication, par
substance mollusctcodes et rodentieodes dont se plaignent les propriétaire,
ainsi que le risque grandissant d 'empoisonnements mortel, d 'enfant, par ces
produits . qu 'on ne connait d'ailleurs pas du fait de l ' absence de déclarations
desdits empoisonnements Le mim,tére de la santé assume une
responsabilité tres lourde vts-a-xi, de la santé publique en ignorant ce
prohlcme traité par le rninistére de l ' agriculture et par le minutere de la
consommation Il lut demande s il ne lut est pas possible de prendre au
regard de, substances nxoilusetetdes et rudenuclde, des mesures concernant
la protection de la santé publique de, Français et . par vote de conséquence.
celle des animaux en France . mesure Inspirée par les propositions fane,
dans la question écrite prectee et qui son, les suivantes delxrance de,
produits et app :its par les pharmacien, . vérification de l ' identité de,
acheteurs . tenue d ' un registre de contrôle de, entrées et sorties avec balance.
Inscription a un tableau B bit de, substances vénéneuses, contrôle de
l ' application de ce, mesures par de, pharmacien, Inspecteurs

Rrpunsr Le, rudenuclde, et ntnllu,ueides sont soumis aux disposition,
de la loi du 2 novembre 1943 ntodtfiée, relative a l'organisation du contrôle
des produit, antiparasitaires a usage agricole En application de ce, dis-
positions legaslalxes, un dossier d ' homologation, comportant les données
tostcolutiques nécessaires a l ' evaluahon du risque présenté par ces produits.
est soumis a ravi, de la (•ummrssrin d ' étude de la toxictc de, produit,
antiparasnares a usage agricole a laquelle participent des representants de,
autorités chargées (le la protection de la santé publique ( l ette Commission
a pour mission d ' évaluer les risques toxicologiques de la mauere .cive, de
proposer tin classement de la substance et un étiquetage de la préparation .

QUESTIONS i I RfPONSI :S
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de determuier les eondtlons d ' emploi et le taux de résidus admrshles dans
le,' :ultures traiter, En ce qua concerne le, rodentictdes, outre les matières
expin,xe, entrant dan, la composition de, fusées . douée ntalteres actives
ont lait l'ohlet d'un es,unrn par la (omnUsson d 'étude de la toxica,e des
produit, amlip .rasit,ures .i usage agricole Trots d ' entre elles sont Inscrites
au I,ahlc, :'n A de, ,uh,lanee, srncneuses quelle yuc ,rot leur concentrat on
Huit subsutnces font l'nhlet de dérogation d ' etiqueuage au tableau A pour
des concentrations Inférieures :i un certain seuil pour l ' une d ' entre elle,.
ce seuil est de 2 .5 p . ion pour ,t, attire, de I p . 10(1 . e' pour la derntere de
11 .1 p . Inn . Elle, suivi alors inscrite . au tableau (' Enfin . une seule substance
est Inscrite au tableau C . quelle que soit sa concentration . Les préparations
contenant une de ce, maltera, net toes . sont homo In' uees p our une compo-
sition et une utilisation parfaitement définies . Dans

	

cati de, huit substances
faisant l'objet de derogati ons . le, concentration, maueres active, utilisées
sont generaalement Inférieures au seuil de clac- aient au tableau A . Leur
délivrance n ' est donc soumise a aucune contrainte partaculkre si ce n ' est
des condition, d 'étiquetage et d ' emballage . Pour les préparations classées
au tableau A . leur délivrance est soumise aux dispositions des articles
R 5151 u 5156 du code de la santé publique qui Imposent une déclaration
du vendeur a la mairie . la tenu,' d ' un registre comportant le nom et l' adresse
de l ' acheteur et l ' Interdiction de vente mineur, Pour certaines madères
:actives existent, en outre . des reglemem . nos spécifiques . Quant aux mol-
Iuseteide, deux m .alleres actives entrent dans la cumpusilion des prépara-
lions homologuees . rune est Inscrite au tableau A pour des concentrations
superieures ai 22 11 p . 1(flt . l ' autre est inscrite au tahle .iu C . Les préparations
autonsees sont délivrées sans conditions p:rucuhe ;e, a l ' exception des pres-
crtptons d ' eliquetage et d'emballage . Dans tous les cas, le classement
proposé s'appuie sur l ' és'oination du risque par Ingestion et le risque présenté
par une préparation rodentietde ou mulluscicides clause au tableau (' ne
semble pas justifier la remise en cause de leur vente libre . La diminution
du nombre d ' intoxications aceldentelles chef les enfants et les animaux
domestiques entre dan, le cadre général de Li prévention des accidents
domestiques . Une campagne nationale d'infi,rntauon sur ce t) pe d ' accidents
a été engagée dan s le but de prurnuutuir une meilleure sécurité dans l ' uti-
lisation de, produit, dangereux a usage domestique En tout état de cause
l'inscription au tableau B des matières actives emplu)ees dans ce I)pe de
produits ne parait pax opportune puisque ces produits ne peuvent étre
assimiles a des substances stupéfiantes De plus . elle poser :nt un problème
d ' apphcatlnn pour les pharmaciens d ' officine et l ' inspection pharmaceutique
dont la mission essentielle cunsste a veiller u la chose médicamenteuse.

Sunna puhliyue' lmulwhrt et eptt/Clnit't

29703. 4 avril 1983 M . Claude Birraux demande a M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé de la santé, s ' II ne lui parait pas
nécessaire de multiplier les Centres pratiquant les vaccinations exigées par
certain, pays compte tenu du nombre croissant de Français qui se rendent ai
l ' étranger

Repnntt• La plupart des vaccins exigible, ou recommandes pour les
voyages Internationaux sont commercialisé, en officine et peuvent étre pra-
tiqués par tout rnedectn praticien . Seule la t,iccinatton contre la lies re jaune.
en raison des difficulté, de cunsertatlun du vaccin doit étre pratiquée dans
un centre agréé . De plu, un nouveau vaccin anuam :elle thermostable pou-
vant étre conservé dan, le, mémes condition, que le, autres vaccin, pourra
étre disponible prochainement La mise a la disposition de ce vaccin en
officine permettra de le taure pratiquer par tous les medecm, praticiens et
dans tous les centre, de taccurtnat Il ne parait donc pax nécessaire de
multiplier le, centre, agréé,

Drogué' . /titlé' t'l pri'ti'Illlnll

30345 . III as rra 19113 M . André Tourné expose a M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé de la santé, que so pour guérir et soi-
gner des drogués de, deux sexes . des établissement, approprié, s ' averent
nécessaires. c ' est sur le I Ian de la formation du personnel que l ' attention
devrait se porter en priorité . En conséquence . Il lui demande de préciser:
1° de combien de médecin, spécialisé, pour soigner des drogués et les guérir
définitivement dispose la France en I9h3 . 2 ' de combien de personnels para-
médicaux spéc alisé, en la matiere travaillent en ce moment au titre
d ' auxiliaires médicaux aupres de médecins spécialisés.

I)rtri,tii' / /tille et prnrelilinlll

37008 . 22 aoüt .19x3 M . André Tourné s ' étonne auprès de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, de n ' avoir pas reçu
de réponse ai sa question écrite n° 30345 publiée au Jnurnul officiel du
1R avril 19x3 II lui en renouvelle les ternies .
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Réponse . -- Il est rappelé a l ' honorable parl ementaire que le recensement
des médecins et des personnels para nédtcaux spécialisés dans la lutte et la
prévention contre la drogue est très difficile . En effet, en plus des structures
spécialisées, connues comme telles par les pouvoirs publics )actuellement
une centaine en France) . de nombreux autres établissements sont amenés à
recevoir des toxicomanes centres hospitaliers généraux ou spécialisés . dis-
pensaires d ' hygiène mentale . maisons de santé pour maladies mentales . clubs
et équipes de prévention . . . De même les médecins de pratique littérale jouent
un rôle important, quoique mal connu . dans la prise en charge des toxi-
comanes . Il est donc difficile de préciser le nombre de médecins et de per-
sonnels paramédicaux spécialisés dont dispose la France en 1983 . Par contre.
il est possible de connaitre le nombre d ' établissements agréés pour effectuer
des cures de désintoxication en cas d ' Injonction thérapeutique. par une
instance judiciaire . procédure prévue par la loi n" 70-1320 du 31 décembre
1970 . En effet, la liste du personnel médical, agréée a cette fin, est fixée par
le commissaire ue la République du département . après avis du procureur
général . Les médecins psychiatres des services hospitaliers publics sont
agréés de droit . A l ' heure actuelle pour la France entière cette liste doit
avoisiner le millier . Néanmoins, Il ne faut pas perdre de sue que la cure de
désintoxication . autrement dit la cure de sevrage physique, ne représente
qu ' une étape, nécessaire mals non suffisante, dans le traitement d ' un toxi-
comane . Cette étape brève lune dizaine de jours) devra être suivie d ' une
post-cure et d ' une aide à la réinsertion, lesquelles dureront plusieurs mois
voue plusieurs années et mobiliseront de nombreux soignants . C ' est pour-
quoi les indications chiffrées . fournies par des listes de médecins, sont 'rés
restrictives et il ne faut pas croire qu 'elles résument l 'ensemble du personnel
effectivement compétent et disponible pour s ' occuper de toxicomanes.

Proiessieni et acti v ités tordre ales (médecine scolaire i.

30381 . - 18 avril 1983 . Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de le solidarité nationale, chargé de la santé.
sur le contenu de circulaire inter-ministérielle santé-éducation nationale du
15 juin 1982 relative aux orientations et au fonctionnement du service de
santé scolaire . Le texte de cette circulaire précise que l ' assistante sociale
scolaire doit exercer ses activités en priorité dans les établissements du
second degré. L ' application restrictive de cette circulaire entraine la
disparition du service social scolaire des écoles primaires et maternelles . En
conséquence, elle lui demande si des mesures peuvent être prises afin que les
classes pré-élémentaires et clémeniaires puissent bénéficier de postes
d ' assistantes sociales scolaires néce s saires a la continuité des actions
préventives en milieu scolaire dés !a maternelle.

Repense . - Le déveionpement de la prévention médicale et sociale au
profit des enfants scolarisés est l ' une des grandes priorités du secrétariat
d ' Etat à la santé . La circulaire du 15 juin 1982, relative aux orientations et
au fonctionnement du service de santé scolaire indique que l ' une des missions
de ce service consiste a développer une action sociale en faveur de tous les
jeunes d ' âge scolaire pour leur assurer une bonne insertion dans l ' école Le
contenu des actions de ce service doit toutefois dorénavant répondre aux
besoins réels des populations et contribuera résorber les inégalités au moyen
d ' actions de portée générale et d ' actions sélectives . Ces actions sélectives
conduisent les travailleurs sociaux scolaires . qui restent en nombre insuf-
fisant malgré l'importance des créations d 'emplois nouveaux en 1982 . à
porter leur action tout particulièrement dans les établissements du second
degré (C .E .S ., S .E .S .. L .E .P ., lycées) afin de permettre aux pré-adolescents
et aux adolescents qui y connaissent des problèmes de plus en plus aigus,
d'entrer dans le monde des adultes avec les meilleures chances d'épanouis-
sement professionnel et humain . Dans les établissements d 'enseignement
élémentaire . les difficultés d 'adaptation scolaire présentées par les élèves
relèvent le plus souvent de problèmes d 'ordre familial et nécessitent géné-
ralement une information approfondie auprès des familles que l ' assistante
sociale polyvalente de la circonscription de service social . plus proche des
parents que l ' assistante sociale scolaire. peut mener a bien . Cependant . les
assistantes sociales scolaires peuvent être appelées à suivre les élèves de
l 'enseignement élémentaire en situation d 'échec scolaire lorsqu'ils sont
signalés par les chefs d'établissement, l'inspecteur départemental de l'édu-
cation nationale ou l ' inspecteur départemental de l ' éducation nationale de
l'éducation spécialisée . En ce qui concerne la prévention dans les écoles
maternelles, celle-ci relève de la compétence des services départementaux
de P.M .I . et de service social . Les actions du service de santé scolaire ne
concernent que les enfants soumis a l'obligation scolaire.

Tabacs et allumettes /tabagisme;

30495, — 18 a••ril 1983 . -- Devant les nombreux cas de publicité sur les
allumettes qui sont en réalité des publicités indirectes sur les cigarettes,
M. Adrien Zeller demande à M . le secrétaire d'Etat auprès du
ministre des affaires sociales et de la solidarité nationale.
chargé de la santé, quelles mesures efficaces il entend prendre non
seulement pour sanctionner, mais pour mettre en place un système dissuasif
qui prévienne ce genre de pratiques constantes destinées à contourner la loi .

Réponse . -- Il est rappelé a l ' honorable parlemen t aire que des poursuites
peuvent être engagées chaque fois qu ' une publicité contrevient aux dispo-
sitions de l ' article 3 de la loi 76-616 du 9 juillet 1976 . (' et article précise
que la propagande ou la publicité en faveur d 'un objet ou produit autre
que le tabac ou les produits du tabac ne doit pas, par son vocabulaire, son
graphisme, son mode de présentation ou tout autre procédé, constituer une
propagande ou publicité indirecte ou clandestine en faveur du tabac ou des
produits du tabac. Il a été à plusieurs reprises rappelé aux annonceurs le
sens et la portée des dispositions de la loi précitée.

Phurrrmeve (produits pharmaceutiques ).

30904. - 25 avril 1983 . M. Clément Théaudin attire l ' attention
de M . le secréieire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur le condition-
nement des médicaments . Dans la pratique courante, il s'avère souvent que
les conditionnements ne sont pas adaptés aux traitements prescrits par le
médecin et de cette inadéquation résulte un important gâchis de cachets,
etc . . . non utilisés . Il le remercie de bien vouloir lui préciser si des mesures
sont actuellement envisagées pour remédier à cet inconvénient et imiter les
fabricants à prévoir des conditionnements plus petits.

Pharmacie e produits pharmaceutiques,.

31894. - 9 mai 1983 . M . Paul Quilès appelle l'attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires socia' s et de
la solidarité nationale, chargé de la santé, sur les économies qui
pourraient étre réalisées par un meilleur conditionnement des médicaments.
En effet, actuellement, les quantités offertes dans les conditionnements des
produits pharmaceutiques sont bien souvent supérieures aux prescriptions
médicales . Des conditionnements de plus petites quantités éviteraient un
gâchis qui pèse sur la sécurité sociale . Il lui demande ce qu ' il a l 'intention de
faire en ce domaine.

Réponse . En réponse à la question posée par l ' honorable parlementaire,
il est précisé que la Commission de la transparence . conformément au décret
du 3 octobre 1980 . est chargée de donner un avis notamment sur les condi-
tionnements des spécialités étudiées en vue de leur inscription sur la liste
des médicaments remboursables aux assurés sociaux . A ce titre, les membres
de la Commission sont amenés à retenir le ou les conditionnements les plus
adaptés, compte tenu des posologies définies dans la ou les différentes
indications thérapeutiques d ' une spécialité et !es durées de traitement . Ainsi
sont pris en compte les conditionnements correspondant aux prescriptions
les plus courantes . à la fois en terme d' indication thérapeutique et de poso-
logie . Ceci implique que dans certains cas, le conditionnement d'une spé-
cialité ne soit pas strictement adapté à une prescription donnée Néanmoins,
afin de permettre une meilleure adéquation entre la taille des condition-
nements et les modalités de prescription, différentes contenances peuvent
être retenues pour un médicament . Par contre. la non-observance d ' un
traitement par le malade . peut conduire à une utilisation incomplète des
conditionnements . En outre, les conditionnements de spécialités plus
anciennes qui ne sont pas jugés adaptés aux conditions actuelles de pre-
scription font l ' objet d'un réexamen, lors de l ' étude d ' un produit de la
classe .

Assurance maladie maternité i prestations en nature).

31559 . -- 9 mat 1983. M. Jean-Paul Charrié demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé de le santé, de lui faire connaitre
l ' évaluation du coût du tecouvrement du forfait hospitalier . Il souhaiterait
savoir si, dans le cas où celui-ci se révèle plus onéreux que la somme
recouvrée, il envisage sa suppression dans les meilleurs délais.

Réponse . — La mise en recouvrement du forfait journalier a occasionné
dans un premier temps des tâches administratives supplémentaires dans les
établissements concernés et dans les Caisses d'assurance maladie . Après
modification des programmes informatiques de facturation et de traitement
des titres de recettes, qui est intervenue dans le délai de deux mois après la
publication du décret de référence, ces tâches ont été considérablement
réduites et le coût marginal supplémentaire induit par le changement de
réglementation apparait négligeai !e par rapport aux coûts de recouvrement
des titres hospitaliers constatés antérieurement à ce changement . Déduction
faite de cc coût marginal, le forfait journalier entrainera, sur l'année 1983.
une économie de pie . d'un milliard de francs par rapport aux dépenses
prévisionnelles d'hospitalisation des régimes obligatoires d'assurance mala-
die .
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llIral! v . et Iellnnurrr.

31947 . Ili niai 1'18 1 M . Yvon Tondon aune l ' attention de M . le
secrétaire d ' Etat auprès du ministre des ffaires sociales et de
la solidarité nationale, t,hargé de la santé, sur la situation des
mflnnrrrs speit-ill,es en pssch .une titulaires du dlplanie speclliyue
d'ergother,rpeute I n etlet . le decrei du ias rll 19G1 permet ,r un infunuer
ps\chi .tnyue dlpl.rne eseream doue, un ,enfer d ' ergother,rpre depuis au
niolo, cinq ,uns .obtenir Ir diplo p ie d ' ergother,rpeute (Ir . cette
qu•rlius .uion ,upplenientalre entraine en t a nt la perte des .nattages he, :eux
grades et dlpl . .me dln!irniler . ce ym n esi pas le Cars d 'autres Inrnt,tions

oniplernent .ules accr,sibles ,rus rtitirnucrs Ii lut demande en conseyuence
quelles mesure, Il i,Hnipte prendre .elle de reniedier :r :rite vtuauon.

Rep„a ., I e decret n•' 811-251 du 3 ,nnl 1980, qui a notamment créé
Iemploi d ergotherapeute dams les etahli„ements hospitaliers publics, pré-
tort .r titre transitoire Rue les infirmiers de secteur psychiatrique remplissant
depuis au moins cinq ans des loneuons d 'ergothérapeute pourront étre
unegre, dans le, emploi, d ' ergotherapeute sous reserse d :noir subi asec
suecr, ies epreuses d ' un examen prolesstonnel alors que ce, emplois sont
normalement reserses ,rus candidats titulaires du diplôme d'Étal d ' ergo-
ther .ipeute Il consient de remarquer que l untegrauin des Infirmiers dans
(emploi d'erg„tlierapeule s ' accompagne de la perte d ' un asantage indem-
nit,nre Ipr.nie specilique .0 tachee au grade d ' tnlirmterI . Cependant elle per-
met ,rus Intéresses de henelicler d ' une echellc Indiciaire plu, ; 'u iirahle et
d ' une durie de carriere plu, courte En outre . ces agents trasaul!ent dans le
cadre d ' un horaire normal sans élire astreints eus heure, supplémentaires

use perni,tnences et ,i u : Ir,,s,ill des dimanche, et jours ler], comme le sont
les au t res personnels des sers ces de soins

F.n/tore • puhru/ue del inhume,

32275 . 23 mai 1983. M. Yves Sautier demande a M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé de la santé, de bien vouloir préciser

s ' il existe des statistiques précise, concernant le cuùt des hospitalisations
consécuttses a des accidents domestiques cher les enfant,, et dans
l ' affirmative . quelles observations elles appellent de sa part.

Reporoe . I .'esaluatuni prccise du coût des accidents de l ' enfant est un
concept cumplese luisant intervenir plusieurs données . En premier lieu . elle
suppose une esalualn,n statistique de ces accidents . Or. si trois enquêtes
epidénm .lugtques sont :i l ' heure actuelle en cours d ' exploitation et douent
permettre d 'asotr une meilleure appréhension des types et des causes d ' ac-
cidents d ' enfants ainsi que de leurs conséquences . aucun recueil systémat i que
n ' est actuellement réalise . En ce qui concerne le coût des hospitalisations.
celui-cl pourrait étre évalué st le nombre et la gravité des accidents étaient
connus : tuutelüis . ce montant ne prendrait pas en compte la globalité du
coût social et économique résultant de tels accidents . II est ésident qu ' une
diminut i on des accidents dumeslt!ues passe par une prévention efficace
portant ai la lifts sur la sécurité des produits et sur l ' information du public
et l ' éducation sanitaire en vue de développer la sigilance des parents . ( " est
dans cette optique que . parallèlement au renforcement de la législation sur
la protection des consommateurs par la lot sur la sécurité des produits, une
campagne nationale d ' Information sur les accidents de l 'enfant est actuel-
lement conduite par le ( 'imité français d ' éducation pour la santé.

I'„ilnrn,n , I nunrun r . belle , ,urne lu pollunnn et les nutum u ,

1 . mr tir ii . .rrun . .rrnrrN rpurulnnr

32001 .

	

le ruai fias :

	

M . Jean-Jacques Leonetti attire
f, pennon de M . le secrétaire d Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé,
sur la teneur en aluminium de l ' eau potable II remarque que les dtreenses
de 1.1 ( I I usent a 200 nucrogr!ininies par litre la concentration
niasim .rle adnus,ihle de l '.ilunnniuni dans l ' eau potable et p iir certains
usages . out, :nuisent la di .il„e . la teneur maxunale admissible est de
tn nuerogr,ununes par leur . en suc d 'ex ter toutes complications . comme
fen iephalop,rthie de la dialyse Il lut demande donc de bien souloir préciser
les mesures qu ' Il compte prendre afin que le traitement des eaux

	

filtrait tin
sur sable . so,rguLwon au sulfite d 'alumine n ' apporte pas des teneurs en
aluminium Incompatibles asec r nonne et par la méme :nec la santé
humaine

Repnmr En réponse a la question posée par l ' honorable parlementaire.
Il est précise que la directive du Conseil des Communautés européennes
n" 80- 1 78 (' FE du 15 pille( 1980 relame à la qualité des eaux destinées
a la consommation humaine :' ose pour les eaux livrées à la consommation.
une concentration ma simule admissible en aluminium de 200 nucnigrammes
par litre asec Indreauon d•u n roseau guide de 50 microgrammes par litre.
l .a réglementation française concernant les eaux destinées a la consom-
mation humaine est en cours de modification pour permettre l ' application
de cc texte Par atllcu, a la suite de trasaux effectués sur l ' Influence de
l ' aluminium dans l 'encéphalopathie myoclonique . la ['rance a été l ' un des
premiers pays . notamment parmi ceux de la Communauté européenne . si
limiter la teneur en aluminium de l ' eau utilisée pour la dilution des solutés
concentrés pour dialyse rénale . La norme a été fixée par l ' arrêté du 27 février
19x0 modifiant la pharmacopée française . elle est égale à 30 microgrammes
par litre Cette disposition a été complétée par la circulaire du 18 août 19811
du munster ., charge de la santé yur a demandé que des mesures soient prises
au naseau local, d ' une part, pour Informer les responsables des Installations
de dialyse de risque de présence d ' aluminium dans l 'eau de distribution
publique . et, d ' autre pan . pour recommander aux responsables de distri-
bution d 'eau de réduire le plus possible les teneurs en aluminium de l ' eau
fournie L ' eau d ' adduction publique doit permettre l ' alimentation de l ' en-
semble de la popul Lion, les prescriptions qui lui sont applicables n 'ont pas
pour premier objectif d ' assurer une qualité satisfaisant à des utilisations
parucultcres méme médicales . telle la dialyse . ce qui conduit à des normes
différentes selon les usages des eaux . Lorsque, pour des raisons techniques.
il n ' est pas possible de distribuer en permanence par le réseau public une
eau dont la teneur en aluminium soit Inférieure à 30 microgrammes par
titre . Il est nécessare de procéder, asant dialyse, à un traitement complé-
mentaire de cette eau Les centres de dialyse, tout comme les postes de
dialyse à domicile . comportent des dispositifs de traitement adaptés aux
spécificités des eaux de distribution . Enfin le mtnistere chargé de la santé a
engagé des études, d ' une part, sur l'efficacité des filières de traitement des
usines de production d 'eau et . d ' autre part . sur l ' efficacité des systémes de
traitement d ' eau pour dialyse vis-a-vis de l' éhminaton de l ' aluminium et
d 'autres éléments

32453 . 2 .1 niai 1952 M . André Tourné expose .r M . !e
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale, chargé de la santé, que dans le monde d' aulour-
d'hum ou regnenl en n1 .1itrr, la ninchuie et la suce . parmi le, élément,
pet un h .rleurs de la sotie . ligure le brun Ln f le' . des sonuntés medicales qui
et udien' les conséquences du brui : sur la sanie de l ' étre humain . du berceau à
la sieillesse . drmontrent qu ' en plus de fouie qu'il dégrade . Il pros tique
d'autr es ennuis dont certains sont Ires gratte, . II est bien connu que l ' oreille
es' le heu ou se manifeste le sens de I equtlibre . Car st les sons aigus
agressent (oreille Interne . les sons grue, atteignent le sestihule . Il en découle
des troubles tels que Hauser, et sunnssenients ,causent apres le trasail . De
plus . de, medecins uni démontre que le bruit peut ,dorer a la longue la sue.
retricir le champ susuel sol t .' Le non en rendant approximauses le,
distance, et les relie' . 1 n consequence . il lui demande I" quelle est en
n'ancre de protection de la ,,ente . la politique de son nunistere sis-a-sis du
bout de toutes origine, . 2 quelle est l ' action générale presentise menée Lice
aus pentu ballons cause, par le bruit : .1 quel est l ' impact de son n'arri,lere sis-
.I-irs des ,four, nimisieres et ont la charge de,. Inlr .istruewres d ' ou se
dr_acrnt les bruis.

Réponse . Par ses conséquences sur la santé . la lutte contre le bruit
constitue une préoccupation constante du gouvernement qui . en 1982, u
mis en place le Conseil national du bruit chargé de définir et de proposer
les éléments d' une politique d ' ensemble en ce domaine . L'action des services
de santé ri-sis des agressions que représente le bruit de toutes origines
consiste d' une part . à améliorer les textes et notamment le règlement sanitaire
départemental qui constitue un support juridique particulièrement adapte
à l ' appréhension et au contrôle de la pollution sonore, d ' autre part, à équiper
les services d'hygiene des Dircetions régionales et départementales des
affaires sanitaires et sociales en matériel de mesure du brut . Cette action
s ' inscrit dans les objectifs généraux de la politique de prévention qui consiste
à développer non seulement des programmes de recherches sur l ' évaluation
des conséquences du bruit sur la santé man aussi la formation et l ' infor-
mation des populations et des différents acteurs concernés par cette nuisance.
( " est dans cette optique que les services de santé participent au financement
d ' organismes spécifiques ou à vocation plus large en matière d'information
qui sont respectivement le Centre d ' information et de documentation sur
le bruit et le Comité français d'éducation pour la santé . Cette action pré-
ventive se caractérise enfin par une participation active des services de santé
aux opérations de planification urbaine et industrielle en apportant les
informations de caractére sanitaire et métrologique indispensables au pro-
cessus de décision . S' agissant des infrastructures génératrices de bruit, les
services de santé se font l ' interprète des populations en proposant des actions
préventives et curatives propres à limiter l'exposition de ces populations
aux agressions de cette nuisance.

Pnllurmn tir ruinantes (lune t iunlre lu pallidum el les nui .sanc e .% ) .

32579 . 3n mat 1983 M . Jean-Jacques Leonetti attire
l ' attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé.
sur les efforts nécessaires a réaliser pour protéger l ' homme et
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33411 . r, 'o s ; M . Claude Wolff .Aure I ancnuon de M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale . chargé de la santé, sur le nombre de sas de
oelrr .um.e yuc .1 plu, ypr; Irrpl, .w i,~urs ,le, t!r, denrieies .Initees
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II est indique a I'honur .ih!e p .irlententalre que I ' iugntentauon

dc, ca, de huitulsnie reCrnses du cour, de ce, derider, ' .tnnees et dont Il a
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23 nosemhre 1982 es, certes lice a de . pratique, I,nuhales nu artisanale,
de plus en plu, répandue, niais aussi au lait que le, cas diagnostiqué, sont

.:r mieux en mieux portes :i la innnas.:ince de, üuorues sanitaire,
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un, porter atteinte a la libelle du iontnterce ont dclinl les exigences teih-
nique, de prepartuion et de tansersaltton en p.uticuller par ,lerths :ulun
auxquelles dnaxent répondre les produit, de la Icone suntrut lorsqu ' O . sont

clesttni. a la xeme Le, Inca us

	

sente sont d ' ailleurs soumis at declar itiun
I toute omission dans ce dorn :utne peut cire a„orhe de sanction, I es

dlllerents semer . num,tenel, concernes etud -tu les po .sthihtes de ltlr-
nttuon de, personne, appelée, :i c inledunnner et a 'tendre lis produits
el ;I lentjires d'origine artisanale !kid pour ce qui est du grand public une
en .lhtli, .uton sr,- .l-x1, des produit, non contrôles a été nu . en place dan,

le cadre de I 't,perennn ssesnces, pelle-ct .adresse :tussl bien sus pnidudeurs
qu ' au . ion,ontnt .ueur,

\ .enta /`uhhi/tN

	

rnu/Li /i l ri rplt/ellrrr

33473 . n lurit 14,t M . Claude Wolff appelle l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur le document yut

temps pan les martre, eus Iliutrs inities for, de 1 .1 puhhc .tuon de . han,.
yen "end d elle rrusutah .e pale le ( ovule Irai txal, d edue :uron pour la sanie
Dan,, ri„eumcnl ,iront ntilu . les ierutiidi . prcnupllau, de, lulun epoux.
.trisse yu uni ',laquelle sur l ' auto-i,anlen du ,rm De, Ions que celle
ntlonn .lnon , miser . d i t ' , le cadre de la i :nnp .tgne dr presrnnun contre une
fol Ille de cdn,rl ym touche it .rlheureu,elneltl meure Imp de lemme,, il lut
dcm .tde , I1 ne sel iii pan opportun de ne pat, reser,eree Ixpe de puhhuallun
.rus seuls i .uuhd .us .ru ntanaee .

	

lesslu,rt,n de . couple . ris dr,u :nu pan se
niante . il . p .o salle . de le dtiluscr asti largrmenl

Rrp,mte La plaquene sur I auto-est merl du sein n ' est pas uscnie aux
,euh c indidans au manage, wn insertion dans la brochure \ou . allo
xuu, marier • n ' est qu'un rumen de dtilusllin p :nnii d 'autres ( ' e document
en effet . est Inscrit .tu catalogue du ( ' omit lr .rnç :u, d educ :nion pour la
sanie depuis *1 luis I .a plaquette sur l ' auto-examen du sent est ainsi ensioee
sur leur demande aux personne, Intéressers par sa ditllision non seulement
le, medecun, liberaus nias egalement le, mcdectn, du t rts uil, sers tees de
protection maternelle et Infantile . etahll„ements hospitalier, public, et
prises, centre, niunteuputus de , .dite•, ilahitssetnclits scoLures et 'l us, taus
les particuhrr, I usIron 2111 118 ,1 1 escmplanes sont diffuses eh :lyue année par
cc, dernier, mtermedtatre,

Stnt)r puhh,/ur

	

,rruhu /i, I rr lp),A'rulu''

33997 . ,u loin 14,1 M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le secrétaire d ' Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé.
sui lis nombreux articles selon lcsquel , .. Tint en Ftirope qu ' aux I .tats-l ' nts.
I'alnnent .tton ser .nl responsable pour 3 p 100 au raouts des cas mortel, de
sansir Ii Iuu diin :tntle ,t de, elude, ont rte mener, en I radier et dal,
d autre, pa s . ,ut cette h~pothc,r . et quelle, cunelU .t„n, on peut en retirer.
I i cas cehe.utt . le gouxcr'nement entend-il organiser une campagne
d inlorm.ttron st,anl .t moduler Ir, habitude . alimentaires hrançases . et
comment '

Rep,,nxe I .e secreunte d ' Ftal aupre, du ministre des affaires sociales

et de la solidarité national . chargé de la 'sanie porte une attention toute
pi ri eulucre aux différent . pruhlrme, ,ou les es par I 'epidemiologie de, can-
cers Il est Irat . ainsi que le souligne l'honorable parlementaire . qu' il existe
actuellement d ' indimahle, corrélations entre I•alimenlattin et les cancers
mime si les preuxe. scientifique, telle, qu ' elles ressortent de diserses ctudrs
(rançatses ou etrangeres ne sont pas toutou, clairement iuthlie, . Le dés-

équilibre ahment :ore a etc snupçunné comme poux :nu titre :t l ' origine de
certain, cancer, humain, Ia proportion de cancers Induits par les facteurs
ah nient :lires s. :trie cependant beaucoup non seulement en (onction du sexe
du panent et de la Iortlkauon llnaurinitgtic de sa maladie mais au„t en
fonction de, dix erses etudes publiée, sur ce sujet dan, la littérature médicale.
Pour elaxer ces soupçons, les chercheurs filettent en axant des résultats
expcnmentaus qui ont etc ohlenus ehec dsers rongeurs et qui permettent
d'apprécier . de façon generale . la nocixne de plusieurs aliments . 1)e leurs
ailé, les clinicien . on ,mixent retrouxé de, habitude, alimentaire, parti-
euhere, cher de, malade, souffrant de la mémo Ioi :16sation cancéreuse . ( 'e

sunt de . apports esee,sils en acides gras salure . et dune en calories qui
paraissent actuellement le, plu, cancirigcnes De, tumeurs malignes spon-
tanées du sein . de l ' utérus et du colon sont apparues plu, fréquemment . de
façon statistiquement ,tgmlicahxc . chef de, souris soumises à un exces de
grasse, saturée, l)e mime . la quantité elexie de heniop)rene contenu dans
les aliment, fumés explique que ce der tuer Induit des tumeur, chef des

animaux suumts :t une ration calorique elexce . Enfin . dis erses carences
sltaminlyues tint été• incriminée, dans la surxenue de, cancers : c ' est ainsi

que la ',tantine F. itocophenill . contenue en abondance dan, les (ruts trais.
aurait un ruile prulecleur du tan de son action anliuxpdanit . diminuant la
formation de, nitrosamines s-ncéngéties . ( ' est parce que les pouxutr,

public . sunt Ires conscient, du rôle nelastc de certaines mut usases habitudes
alimentaire, ci n test p'ra ires sur la santé qu ' une ea nl pagne d ' Information
a Béla etc menée . sur ce thenl, pair le Comité lranças d 'éducation pour la
sanie . en 1482 I)e, donner, epidenuulogIques pricses devraient pouvoir
bientôt ét re Cree, des rensetgnemetus fiiurnis par certains registres spécialises
des cancers thgesttls tel celui de la ( 'irte-ui')r Enfin, Ire dsers scrviees du
secrétariat d'I'lat ;t la sanie ,disent, axes slgtlalnie . l ' cxnluuun des connais-
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sanses sctentillques sur ce santal Quand un nombre suffisant de preux e,
scientifiques irretut,thles se' sera accumule . le ministre des atf.ures sociales
et de la sole.lariie nationale et le seeretalre d L WI charge de la sanie . en
concertai on i rae, les autre, munster, concernes . entendent choisir les
dncnr, mesure, qui , 'sacreront les plu, apte, a preserser au nueux la ,ante
de la population

'l,un, /~urJe,ll,r

	

u ,I/ i /n a, l r/,h'mia,

34083 . 211 tin I .18 1 M . Claude Wolff appelle l ' ,utentton de
M . le secrétaire d'Eta auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur la fluoration
.onti .lelle de i eau k . 1.1 di,uihuti„n publique edoptec par de nombreux
15 .15, tiur .,e I,r .utdrlirru,•ne \antr .iiie et t s \ etc qui .a suffi .a
ieduue de s lip Inn le nomhic des cartes dentaires Bien que l 'eau de
dise ;ihuti .'n puh,i,lue , vt dnel,enaenl Iluoree `elon les recuit, . 1l lut
denl .uldr , - il ne ,Clan pas o15fofitut d ' .alito nse1 cette , n ratiqur en I rance
.clin sic sono boutre eltice,:emrnt e tle.iti que e nstuur La cane deni,atre . lourd
de „'nscquense pouf 1,1 sanie de, 11,uu; .u, et le budget de la securite sociale

Rr/~, aa, . li est prec ae ,a l'honorable parlementaire que la carie dentaire
est un phenomene ntu!utattonrl . .aussi . pour assurer la protection des dents
existe -al dulcrents moyens d ' ntenentmn dont les apports du fluor ( 'eux-
c1 pensent etc • de car,actere natur•I ou .rufietel priduu, :ahmentatres . eaux

omonnnees . ,ahsorpuon de cumpnme, flunre, . ,applt fion de gel fluoré,.
rr'tsege de la houille ,aee des solutions nanan:e, La dl\erslte des pratique,
personnelles . notamment en nl,tuere d ' ahmenlauon . peut conduire a des
sanauon, dan, la col,,on .ntulon de fluor selon le, utdnldus En ca, de
comonun,+uon globale trop aiupsrtante . le fluor peut étre a l ' origine de
troubles redwsant . ,Dire .annulant . les effets henefiques de protection contre
la carie\us,1 . plutol que de procéder a la mise en atu,re de solutions
. .stenttlglies . al est apparu preterihle de taire reposer la politique presen-
ti,e des affections hucco-dentures sur une approche plus personnaluee
sappuyant . au Insinua local . sur ditlerenis inter,en,uts sanitaire, concernes
\mm, une campagne sl ' utlorin .tum est mente par le sccretanat d ' Ftat charge
de la sanie et le ( omise Ir .an`,u, d 'educauon pour lit sarde . en liaison axée
d'autre, de portements mtnntenels et ot garlanes Des actions soncretes,

o iduisa nt . notamment cher les entants . ,a l ' apprentissage du brossage des
dent, et ,a I apport de doses ad,aptees de fluor ,on, forme de comprimes
sont en cour, dans de munbreuses regiasns Pour te qui concerne la fluu-
rurauon des eaux desunees a la consommation huitaine qui . dan, le cadré
de cette politique . pourrait eseniuellement constituer un n1 o,en d ' intenen-
non particulier . consulte sur ce point . le Conseil supeneur d ' hygaene
publique de France ,a cous l :n1s stuxant ,' Compte tenu du tait que.
s ' I1 con, lent que certaines personnes . notamment les entant, . disposent d ' un
apport en fluor . les quarante, necess .ures peuvent carrer selon les indic dus

compte tenu du fait que l 'e,entueile quantité de fluor a apporter en
eomplernenl de l ' alimentation peut dependre du régime alimentaire a chaque
indicidu . compte tenu du fan que le volume d ' eau reellement consomme
par rapport ,a celui distribue est Ires Noble et qu ' il a risque d 'enrichissement
progressif des millet . .aI rejet de fluor, les conséquences eeologigtics n 'aGant
peut-dire pas toutes e , j reciahles actuellement . Compte tenu du fan que
l ' Introduction de fluor dans les eaux netessue des dispositif, de secunte ires
précis et une exploataton rigoureuse qui risque de ne pas puu,urr toulour,
étre assuree sur de longues penodes . Compte tenu du fait que certains
pays qui realisalent la tluorurauon de l ' eau ont Interrompu celle pratique
tl est deconsedle de proeeder a la Iluoruratuan des eaux distribuer•, par
reseau II revient ,tus medecins . en liaison avec les chirurgiens-dentistes . rn
connaissant les quantités de fluor pou\ant dire apporter, par l 'eau consom-
mer et les aliments . de prescrire necessaure . au cas par cas . de, apports
en fluor complementnre, .a la ration alimentaire moyenne normale » SI une
collecucue ou un etahlissement souhaitait procéder a une tluorur .uuan de
l ' ea distribua par reseau . elle de, rit présenter une demande d ' auto'isaiun
qui . en application du code de la santé publique serait soumise a Iappraa-
bauon du monstre charge de la santé Pour permettre aux intenenanis
médicaux et sanitaires d ' adapter les mesures prexenuxes faisant appel au
fluor . Il est nece„aire qu ' Ils puissent disposer d ' un état précis et recent de
la teneur en fluor des caux destinées u la consommatutn humaine Dans ce
but une enquête détaillée a etc engagée qui comprendra plus de

2 01111 prelesements effectues sur des eaux de réseau et non des caux embou-
teillées . Les modalités pratiques de realuatton de trasail par les Directions
régionales et departement"tes de, affaires sanitaires et sociales unit été défi-
nies dans une circulaire du 21 mars 1983 . Les résultats obtenus, apres
exploitation, seront diffusés au niveau local et au naseau national

Deparle'rnenls i l irrrlloirrs d 'outre'-me r
r (ivai/eloupe éluhh„e' nu' ils d 'hn+r NUluulum, e% cuit+ el de e lire;

34099 . 211 juin 1983 M . Marcel Esdras appelle l'attention de
M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale . chargé de la santé, sur les pruhlcu,e'
posés par l ' hospitalisation dans le département de la Guadeloupe Les

QUESTIONS ET REPONSES
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conditions d'hespitaluattun y sont ires médiocres Or la dotation en
autorisation aie programme 1983 s'élexe a ? millions de francs pour la
construction et la renoxahun des hôpitaux publics sort une reduetion de
>n p. 11111 par rapport .t 1982 . Il faut rappeler que l ' humanisation des
hôpitaux en Guadeloupe a débuté tres tardiv ement, sers 1978• alors que les
programmes de renuxauun axaient etc largement axantes en métropole . Les
cullecitxtics locales sont anierxenues pour leur part de manière attise, mais
elles ne sauraient poursunre art effort eu égard aux contraintes budgétaires.
En conséquence Il lui demande quelles mesures Il ...usage de prendre pour
faire face a une telle situation particulièrement prejudtctatble à la santé de r
populations tnteressees . en particulier s ' Il ne lui appairait pas indispensable
de procéder a un nouvel examen de l 'enveloppe aceordee compte tenu de
l ' etal critique des structures hospitalieres en Guadeloupe

Réponse Le secrelaured ' Et .tt charge de la santé fait saxon a l ' honorable
parlementaire qui s ' Inqutcle de la diminution de la dotation artnhuee en 1983
au departement de la Guadeloupe, que l 'c\oluuon des crédits d ' Inxeshsse-
ment d ' une année sur l ' autre ne peut cire valablement appréciée qu ' au naseau
national . les credits régionalises faisant chaque année l ' objet de redeplotc-
ments en fonction d ' une programmation plue-annuelle des diverses opéra-
trnns errcasagee, Ce redéploiement s ' effectue d ' une part dans le cadre national
et d ' autre part . en ce qui concerne plus parucuherement lit Guadeloupe . dans
le cadre speethque des départements d 'Outre-mer pour lesquels un effort
partacuher est consenti en raison des retards que l ' honorable parlementaire
signale Toutefois . afin d' enter une dispersion des credos, chaque exercice
dot cire centre sur une des nombreuses operations d ' en,ergure demandees en
l'onction de l ' urgence qui s'y attache A ce titre pour ce qui concerne le
département de la Guadeloupe la reno,annn de l' hôpital de Saint-llyattnthe
figure parmi les pnunles des prochain, exercices

(ara/e•,V,an s el ale ln tir+ soi Iule'+
prnlet flou mulrnlrlh el m/uuldr Paa . aie-( elluls

34424 . 1 7 juin 1983 M . Dominique Dupilet demande à M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale, chargé de la santé, les mesures qu ' Il compte
prendre afin d ' accroitre le nombre de sages-femmes de P M I (Protection
maternelle tnf,tnlllel dans le deparement du Pas-de-Glatis ou la mortalité
inlantile et pers-natale est en constante diminution mais reste néanmoins
supeneure aux chiffres naWonaus

Rt'puu+e Le departement du Pas-de-Calais a etc invite des 1477 à crecr
un nombre de postes de sage-femme de protection maternelle et infantile
suffisant pour la sunetllance des femmes enceintes dans le cadre d ' une
campagne ,pectique e, Bien naitre t ., dont le but ctait de réduire le taux
de mortahte périnatale dans ce departement S'agissant de postes dépar-
tementaux . Il appartient au Conseil general d ' inscrire les creattuns de postes ti
au budget departemental Un poste a etc crée et pour\u en 19811 ; en 1983,
le ( onsetl general a soie huit créations de postes . un concours sur titre du
29 juin 1983 .i permis de retenir les cinq candidates qui se sont présentées
l'n nouseau concours sera ous cri en octobre 198

	

.1'/tari,

	

unhdlulnaw+ ,/tnrllre•,

34509 . 27 juin 1983 M . Adrien Zeller attire l'attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de
la solidarité nationale, chargé de la santé . sur l'article 7 du décret
n ` rI -8S9 du I” doit 1961 relatif au contrôle sanitaire de la quah :c des eaux
des piscines II lut demande s ' II n 'estime pas Indispensable d ' instituer des
tarifs drfférenuels selon la taille des piscines . afin de ne pas pénaliser les
peut, hôtels qui liant des efforts d 'equrpement dans le cadre de la politique
touristique mise en place par les pou\rnn publics et aussi afin d ' adapter ces
tarifs ,tu coin réel dans la mesure uu ces contrôles sanitaires sont
reguherement effectues

Repu,sr

	

II est prec'ise aa l'honorable parlementaire que le décret n" 81-
1 1 4 du 7 usnl 1981 et l ' arrête de la même date pris pour l ' application du
code de la sanie publique• lu re nue h' . chapitre III-1 relatif aux piscines
et baignades, comportent des obligations de résultats telle la qualité de l ' eau
et des ohltgatrons de moyens tels le renouvellement ou la circulation de
l ' eau ( ' es textes et notamment I :racle 12 du décret presuient le contrôle
sanitaire des Installations et en particulier la realisauon d 'analyse de la
qualité des caux selon une Irequence au moins mensuelle En ce qui concerne
les piscines d'hôtels, les textes tiennent compte dela de l ' importance de
l ' Installation, ainsi certaines obhgatiom de moyens ne sont pas Imposees
pour tes bassin, dont la superflue est Intérieure a 2411 mitres carrés Pour
les analyses de yu :ilue d 'eau ufiectuec, par les laboratoires agrées au titre
de contrôle sanitaire . Il n ' existe pats actuellement de tarif limite au niveau
national comme cela est le cas pour les eaux destinées a la consommation
humaine . en applicauun de l 'article 7 du décret n" 61-859 du P" août 19611
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( ' ne étude est en cours sur ie sujet Certain, laboratoires pratiquent de,
tarif, adaptes lorsque les analyses sont effectuées regulierement et de façon
programmer

.Sorite ruhhyue rnaluthrs rf e ptrl<,rflt•,

34694. ' juin 1983 M . Georges Bally appelle l'attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales
et de la solidarité nationale, chargé de la santé, sur la situation des
personnes atteinte, de sclérose en plaques . Ln effet . cette maladie Laiche en
grande partie des personnes relatisement jeune, et a ce jour . le, progrès de
la recherche ntediiale n ' ont pas permis d 'aboutir a des résultat, laissant
esperer, un recul de cette maladie II existe chaque ara'ée en Fra""ce des
action, ,peciliyue, telle, que la semaine du cancer ou la semaine du coeur.
mais aucune initiante de ce genre n ' existe en fascia- de la sclérose en
plaques En conséquence . Il lui demande s'il entend, dans un proche avenir.
mettre sur pied ce type d :actvn pour pt•imettre .i la lins de fournir des
ressources a la recherche en ce domaine et sensibiliser la population sur la
granite de cette maladie

Reparte II est tirai que la sclérose en plaque, est une maladie dont
l ' itto!ogie et la physiopathologie restent incertaines, maigre les nombreux
trasaux realné, pour sentier le bien fondé des rheories proposees par les
spectahstes de cette maladie Des recherches enologiques et thérapeutiques
sont actuellement ellectuees par de nombreuses équipes, dais les pays étran-
gers et en France Sur le territoire national, plusieurs laboratoires dépendant
de I ' Institut national de la santé et de la recherche médicale et de l ' université
poursutsent une recherche multidnciplinatre sur cette terrible maladie, en
liaison asec des laboratoires de neurologie . d 'immunologie . de génétique,
d ' anatomopathologie de sirologte et de neurochimie situés notamment a
Parts. Lyon . Renne, . Toulouse et Bordeaux . En ce qui concerne l ' institution
d ' une semaine de la ,clerose en plaque, . il est à craindre que ce type d ' action
ne garde pas un impact suffisant de, lors que l 'on assiste à sa multiplication.
Aussi parait-Il plus souhaitable d ' informer le public de façon spécifique et
ditTerencice une remarquable émission de tclesiston sur ce sujet a eté
diffusée le 9lésrter dernier a une heure de grande écoute . En outre, à
Ilnitiatise locale une journée d 'information et de collecte a eu lieu à Valen-
ciennes le 8 mat 1983 Les sers tees du munsters: de la santé pourraient
encourager a 'avenir des actions de ce type

Salle et ,cri iils's htunafns ittihllgiis rl ri'j lementant' . f.

34728 . 2' juin 1983 M . Jean-Pierre Le Coar!lr attire
l ' attention de M . le secrétaire d'Etat auprès du ministre des
affaires sociales et de la solidarité nationale, chargé de la santé,
sur I ' uttlnansn de foetus humains pour des xpériences médicales, dont
certaines ne semblent pas toujours Iusttficcs . Aussi . il lui demande quelles
disposaion, il compte prendre pour réglementer les prélévements sur les
embryon, et foetus humains.

Réponse L ' utilisation d ' embryons et de foetus humains soulève de
graves problèmes d ' ordre éthique dont l ' importance justifie que cette pra-
tique soit étroitement contrôlée . ( -est pourquoi, il a été demandé à l ' Aca-
démie nationale de médecine d 'examiner les aspects scientifiques et moraux
des recherches fondamentales ou appliquees actuellement effectuées . Les
anis recueillis aupres de cette Haute Assemblée et de différents membres du
corps médical ont permis de souligner l'Intérêt majeur des applications thé-
rapeutiques existantes ou qui pourraient être éventuellement envisagées, en
perticulier dans le traitement par des greffes d ' organes foetaux d ' enfants
atteints de certaines maladies graves et dont la survie se trouve compromise
è brette échéance sans le secours de cette thérapeutique . On ne saurait donc
interdire toute possibilité de sic normale à ces malades gravement atteints,
mats il coassent d ' être particulièrement vigilant afin d ' éviter toute utilisation
abusixe des embryons ou foetus humains . Il faut, à cet égard, noter qu'aucun
abus n' a eté a ce jour constaté . Un avant-projet de texte, actuellement à
l 'examen, a néanmoins été élaboré II repose sur les principes suivants:
l'interdiction d'utiliser des embryons ou foetus humains à des fins autres
que thérapeutiques ou scientifiques, les conditions de cette utilisation étant
définies par voie législative et réglementaire, l'interdiction de se livrer à des
expérimentations ou à des prélèvements d ' organes ou de tissus sur des
embryons ou des foetus humains vivants ou de maintenir artificiellement en
vie des embryons ou foetus à des fins autres que leur survie et leur santé
ainsi que l'interdiction de toute publicité et de tout profit de quelqu'ordre
que ce soit . Une législation en cc domaine n'est donc pas exclue . Il est en
outre . rappelé à l ' honorable parlementaire qu ' un Comité consultatif national
d ' éthique pour les sciences de la vie et de la santé vient d ' are créé et sera
prochainement installé . Ce Comité a pour mission de donner son avis sur
les problèmes moraux posés par l 'avancement des techniques dans le
domaine de la biologie de la médecine et de la santé et pourra bien entendu
être saisi sur le bien fondé de toute expérience médicale faisant appel à

l'utilisation d'embryons ou de foetus humains .

Santé publique .4ssoc,aiiuns et rriuta e,' ' n' s

36204 . -- 4 juillet 1983. M. Jean Rigal att• e l ' attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires sociales et de la
solidarité nationale, chargé de la santé, sur tes informations parues
dans la presse sur certaines associations se présentant comme contribuant à
aider dans tt la lutte contre le cancer a . (' es associations n ' auraient de
philanthropique que le titre et ne fonctionneraient en rien selon les criteres
de la loi de 1901 . elles embaucheraient en outre des prospecteurs placiers
dans des conditions à la limite de la légalité . Il lui demande de lui indiquer
les mesures qu'il compte prendre pour que la grande cause nationale qu ' est
la lutte contre le cancer ne soit pas dévaluée dans l 'esprit des français par
des pratiques commerciales douteuses.

Réponse . - Le secrétaire d'Etat chargé de la santé porte une attention
toute particulière et soutenue à divers groupements et associations qui, sous
couvert d 'aide à la recherche et de lutte contre le cancer, se livrent . en fait.
à des activités commerciales douteuses plus ou moins camouflées et abusent.
ainsi, de la générosité publique . Dés le mois de novembre 1981, un commu-
niqué de presse du ministère mettait particulièrement en garde la population
contre certaines initiatives non contrôlées de collectes de fonds et démar-
chages téléphoniques pour insertion d'encarts publicitaires dans des relues
ou sentes et distribution d 'articles de bureau et de cartes postales à domicile.
Régulièrement, les services ministériels sont d 'ailleurs amenés à répondre
par écrit à diverses lettres émanant de particuliers qui demandent que leurs
soient communiqués les adresses des associations d ' audience nationale les
plus aptes à coilecter des fonds privés pour lutter contre le cancer . Depuis
la tin de l ' année 1981, la Direction générale de la santé a adressé au garde
des Sceaux cinq demandes d' enquêtes concernant l ' activité de ces diverses
associations et groupements douteux . Un échange suivi de correspondances
ainsi que des contacts téléphoniques répétés se sont instaurés depuis cette
époque entre le secrétariat à la santé (Direction générale de la santé) d ' une
part et le ministère de la justice (Direction des affaires criminelles et des
gràces — action publique) d ' autre part . Cette action interministérielle
concertée a abouti le 5 juillet 1983 au premier jugement d ' une association
douteuse rendu par la Xlll' chambre correctionnelle du Tribuns! de grande
instance de Paris les deux responsables inculpés du délit d ' escroquerie ont
été condamnés à une peine de un an de prison ferme et 5 000 franes
d' amende . D ' autres affaires similaires seront jugées dans le courant de
l ' automne 1983 . Le secrétaire d ' Etat chargé de la santé est toutefois bien
conscient que la seule répression judiciaire (si rigoureuse soit-elle) . même
si elle constitue une mesure nécessaire n 'est pourtant pas, à elle seule,
suffisante . II importe en effet que la grande cause nationale qu ' est la lutte
contre le cancer ne soit pas dévaluée dans l ' esprit de nos concitoyens. Aussi
le secrétariat d ' Etat envisage-t-il de susciter au sas de la future Commission
nationale des cancers une réflexion d ' ensemble portant sur le problème
général des appels à la générosité publique, des quêtes sur la voie publique
et sur les associations chargées de collecter des fonds prisés pour l ' aide à
la recherche et la lutte contre le cancer . Au terme de cette réflexion . les
pouvoirs publics prendront toutes les mesures complémentaires qu'ils esti-
ment utiles .

TECHNIQUES DE LA COMMUNICATION

Tuxe sur lu valeur apathie imprimerie et presse,.

35627 . 18 juillet 1983. M . Pierre Bas attire l'attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, sur l'application de l'article 2
alinéa 5 de la loi du 27 décembre 1977 . ( 'élut-ci permet à certaines
publications périodiques de bénéficier d ' un taux réduit de 2 .5 p . 100 de
T . V . A . à condition de o consacrer en moyenne à cet objet, plus du tiers de
leur surface rédactionnelle „ . ( 'et objet, l'information politique, ne permet
pas toujours à de nombreuses publications, de remplir leurs pages selon le
quota exigé, étant trop élevé . Trop contraignante . elle prive ainsi celles-ci
du bénéfice de cette loi . II lui demande en conséquence s ' il ne serait pas
souhaitable de rcexaminer cette situation, en abaissant . jusqu'au cinquième
seulement le quota exigé.

Réponse . Les modifications de la loi n” 77-1421 du 27 décembre 1977
relative au régime fiscal de certaines publications périodiques, évoquées par
l'honorable parlementaire, reprennent les propositions formulées par le Syn-
dicat de la presse hebdomadaire parisienne . Ces propositions conduiraient

étendre le bénéfice du taux de T .V .A . de 2 .1 p . 100 aux publications qui
consacrent au moins un cinquième de la surface rédactionnelle à l ' infor-
mtstion et aux commentaires tendant è éclairer le jugement des citoyens sur
l 'actualité politique nationale et internationale et qui paraissent avec une
périodicité régulière d'au moins quarante-huit fois par an pour les heb-
madatres et d'au moins onze fois par an pour les mensuels . Actuellement.
les publications de cette nature doivent consacrer un tiers de leur surface
rédactionnelle aux informations et commentaires politiques et paraitre au
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moins cinquante-deus tos par an pour henetfcter du taus de 2 .1 p Ille Le
reamenagentent demande de la loi du 2' decembre 1977 lait l ' objet i 'une
etude dont les conclusion, pourraient esentuellemcnt être prises en compte
dans le cadre d'une reforme du négrille econonuque de la presse

Intp,n .t i't litset p,ltivi/ur llseale ,

36393. 1 " ,toit 1983 M . André Rossinot appelle l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé des
techniques de la communication, sur les dispositions actuellement en

tuteur de la loi du 11 decemhre 197' relatrse au régime fiscal de certaines
put!tc .wons penodiques s'es dispositions, particuherement précieuses
pour les publications paraissant art moins une fn, par semaine " et
consacrant plus du tiers de leur surface rédactionnelle a des t, informations
et commentaires ,t sur •• l ' actualitc politique nationale et internationale tt

pourraient titre actuatltsees dans le but de las (Iriser . plus democratiqurment
encuve . 1 - mtonn,uttnt pot tique Dan, cette optique . l 'article 2 de cette lot
pourrait être noditis dans le sens d ' une penodicue moins contraignante
I'esolution de la presse montre qu il serait bon de s ' en tenir a une pénodicfte
annuelle de quarante-huit parutions pour les hebdomadaires . Par ailleurs.
les mensuels t' politiques •« des rient pousoir prctendre au henétice de cette
loi . enfin . l'obligation de ., consacrer en moyenne plus du tiers de la surface
rédactionnelle '• .i ., l 'actualte politique " posant question . Il cons iendraa
d ' etahlir que seulement plus d ' un cengmente de la surface red,tcuonnelle soit
consacrer a ).actualise politique II lut demande dans ces conditions Vil a
l ' intention de prendre des mesures en ce sens . cc qui conforterait
tneutablement le pluralisme de la presse d ' opinion

Reputtse Les modification, de la lut n" 7 7-1421 du 27 decembre 1977
relatise eu regime fiscal de certaines publications périodique, . cxoquces par
l ' honorable parlementaire . reprennent les propositions formuler, par le Syn-
dicat de la presse hebdomadaire parisienne ( 'es propositions conduiraient
u etendre le henelice du taux de T V •t de 2 .1 p . IOII aux publications qui
consacrent au moins un ctnquteme de la surface rédactionnelle a l ' infor-
mation et aux commentaires tendant a Marrer k jugement des doyens sur
lactualte politique nationale et internationale et qui paraissent acre une
pernodicite reguhere d ' au moins quarante-huit lits par an pour les heh-
dontadaures et d ' au moins once par an pour les mensuels . Actuellement.
les publicati n, de cette nature dofxent consacrer un tiers de leur surface
redactionnelle aus information, et commentaires politiques et paraitre au
moins cinquante-deus tous par an pour bénéficier du taux de 2 .1 p . 100 . Le
re,imenagement demande de la lot du 27 décembre 1977 lait l ' objet d ' une
ctuds dont les conclusions pourraient ésentuellement étre prises en compte
dans le cadre d ' une reforme du regune économique de la presse

TRANSPORTS

I rarisparte requiers pertunrrl.

19196 . 30 août 1982 M . Marc Massion appelle l ' attention de
M. le ministre des transports sur le dépassement de la durée légale
autorisée du temps de conduite par les transporteurs routiers . notamment
pendant les campagnes de hetrennes Il lui demande s' il envisage de prendre
des mesures a cet égard.

ira,, sparts routiers (personnel).

31235 . 2 mai 1983 M . Marc Massion appelle l ' attention de
M . le ministre des transports sur sa question écrite n° 1919e parue au
Journal Mir( tel du 31I août 1982 relatixe aux transporteurs routiers qui est
restée sans réponse à ce jour . II lui en renouvelle donc les termes.

Re peinte' . L'amélioration de la sécurité routière . ainsi que la réduction
du temps de travail des chauffeurs routiers, font partie des objectifs prio-
ritaires du gouvernement . De nombreuses mesures ont d ' ores et déjà cté
prises en matière de sécurité routière : le décret du 26 janvier 1981 relatif
a la durée du (rasait dans le transport routier marque une étape signiticatise
dans le sens du progrès social Cependant . les normes relatives aux temps
de cor juin : et de Irisai( dopent garder la souplesse nécessaire pour per-
mettre le respect de la spécificité du transport routier . Les normes actuel-
lement en vigueur laissent aux transporteurs routiers des maxima hebdo•
malaires et quotidiens suffisants p,iur qu ' ils puissent effectuer leurs travaux
sans dépassement de la durée légale autorisée .

/luudtiupelt urria x lies /ucaust.

26091 . 24 janster 1983. M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset attire l'attention de M . le ministre des transports sur ce qui
est armé a Melle C . handicapée moteur se déplaçant en fauteuil roulant . A
l ' occasion des fêtes de fin d ' année, elle a dû prendre le train S .N .C .F . . pour
retrouver sa famille . Elle d ' abord . (à aller) . son père ensuite . (au retour(.
osaient signalé aux gares de départ les dulérents changements qu ' elle devait
effectuer . Du fait sans doute de l ' affluence en cette période de l ' année.
aucun message ne fut transmis. II lui fallut circuler dans la soute aux
bagages sans chauffage . Elle dut avoir recours aux autres voyageurs pour
descendre . Du 'ait du retard résultant, elle dut prendre un autre train,
arrivant deux heures plus tard . D'où personne à l'accueil . . . Il lui demande
s'il ne lui paraitrait pas indispensable d 'affecter . sur les principaux trains
des personnels spécialement formés, (contrôleurs . hôtesse d'accueil), pour
faciliter les déplacements des handicapés moteurs utilisant un fauteuil
mulard .

llandn upe''e t greens dis (unit s

38004 . 19 septembre :983 M . Joseph-Henri Maujoüan du
Gasset rappelle a M . le ministre des transports sa question n° 26091
en date du 24 jans ter 1983 . a laquelle Il ne lui a pas été donné de réponse.

Repense . Le ministre des transports sensible aux concluront, déplorables
dans lesquelles s ' est effectué le voyage de Bayeux à Nantes . de Melle C' .,
personne .i mobilité réduite, a demandé à la direction de la S .N .C .F . d 'ou, rie
une enquéte sur ce sujet . Celle-ci indique que la non transmission des
messages annonçant l ' arrivée de Melle C . aux gares de ( ' aen et du Mans
est duc . en effet, u une regrettable négligence explicable par l 'affluence
exceptionnelle qui rognait dans les gares en cette période de fêtes de fin
d ' année . A cela s'ajoute le fait que Melle C . ait dit xoyager entre Caen et
Le Mans, au usyage aller . dans la partie de la remorque où sont entreposés
les bagages et ou se tiennent les agents d ' accompagnement du train ; la
S .N .(' .F signale cependant que cette situation est malheureusement assei
fréquente car les portes d ' accès des trains automoteur qui assurent cette
ligne sont tris étroites et les plate-formes d ' extrémité . peu spacieuses ne
permettent pas le stationnement d'une voiture de handicapé, en période de
pointe de trafic . Enfin la S .N .C .F . explique que le retard subi par Melle C.
(et d ' autres xoyageurs) lors de son soyage de retour est dû exclusixement
à des inondations qui perturbèrent le trafic . Le ministre soucieux de faciliter
les déplacements en train der, personnes utilisant un fauteuil roulant a
demandé a la direction de la S N .C .F d'intensifier la formation des agents
des gares et des trains . relatise à l'aide qu ' ils peuvent apporter aux han-
dicapés. de façon a éxiter dans la mesure du possible le renouvellement
d ' une telle mesasenture.

/liuulLLYrpes tm'i'l's deas lueursu.

27815, 14 fésrier 1983. M . Pierre Lagorce demande à M . le
ministre des transporta sa les installations spéciales existant déjà dans
certaines grandes gares pour faciliter au maximum l ' accès des trains aux
handicapés ne pourraient pas être encore améliorées et étendues à un plus
grand nombre de gares desservant des petites villes où existe un trafic
relativement important de voyageurs.

Rrpmrse . La direction de la S .N .C ' .1' . poursuit l ' effort qu ' elle a entrepris
en 1982 pour faciliter l'accès des ;:ares et des trains aux personnes handi-
capées . Ainsi en 1983 la plupart des mesures faisant partie des orientations
touselles de la politique commerciale de la S .N .C .F . seront réalisées : réser-
sauon de places de stationnement dans 100 gares . jalonnement d ' itinéraires
a niveau dans 65 gares . implantation de panneaux spécifiques avec le plan
de la gare et les sersuces offerts à l ' entrée de 150 gares, mise à disposition
gratuitement de plus de 300 fauteuils roulants, installation de 160 escaliers
mobiles, aménagement de toilettes accessibles dans 33 gares, mises en service
de 1110 chaises roulantes rr transfert ,t pour faciliter l'accès irttin et la
circulation à l ' intérieur des voitures et de I(8) élévateurs quai-train pour les
personnes se déplaçant en fauteuil roulant, mise en circulation sur
I l relations de trains comportant dans une voiture de première classe et
une voiture de deuxième classe des places assises réservées aux personnes
handicapées près de la porte d'accès côté toilettes . de plus sur ces relations
comme dans le T .G .V . un emplacement libre peut être réservé en première
classe pour une personne titulaire d ' un billet de deu :iime classe et désirant
soyager dans son fauteuil roulant, aménagement d'un compartiment pour
personnes handicapées sur les trains automoteurs Paris-Granville et dans
IO voitures de la ligne Paris-Nice . Certains travaux tels que le rehaussement
des quais, la construction de rampe d ' accès, l ' installation d ' ascenseurs per-
mettant l 'accès aux gares à plusieurs niveaux se révélant très longs ou très
coûteux, leur réalisation, avec l ' accord du ministre des transports s' éche-
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lonner,t sur cinq an, A Ioutes ce, realsd ous il faut ajouter la publication
d'un ,upplement ,tu . guide pratique du soyageur d„niant tnule, les
mformauon, sur le, smice, offert, par la S N ( .I aux personnes handt-
c .tpee, et qui est disponible dans les gare, . et une formauun de, agents des
gares et des trains destinee a l eur taire prendre conscience de, problèmes
que pensent rencontrer les handicapes se deplaçant par train et .t le, aider

t r ansports et de la Prevennon rounere est de nature a favoriser le maintien
a Montlhéry de certaines activités de formation, maintien qui est favorable
au personnel, quels que soient les transferts de localisation des autres acti-
sites de cette association . qui font l ' objet de décisions sur lesquelles le
minnstere des transports n ' a pas de prise.

S .V . C . F r hersas 1.

l sari' au(i ruures

	

.Nosrll,

29106 . 21 mars 1 ,183 M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre des transports qu'en repense a sa question conte n` 23155 il
lui a prrcne que la possthtlite de rime hors péage de la future bretelle Mev-
Vantoux de l'autoroute A 4 .t l ' est de Metz . etait en cours d ' étude II
souhaiterait qu 'il seuille bien lui indiquer quel est le resultat de cette étude.

l ,si '

	

urrinr„ulr'

	

tlase'lle

36414 .

	

I' août 1983

	

M . Jean-Louis Masson rappelle a M . le
ministre des transports que sa question cérite n ' 29106 du 21 mars
1 ,183 n'a toutour, pats obtenu de réponse En conséquence . Il lui en
r enouvelle les ternies et il lui rappelle qu ' en réponse e sa question écrite
n 23155 . Il lui a preci,e que la possibilité de mise hors péage de la future
bretelle Mey-Vantoux de l'autoroute A 4 a l'est de MeV, était en cours
d 'euule II souhaiterait qu ' il veuille bien lui indiquer quel est le résultat de
cette étude

Repue Le, conclusions de l ' étude relausc a I 'ésentualtte . dans le
cadre d ' un financement tripartite par'lLtat . la societé des autoroutes du
nord et de ' lest de la France . et le, collectivités locales. d ' une mise hors
péage de la bretelle de Mey-Varmure . entre l ' autoroute A 4 et le contour-
nement est de Metz . n'ont pu encore être erabhe, . Elle, sont en effet lar-
gement dépendante, d'un certain nombre de donnee, concernant en parti-
culier la programmation du contournement est de Metz . Or . d n ' est pas
encore envisageable . en l ' état actuel du dossier, de se prononcer arec pré-
cision sui un échéancier global de reahsation Toute, informations utiles
seront neanmoins communiquees a l'honorable parlementaire . des qu'une
apprenartuon correcte des diser, elements en présence pourra intervenir.

( 'Ire ulallan Iaulle"e

	

sacuri le',

29171 . 21 mars 1983 M Jacques Guyard attire l'attention de
M . le ministre des transports .tir le projet de transfert a Pans, avenue
Hoche . du siège de la prévention r . .uucre et d ' une centaine d 'emplois
actuellement implantés à Montlhéry dans l ' Essonne . II rappelle que la
prévention routière est implantée à Montlhéry depuis 1968 . que la plus
grande partie du personnel concerné habite dans les environs imméatats et
que le transfert sur Paris représentera pour lui des déplacements quotidiens
Je prés de trois heures . II s 'interroge sur la cohérence de cette prop, ,ilion
du Conseil d 'administration de la prévention routière et de la politique
générale encouragée . a juste titre, par le gouvernement de déconcentration
des activités de bureaux de la capitale II lui demande de se saisir de l 'affaire
pour cuiter qu ' un organisme étroitement dépendant des sociétés
d ' assurances naturellement n 'aille a l ' encontre de la volonté générale de
l'Etat.

Réponse . - La Prévention ruuucre est une association de droit prise.
régie par la loi de 19(11 et reconnue d ' utilité publique A ce titre, aucune
décision prise par le Conseil d ' administration de la Prévention routière ne
pourrait être remise en cause par le ministre des transports, qui n ' exerce
aucune tutelle sur cet organisme Il est exact toutefois que la nature même
des activités de la Prévention routière explique que celle-cri constitue un
partenaire privilégié pour les pouvoir, publics et plus particuliorement pour
le minrstére des transports ( "est dans cette perspective qu ' a été conclue.
au titre de 1983 . une convention, reconductible . entre la Prévention routière
et l'Etat (ministère des transports) par laquelle l ' Association met à la dis-
position de la Direction de la sécurité et de la circulation routières, une
partie de ses installations de Montlhéry et l'assistance technique de certains
formateurs spécialisés . La mise en oeuvre de cette convention a permis de
constituer une a unité expérimentale de torrnatton à la conduite automo-
bile », service intégré au ministere des transports . Conclue ai titre onéreux.
cette convention contribue de façon importante à la solution des difficultés
financières de la Prévention routière . tout en répondant au mieux a des

besoins objectifs de l ' administration . Par ailleurs, le Service national des
examens du permis de conduire . qui relève du ministère des transports, fait
réguliéremeni appel au concours rémunéré de la Prévention routière pour
l'organisation . à Montlhéry . de stages de formation continue en matière de
conduite des poids lourds et motos. au bénéfice des Inspecteurs du permis
de conduire. Au total, la collaboration actuelle et future du ministère des

29272 . 21 mars 19143 M . Charles Millon attire l ' attention de
M . le ministre des transports sur la desserte S .N .C .F . Lyon-Bourg en
Bresse . Depuis plusieurs mois, ce tronçon provoque le mécontentement des
usagers et son amélioration doit maintenant être envisagée sérieusement . II
s ' agit notamment . compte tenu de l 'importance du trafic voyageurs pendant
la période scolaire . de mettre à la disposition des usagers un nombre de
voitures suffisant pour assurer un sirritable sers tee public dans les meilleures
conditions de sécurité et de confort . II lut demande donc quand et comment
il entend solutionner ce problème.

Re elions, . Le ministre de, transports est tout à fait conscient du pro-
blème posé par le manque de matériel roulant sur la Itgne ferrée Lyon-
Bourg-en-Bresse . ayant etc saisi à plusieurs reprises sur ce sujet . notamment
dans la region Rhisne-Alpe, et le département de l ' Ain . Aussi . un dossier
est actuellement à l ' étude pour déterminer les possibilités d ' octroi de prèts
en sue de l ' achat d ' une motrice supplementaire . Toutefois . le ministre des
transports tient à rappeler les principes de la lui d'oncntat'on des transports
intérieurs dans laquelle il est stipulé que l ' organisation des dessertes fer-
roviaires d ' intérêt régional pourra taure l'objet de convention passée entre
la région et la S .N .C .F . ( " est donc dans ce cadre que les dispositions
pourront être prises afin de donner Ics moyens nécessaires aux régions ou
aux departcments pour atteindre leur, objectifs . Au surplus, la loi prés oit
que des contrats de deseloppement puissent étre passes entre l ' Ftai et les
départements apres une large concertation des différentes collectivités ter-
ritoriales intéressées pour la modernisation de leurs roseaux de transports
collectifs non urbains .

l 'r,lne• r uunnvndes Moselle/.

29635 . 4 avril 1983. M. Jean-Louis Masson attire l ' attention
de M . le ministre des transports sur le fait qu ' a plusieurs reprises, il lui
a indiqué u .•r ri bretelle d ' autoroute Mey-Vantoux . qui doit permettre de
desservir la ; :rtie I ,t de Metz à partir de l ' autoroute en provenance de
Paru . sera contrutte en liaison avec le contournement autoroutier B 32 à

l 'est de Metz . ( lette bretelle est prévue au cahier des charges de la Société
d ' autoroutes (S . A . N . E . F .) et Il appartient au ministre des transports de
demander sa réalisation . ( 'onstder,itt que le décret d ' utilité publique pour
le premier tronçon du contournement autoroutier B 32 a été publié au
Journal ri/Brial du 17 mars 1983 . Il souhaiterait savoir dans quels délais il
fera engager les travaux de construction de la bretelle de raccordement.

l'aine +uururuulrs

	

.tlaeelle').

36417 . 1 '̀r aoùt 1983 . - M . Jean-Louis Masson rappelle à M. le
ministre des transports que sa question écrite n° 29635 du 4 as ril 1983
n ' a toujours pas obtenu de réponse . En conséquence, il lui en renouvelle les
termes et il attire a nouveau son attention sur le fait qu ' a plusieurs reprises,
il lui a indiqué que la bretelle d'autoroute Me -Vantoux . qui doit permettre
de desservir la partie Est de Metz à partir de l ' autoroute en provenance de
Paru . sera construite en liaison avec le contournement autoroutier B 32 à
l 'est de Metz . Cette bretelle est prévue au cahier des charges de la Société
d ' autoroutes (S . A . N . F . F . ) et il appartient au ministre des transports de
demander sa réalisation . ( 'onsiderant que le décret d ' utilité publique pour
le premier tronçon du coutournement autoroutier B 32 a été publié au
Journal officiel du 17 mars 1983, il souhaiterait savoir dans quels délais il
fera engager Ics travaux de construction de la bretelle de raccordement.

Réponse . La réalisation de la bretelle de Mey-Vantoux est effectivement
lice a la construction du contournement est de Met' (B 32), qui vient d'être
déclaré d ' utilité publique pour la section comprise entre l ' autoroute A 32
et le C .D 955 . II convient cependant de préciser que la déclaration ne
constitue qu ' une étape dans la procédure qui mène à la mise en œuvre d ' un
projet autoroutier ; elle ne saurait à elle seule enclencher un processus de
programmation . En outre la sectio en cause . sur laquelle des travaux sont
et, effet prés us :i relativement court terme, ne représente qu ' une portion
très limitée du contournement est de Metz . Les conditions de réalisation et
d'exploitation de la future bretelle font l'objet d'études approfondies, notam-
ment quant à son utilité en liaison avec la construction de la première phase
du contournement, dont les conclusions commandent directement la déter-
mination de la date de lancement des travaux . Enfin, s'il est exact que le
contournement est de Metz dans son ensemble doit être doté dans l ' avenir
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de earacterntlyuis amorouteres . le calendrier dune telle rcaln .a Uni rit
encore !arcement depeni .int des ,buts yuc aurt,nl .1 ,•Ire full, t1 .t11, le aider
de la prepurwlon du I\ C Plan Dan, te, tondriun, . et compte tenu du lien
r,I, Ltnt entre lis deus ,IPCrrl,on, . tuulr dCe est, n en ntrrn,uu l'ei dçentettt
de Ir .n .lu, ou mente I .i ,nnple dehnition d'un calendrier de construction
pour ! . hretclie de \1es-C .uitnu, . nC poun .ut ,e ri, e!er que pren Lt arec el.
du point de sui de la ratiunalt,atun de, eh ., . largement depoursne dln-
teret

1 r,rn .p$

	

U . I r, n,

	

„~rn/,tenir,

30326 . I, .nIII l'r't M . Emmanuel Hamel ,ICn .tlea I alenunn
de M . le ministre des transports Ilnqutetude ionipr•hensible de,
,uI.tni ,I \n 1 rallie et 1 I A sur leur emploi ,I le, nie,uti, annoncer, a
. ineoClli Ju t 'tnl,mr 11,01`,h .t I ilrangir el .nenl ConlIrntü, et
appllglees

	

il lui ,1em .tnde quelle est •011 C,ahl .1noll de,

	

tin
ontlncenl :ment de, de,hes t '.tru,ee, titi Iuun,le, li\liai, 5111 I empltil

di, .,gentes di ,ut .Iie . de, ,ump.tinle,

	

il de, .Ieluport, tr .ulpu,
AU leur, de, douce pn,Ch .tln, mals

Renon, .

	

1 ' Incidence sur les partenaire% dus ,tend de tampon .amen
des mesure, reluises au iontrnle des Change, est dilate te . aclueilentetit.
es .Iluer preeist , n 1)e, tendance, peu,ent Iouteli,i, cire deg.agee, l e,
ligne aerlenne, Intineure, et le, It .u,on, .atee le, departentenl, et territoire.
d ' outre-nier non seulement ni ,Croit pat, pendsecs niais . au contr .u,
desr .uenl heneticier ,l'un repnn de La demande de si, .age, uvrrn .ruonau,
,ers 1 .1 ,one lr .mc S'agi,, .uu du trafic International . le, dl,po,aion, pal-
„),e..101 d' une putt. les ,usage, Ioum-

tique, organl,e, si ' autre part . [mutent cunsidir .thlement Ilntpacl negalil
potentiel de, mesure, ça yue,'on I n outre . Il run,tevu de noter que la
cllentele etrangere n est pas .tliielee par le iommole de . Change, Il est
Mutent', :nenre trop tut! pour etlectuer lin bilan ctmplel de ce, diilerent,
Mets Pour les sI, prenurn mot, de I Magie . le Italie passagers prt,gre„e
de 1 .4 p Intl .t \Ir i rance et diminue de I .4 p VIII a 1 . 1 :\ . par report
a l') .,' ,\erop ;'rt de l' .iri . enregistre une iugmentau,n de 2 .1 p Irll \c .Ut-
nouts Il fun, tria d attendre les resulla, de l ' annee l')t t pour apprecler
e, ee plus d . e,ectuude le, cun,equenec, de, tttesttre, recause, .tu contrôle
de, changes

horarot, d, leur, rel .tuom .nec I adnunl,Ir.aRu, et les usager,
un,

nncllleure
JClinttnon de l ' encadrement reglcmenlare de la pI„ic„fun et la nu,e en place
d ' aile dl,po,Iti( d ' a„I,tancr pedagoglyue des raite concourir notamment d Li
rcalt, .aton de cet ohlectil ( "est puioyuol Ir, Inlonnauon, gisant etat de
la d,spanlun a ternir de, .Iwo-ecoles ,ont totalement depounues de t i-
dement II cin,Ient a cet eg .rd de r .Ippeler qull n' .( lainai, etc enslsage de
Ira n,funnir le, elahll„intint, prise, que ,ont ,ietuilletnent le•- eeole, de

mduuC en et .thln,ement, public, . rluon .Ili,e, sen, une (orme ou u,u, une
luire S'agt„ait JC l ' el .thorauon de lu relornte puer le mtnl,lere de, Iran .-
port, . Il n 'appairant pats que celle-CI se Jeroule dan, la precipuahon Ainsi
que le nunl,tre de . tr .'tsports s's mut engage une Ire, large Concertation
a etc nuise en place depuis le mol, de decenthrc l t)t2 . A dite de quatre groupe
dr propusltions . compose, d ' e,pert,, une conLnts,mi de concertation
regti ttp.Itll le, orgau,arttti, prules,Wnnelle, represcntatn' -'s de, en,etgnants
de le conduite a dehattu de, dttleremes h n puthe,e, de nase en (ru,re de la
ret,,rnic Par .ulleur, . le cabinet du ministre de, 'tampon, et le directeur
de la securue et oe lu circulant,• routiers, om multiplie le, consultation,
t ' e,pert, et de repre,ent .mt, de lut prilessoui . II est cgalement Important
d ' mdtquer que les nodahtes de la r'lurme ne ,ont pas encore urretees
I .'ohlectildu touuure de, transport, est de presenter un projet Cohérent au
prochain cordite Ilttern,im,leriel de la secnrite ri ut te re . Ce prulel euniportera
une perspecrse long terme et de, mesure, susceptible, d ' etre nus,. en
truste .t del .its I . ; , ruches Il iutuslrnl Je precl,er rivure qne la reliirnle
prendra en compte la dnnenston ... .'inique et Iina nclere de I ' acrls te des
unau-ecoles Ian eikt . ,I son ohlectil premier rele,e de la politique de ,ecurue
routier, elle ne Jott en aucun cas ,e traduire par une degradaron Jcs
conditions de ir .nwl de, auto-ecole, Il est ,ouhaaable . au contraire . que
la reti,rnte s ' accompagne d ' une re, .donsauon de la prule„inn t ' enseignant
tic la conduite

/rd .g1po .t, 00l01,

	

g . ..1 le,i :u

31015 . .nnl l')s) M . Bruno Bourg-Broc attire l ' attention
tic M . le ministre des transports sur les cnn,equcnces du pl:an de
ligueur sur lut ,Vuitton Int .tnctere tle la ( onipagnie n ationale •\Ir I rance
1 it cura . Il ,eltthle . es Idem que le, inculte, limitant le Ir .tnslerl de de, Ise, .,
IClranget entrainenl une diminution sensible du transport tuun,tiquc et
donc une balise du chnlre d ' allante, d'Au Franc, el de ,e.

/ratit/a,r t' di•rnvr,

	

tnnll,detta',

l'rr titi, i1,

	

.un hu rr

	

dal ., Cg .'/r,

30964 . _” .nnl l')st M . Philippe Séguin app :llc l 'attention (le
M . le ministre des transports . sur le, pr euccupauon, des en,elgnains
te ! .I conduite uutonmhlli ( eus lI r .Ippcllent litai d'album que le, auto-
dtuli, . peur Innnri eh,ulue ,n :nrC 1.1 m .Ileure pattue de . Clese, i .tndid .t, au
perme de conduire . aehelenl it utilisent un nomhre elesi de sehtcuii, . Iunt
Ir .n .Iiller . sous te, tonne, lierne, . un ellectit non negllceahle de salarie . et
a„11riril .I I I 1 .11 et .tan tadleclnlli, luc .de, de, trima, Import . .nl,
tir ni te I \ \ .td,lise, plot es,IO nielles et de iltirgr, ,„tl .te'S ( e,aulo-

ule, li,nnnitssenl le pttnlpe de Certaines reforme, Cl und perte, a
participer .I I. . cont.,t .ttion n•ie,, .'te u leur mise ris meus re I .IIes ne
peuscnl puer Canine accepter Lt pteelplt .ttlnn ance laquelle Iadnuni,tr .tlun
emo.agi de leht,ueher s i : de, ,oluituns encageant l' .IsCrtlr de la ,ecurtte
t dulie re et di, eenle, de conduite I lle, rele',e•Ill que tel :lht,raltnn di
nuuscau ,>,terne tl educwmn routier,: desraut perntetre de ne• pas
rennu,eler Ir, erreur, cnnnnl,r, dan, le pusse . Car en Ilrtuanl les ar'on, ,nl
,CUI plat de I ' en,elgnemenl il en nlntcnei .uti pal, ,UHI, :nmtnenl au ttiseatu
dis structures et de, innhunn, ccnn,ntlqui, de, ect,le, tee Cnnduni.
I .Idnilnt,trauun Ir .ul u Coup sur .I l ' echCi le, prote„tr,uncl, et, mente,
t,urlent tndl,pen, .thlc la prie en compte des condition, ,unanle,
I reennnussattce de la sui, :lion de . rutile, de conduite a dispenser la
t uluhte des Iornnwums qui ,Cruel deli me, d,Ut, le ladre du nuuscau ,),lente
de l ' educ,uon routteri . ,art . Wss,ctcr la formation technique et 11

Inrmarun pratqui et ,an, esclure I .t Iorniaunt prulc„nielle : 2 egahtc
entre anus les Iunnateun en CC qat Cnneirne Iutile, le, refile,
.tdmmntstr .Ilne, . lurullques . ecun,ituque, . sociale, et fi,ealc, . a,swwssc-
ment eir,nunuquc de, etahhsenunt, d ' enseignement de la conduite.
notamment par I ' elude et le sots, d'une e,pertl,e ulhicicllc du raid de lu
lormatum . -L el .horunm d ' un programme national dclinl,,,uu ;au .,t hein le
contenu que le nneanl . elaboranon . pour la pniics .ion . .1 un ,latin
approprié a ,a nul„fun ,p~cllique rirc definluun et recnnnuissuni_e du litre
d 'en,elgnant . II lui demande , :t poslrun sur Ics modalllte, de la nit,e en
(cuire du nuuscau ss,ternc d'éducation routiere . au regard de, .uuhatl,
esprtmes u ce sujet par les enseignants de la conduite .iutumuhile.

Répun•e . Le projet de réforme actuellement li l 'étude au nintsterc de,
transports ne présura en aucune mamcre de se passer du concours des
en,etgnants professionnel, de la conduite . Bien au contraire . le rôle de,
auto-écoles sera renforcé a l'avenir . et la mtssu,n eductisc assumée par les
professionnel, de l ' enseignement de la crmduie sera confortée par l ' ame-

36371 . I" audit 19)3 . M . Bruno Bourg-Broc , ' etor:ne aupré,
de M . Io ministre des transports de n ' a, on pa, obtenu de repun,e aI sa
que,tun ennte n 31015 (publiée au Journal ,,/P, ml du 2 a, rd 191(3)
reliaise au, cimcquence, da plan de nguew sur la ,Ituatlon linancicre de la
Compagnie nationale Au France . Il leu en rennuselle donc les terme

Ri•rtrll,e Le, du ,pt,si lt titi s luises en place par le gou,ernenient pour
:unehorer la balance esteneure de notre pals auront sans aucun doute une
certaine repercu,slun sur le trade tmernational de la Compagnie nationale
Air-France Fan elfes . en 198 2 35 p 11111 de, recette•• de transport ont etc
reah,ee, au dep .t rl de la I rance sers l ' enta nger l ' ne panic de ce, recette,
,tint apporter, par les deplacemenls Ioun,Itque, et notamment . a haiutet,r
de 12 p . 11111 ens Tron . par de, mitigeur, Indes (duel, dont le, ,Drue, de des t,e,
sunt landier celle ,'Ince ( " est le u'uitpnrtemenl de celte calegune de d'en-
tete qui déterminera l ' Importance de, perles de recette, pour la compagnie.
Cependant . le, deplacenients de, passagers franç., tirant encourage, sers
les département, d 'outre-nier et les pal„ de la ,one franc . un certain report
de la demande internationale pourra , 'effectuer sur ces de,nnatnons . De,
miens supplentent .ure, ,nnl actuellement tins en place pour rcpundre a
ces deseloppentents de tr .die II est encore trop lin pour effectuer un bilan
complet de ces di ticrenl, elfes, loutelo, pour Ir, sI, premiers mois de
Panier . un peut comtale, que le Irlic de la compagnie est supcneur de

1 .4 p . VIII au trafic de, sis premier, 'ma, de 191( 2_ Il coron:nt enfin de noter
que . de, l 'annonce de ce, dcct,o,n, . l ' action commerciale de la compagnie
nationale ainsi que celle ale l ' ensemble de, ,uctcie, du groupe .Air-France a
etc réorientée sers le, marché, étranger, afin d '..ugmenler . dons la mesure
du po,slhle . le trafic a l ' Import Cette actislle . source importante de devises.
est une des cuit tribunons essentielle, du Ir.'Isptirt acnen français au, ohlec-
Inl, poursunls par la collectiste nationale

1 onvr lvrltlr,

	

aluni /le g .

31460 . 2 titi Ivxt M . René André rappelle a M . le ministre
des transports que le . dtflculte, remontrée dan, le dcscloppement du
département de la Manche tiennrnl . notamment . ai sa position
géographique . eu:entre, par rapport cuits grand, centres Industriel, et
econumtque, . po,ltuI .iggralsee par une matis :use acce„Ihilite tant par
roule que par chemin de Ir, ou air I ' .Imenagement tk la rocade des
I ,tu .ore, deal . d ' une leçon slgnlllcanc . contribuer a a'neh'rer celle
,t ua Lion en creanl un dcsenclasentent . Il ;nmerall connaitre les perspectnes
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actuelles si .n .ut .cmrnl de Li toute des 1 ,tu .nres dont Li poursuite
\i_,'tnrtnr selon Un f,asleut . non negllge,ahle de lutte .outre le chont .age yui
.atlectc crascment selle re_ion de Hesse-Normandie

Rrpinnr Le ministre de, transports rappelle que la •• route des
estuaires • ' relie entre elle, plusieurs reliions de l ' ouest de l i I rance et assure.
en particulier . la desserte des grand, ports de la Manche et de l ' Atlantique.
Elle contribue ainsi ,a I,unehotuwn des h,n,in, Interregmn .des entre la
Picardie . les deu, Normandie . la Bretagne . les Pa„ de la Loire . le Poitou-
Charente, et l'Aquitaine Il presise que cette route Lut I ' ohtel d ' une moder-
nna(ton et d un ,unenagement progressifs bien que les itineraires qui la
aat,utuent Minent pars d ' eV,tence aJmnu,ttune propre et ne ...Ment pas
Integres en tant que tels dans un programme gousernenient l Pour ce qui
est de l'action de i l rait en Lueur des u ieslissrncm, routiers de la Manche.
un ctti,rt substantiel est consenti en 1983 non seulement pour la nuiderni-
salit, de le R \ 13 Iticsi .itton de Valognes et de Montehuurgl . nl.us aussi
pour de, Itiner .nre, l'arisant partie de le .• route des estuaires •• Ipoursulte
des trn,aut de la desl .ltrUn de Pontorson et totehle de, tretau, de la
denisellltlon slu-carrsli,ur d :' (rumel et fougeront:, sur Li R \ 1 7 51 Il
con, lem ii Indiquer . en outre . que les action, menées eu cours des prochaines
mues, ris fa neur de l'itiner,ure (herhourg-( aen IR N I31 et de la route
des estuaires •• sien, son ensemble destinent se Irou,er renforeces par la
paruelpati n dru reliions . d,uts le cadre des noinreut contrats de plan en
ante, de ncgocl,iuon entre I'I tat et les restons

	

S \ C f

	

restauration

32095. In mai 19 .3 M . Jean Desanlis s ' étonne aupres de M . le
ministre des transports que la SNCF . Société nationale . propose a
se, usagers . dans le sers ce de la restauration, du lait importe de R 1- A . et
distnhue par une ,ociete Ir tiçaise ,pectahsee dans l ' industrie laitière . 1I lut
demande s ' il lui est possible d ' intrnemr aupres de la direction de la
S \ C 1- pour que cette soc etc nationale propose au, consommateurs des
produit, alimenta es :rancit, a notre époque ou la production lainera est
e,cedent ire dans notre pans et ou . u i unlritrin . la plupart des sociétés
laitiers, .iccom• .i•,sent de grand, ellorts en sue de l ' exportation de leur,
produit,

Repu,' Fn l'absence sur le marche traitai, de fabricant, utilisant
pour les produits lamer . le conditionnement indniduel lune dose par per-
sonne ~ . les societesde restauration ferros laure du p ent Eure appela la société
(Mina . , .,tete lranç.use importatrice de ce type -le conditionnement . Cette
dernrere n '.ro,unt en I rance compte client que la restauration ferros taire.
n ' en, 'sage pais d ' installer une usine productrice dan, notre pa>s . La S .N .0 1
est toutefois porte u reconsidérer le prohleme de . qu ' un producteur agio-
alimentaire se tore sonnaitre Le minl,'re des transport, souhaite que des
contact„ etah . :ssent rapidement an de rechercher une solution cou senahle
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I„tn ivniui,mriil

32321 . 23 mail 1983 M . Charles Fèvre attire l ' attention de
M. le ministre des transports sur la décision de la S .N .C .F . et
tendant a réduire l'elfecil de l ' entreprise Je 1 500 emploi, en 1983 San+
luger de l ' opportunité dune telle decrsiun du point de sue de la gestion de la
S \ C F . il lut rappelle qu ' une large publicité usant etc latte autour de
l ' accroissement de, elleciils de -1 500 emplois réalisé en 1981 et 1982 . lui-
nléme ordre+ire sur le Ibeme plu, large du secteur de dé, cloppentent de
l ' emploi que de, :uent constituer les entreprise, publiques Il apparais donc
que la S N C . F . loin de remplir le rafle qui et :ut assigné au secteur public
en matière dentpliii . doli réduire sun personnel pour améliorer sa
prnductis0e et comprimer ses coin+ . II lui demande de lui continuer que
l ' accroissement des effectifs réalisé en 1981 et 1982 n ' a pas etc
artificiellement imposé a l ' entreprise pour justifier u prima une politique
d 'emploi ;durs que résolution du trafic Ierrmi :ure ne le justifiait pas a
l'époque . II lut demande de lui Indiquer par ailleurs quelles sont le,
perspectises d ' emploi qu'Il entrevoit dans le secteur fermuatre pour les
années à sentr.

Réponse. - Les effectifs de la S .N .C .F . ont diminué au rythme moyen
de 5 000 emplois par an de 1971 à 1981 . Sans sous-estimer les progrès de
productivité opérés au cours de cette période . il est hors de doute que cette
évolution est la marque d ' une politique de déclin programmée dans deux
contrats d ' entreprise successifs . Cette politique a été menée a un moment
où la crise senait approfondir les difficultés économiques structurelh .s de
l 'entreprise . avec le dessein d ' exploiter à l 'échéance du 31 décembre 1982
une situation propice à la régression du service public et à la remise en
cause fondamentale du statut de lia S .N .C .F . Il appartenait donc au gou-
vernement, dés 1981 . de mettre un coup d ' arrét à cette logique du déclin.
désastreuse pour l ' entreprise, pour l'E.tat et pour la collectivité nationale.
La mise en place progressive de personnel supplémentaire qui a été opérée
en 1981 et 1982 a répondu à cette volonté dais le méme temps où elle

psrmetl.0 la réduction du temps de trrsail ai trente-neuf heures pour l ' en-
semble de, personnels et a en,lron trente-huit heure, pour ecu, d 'entre eu,
qui effectuent des penode, de Irasail de nuit . En 1982 le total des heures
ir,naillées se trouse am,t diminué de 5 p . 1011 par rapport a 1981) cc qui
correspond ,a une legere augmentation de la productivité malgré la mausaise
tenue du trille des marchandises . La répartition de, effectifs supplémentaires
est d 'ailleurs résela Ince de la double démarche ainsi uperee L ' essentiel s ' est
porte sur le personnel transport et commercial c 'est a dire la où se trou sent
le, postes requérant la conitnutti du sen tee et lai ou l 'exigence d ' amélioration
de la qualité des produits et du dxnvnisme commercial nécessite la nase en
place d ' un personnel disposent des qualifications et de la disponibilité néces-
s:ure, . Cet effort sexe poursui,' Actuellement la mau,a'se conjoncture sur
les courant, de trafic plu, traditionnellement traités par le cheuun de fer se
traduit par une tendance à la stabilisation des effectif, . Pour les années ai
tenir leur evolution dépendra de la progression du trafic permise par l ' amé-
horation de la (pallie . de la dnersite et de la competiti,né des prestations.
de l ' elésaton de la produetntie de tous les facteurs de production et des
modifications du temps et des conditions de tr :nall résultant de la politique
generde du pays et de celle de la S .N .C .F. .

S \ (' f

	

. lord, iiiraerurs

32477 . 23 mai 1983 M . Georges Haye demande a M . le
ministre des transports si . du lait de l ' abaissement ai ,caltante an, de
Lige donnent droit ai la retraite . t! ne lui parait opportun de ramener de
sott .inte-dru, a soi,,tiue out, rage permettant fohtenton de la carte
sernleil-S \ . C.

Repuntr Lat carte s, sermeul ,, est un tant découlant de l ' action commer-
ciale de la S .N .C .F . qui en ti,e les modalités . en supporte seule les consé-
quences financieres et ne reçoit aucune compensation de ITtat ii la différence
de ce qui se passe pour les tarifs • . sociau, .. . Néanmoins. ai la demande du
ministre de, transports . la S .N .(' .F a ramené de sot,ante-cinq ai suli,ante-
deu, ans l ' aige ai partir duquel les hommes peuvent bénéficier de la carte

sermetl Eu égaud a l ' entrée en slgueur des nouvelles dispositions sur
les départ, en retraite . le ministre a demandé ai la S .N .C .F . d ' e,aminer celte
question dans le cadre de la réno,aton de la structure de la grille tarifaire
,oyageurs en cours de préparation.

1 nier ' iuirornulrt

33710 . 13 Imn 1983. M . Jean-Pierre Kucheida attire
l 'attention de M . le ministre des transports sur le fonctionnement des
passage, out péages de, autoroutes . Il saler, que le nombre de passages
nus cr!s pendant) le, périodes de trafic intense sont Rés insuffisants . Le
2 a, mil dernier (jour de départ de la zone scolaire 2 et du yyeek-end de
Paique+l . au péage de Fleury en Bleues . sur l ' autoroute A 6, ,eulemenl
trots passages eLuent nuserts . Cette situation a pratiqué un Ires Important
embouteillage . En conséquence, 'l lut demande s ' il mutage de pro ndre les
dspositutns suant a é, der les carences en personnel ait périodes de pointe.

Répoilu•, Le nombre de postes de péage ouserls sur les autoroutes est
fonction du trafic attendu et de la capacité du matériel en place, ainsi que
du personnel qui y est affecté . Cette capacité est Ires suriahle selon le type
et l'ancienneté du matériel utilisé mais . en général, le nombre de soies
construites sur une plate-f rme de péage est suffisant pour affronter les
pointe, de trafic susceptible, d ' étre atteintes sur une autoroute . selon les
réglons desservies . Quand le trafic augmente au cours des années, la société
concessionnaire agrandit ses installations jusqu ' à ce que la capacité théo-
rique totale de la gare de péage soit équivalente au débit maximum qui
puisse étre absorbe pur les sections d -autoroutes en amont et en aval de la
gare . Fit ce qui concerne le nombre de voies ouscrtes ai la circulation, les
sociétés concessionnaires fondent leurs consignes d ' exploitation sur des pré-
vidons de Indic journaliers et de pointes horaires . Celles-ci sont en grande
parue basées sur l ' expérience . c 'est-à-dire sur les constatations tirées des
années précédente, en tenant compte de coefficients correcteurs qui varient
selon les données météorologiques et les intentions de déplacements annon-
cées par les organismes spécialisés tels que le ( ' entre national d ' infor-
mation routière ((' .N .I .R .) et les centres régionaux d ' information sur la
circulation routière IC .R .L(' .R .) . En général, les courbes de trafic en un
point donné sur une autoroute sont assez voisines d ' une année sur l 'autre
quand les conditions de circulation sont semblables . II faut, par ailleurs,
noter que les sociétés d ' autoroutes, et notam .nenl les société d'économie
mixte . pour des considérations de saine gestion des capitaux publics qui
leur sont confiés. ne peuvent garder en permanence dans leurs effectifs tout
le personnel nécessaire au fonctionnement continu de la totalité des instal-
lations dont elles disposent sur une gare de péage . Quand des périodes de
pointe sont prévues, du personnel occasionnel est convoqué pour combler
les déficits en agents t tulaires . d 'autant plus que ces périodes de pointe ont
lieu au moment des congés dont bénéficient aussi les agents péagers . Toute
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\SS1 \1 fil PI \ \1lO\,\1 1 .

Lt thllltultt• ton,i .ie darse ,t bien estimer .t i ,I,,Ulee titis les laitue, sus

iepuhl_•, d ,for t :ne ii vente sur le traie . il Ces is .Ilu .Itions sorti u I,i nierai
J un etrnentent tenult eap,ihle de pri rtt,tl ler une .is .inee uni ue ,1 .11d sur
le deblt de pointe . .Meule ( 'est ,un,l que le snneth ,n Hl lys'1 . le tre uil
Je autoroute \ h . J,uls le sens Pen,-I son . ,ipn, ;loir Jepa„r le seuil d,
1 uuu teh'tnles heure Ire,' :' dans la ntatIUee . t ,otelnl des pt,Inles de l ' Ordre
de , 'uu \chleule, heure tes resultats sont ieterentent supeneur, a Ceux
enre_I,lre,ie, .Inieth ICI .Itri! I tl s' .eg,ticntentsellledel:iqui., I,teirtulau„n
e ensuite dnntlile in tin di meunee . purs .t rec, , tttmcne :

	

pn,gresser entre
1111di et qu .ttone heures . : :aime en I'is' bien qu ' ami une plus grande
.tnlpieur \pers yu .It •rie heures . e ,r,the .I di [ , tete:.nu baisse Ires sens
hlrmrnl pul,yu li n'ils , p!u, elle de 1 'nu tehutltle• heure lt selle heures
Le „0elele tOnte s ,ltnn,tlle .I dt,ne prtletdi ,t dis lermrtures de pente, de
peine styles que ter, dit sept heures trie peu nie hrut .de de trade . siuisine Je

non tehlcuie, heure . s est prttduue .1 I,t ,, ,ire di peler pole . ae„I brus-
yuiniertt . rttestendre .t mon•s de nit tibia tries heure dans l ' heure qui a
suis ; ( cite polit :, . Inattendue . .t prutoque une lite J ' ,utenle ,t laquelle 1.1
s'ile :c tuneesslt'rllrllre retunn,I ;l .e pat, .hoir pu faire Ltie File :t . hlen
entend, t_1 111 e des nt, 1 ,ion,

	

ertltr, I"t .utt Pour qui ,:eus-ei
prettvem p .u, de pil,onnrl en rendort .I .r cuir ()M i l qu'Il en soli . LI mise
in nia, de Jisnlhuleurs tw„m,tUyue, pretue a l'ht,ru,tn lin 198 n-
dehut ivsb Jar, fautes les \el, d entre• des cales de peage sur Celle
,tft•'r, die . detr,Ill reselid t ee p,ihlcme, , . - C llctlll,

,, .
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:II mu, l'+ s	M . Emmanuel Hamel signale ., l'allennon
e lle M . le ministre des transports ilnt ;tct atst:us' , ante pet les'. ., : .ales
Je : ICtlu,Ii n ; .n'I, r .wuyur II,IIm, .Ilse .1 ! Mi Men,' du t lnJl-tlnyulinle salon
u

	

Relaie :

	

., nul : .m, ., des

	

s e,leles

	

11 .111, .tl,es th.

	

L-InI ;tl :nl . :n .• ; .,H11, ia .

	

Il !ui t .enLUlt!e I . bilan des uannLnmJcs eometiles
.sir, t,- t_ sale, et ,eue . „ ~ .,eyuCnte, pretLlhli, sur ie thlllle d 'Alaires.
;MM, et

	

.te!!'. r!

	

ales si kleie, I ra II, .Il ses ,le t,~II,U Us nain de Ce titi les e' de
nl,I „II , t . - .r. ;,

	

et t i he . L, Mlle,

	

nl ., et nain uses .t Cul ts ide ntâ sui
;nais ., l Hala, : .I redan Rhee,: Ml l es

	

Rt'perr„

	

Le 1,, Salon dr ,Ieron :uulyur il di I espace yuI s ' est Tenu
Al Bitumer du nt.0 Al 1 1is1 .1 ballet toit, les rünrd, ris ntauere
Je numhre d e \pu,,uu, et Jr tl,uiur, prise, e : pn,l essidnnel, ( elle ntanl-
testai t,tl .t dune etc Iueie Ire, po,Itite par les eOn,UUeteurs I e Salan tilt
Ht,Uri et n est pats . en erner .Il . 'leu ou se Cunelurrtl les Contr .tts . nue, celui
ou ,e prep,rent les tente, il les a,e„rd futurs ( epend,tnl \Irhus Industrie
a 1 u annancer Lette aniser durant le Salon une C,unmande ternie di sis

lors, A 310 d, Lt flirt de Snte,tpour Airlmt, Peut ee qui est du m .lrehi
,ail dents sun enscuthle . Celui-,I est prttlt'ndentent tiepn'ni Jepuls tu t-hull
aloi, . ce qui . er i mple letttt du det,ti,ige dans le temps entre les prises d ' ordrt•
et les Ils rusons . po, at tuellemenl d, grise, prohlerne, de ,barge de Ir,tta'l

\ etttrepn,es t :ulternees 1 . Illtptvt,tnte des marque, d ' Inlert i rcletee . par
les constructeurs Irineals pour leurs pruduu, ;nu cours du Cat i on . les
l'induisent at e,eoittpier tine reprise des ttttltllt .inde, Al tour, des deux
pn,ehatnc, enncc, ( elle tendante detrult pcnurttte anis entreprise, It .ut-
çtises nLtitresses J ' æusre et ,ais-Ir\ul,Inle, el noLinunrnt .t telle, de la
regton Rhi,nc-Alpes de rrlrntner un .atome J 'attitnr art tss titi .tpres la
phase ditliede qu'elles tr,ner,ent ,wp,urd hui
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sti Iule ivsl

	

M . Jacques Guyard souhaite aimer
Hermon de M . le ministre des transports sffi

	

la carie
'rerntell S \ ( I

	

(Cite c,nte est sal,ihle pour les taxait, I,,mllcue autour
de \lei . Marseille et aunes grandes tilles . peu ramée . Li S N ( I

	

la
relue ,),ti•ntutiyl~ ment pour la banlieue parisienne

	

1 n Ires lors
pourcentage Jr re'

	

niec boulines et femme, . h .thitenl cette région el, de ce
faut . sunt pénalises 1)e plu, . Je nomhriu,i, taries ' \ ( I

	

eV,len' et
sont gratuite, 'couple . Llntllle . rie ) . or la Carte Vermeil est pa)anae . Il
,emhle injuste qui. de, lit lites exilent pour les uituis de elMlultiur an, et
que . par Cunlre, les personne, :ngees ,un ris,ourtr, Ir plus rusent rcduties,
soient pénaill,rr,

	

Au„I . Il lui dem :nulr queue, sunt li, 111,1,1, 11 11 11
compte prendre pour hure accepter l ' utilis .uwn de la Carte ,t enfla , sur le
troue h :utlieue parisienne et

	

est possible de rendre gratuite Celte carte

Répute. . Fl aire du drun au trutspi'rt des personne, du rit,iemi lige
une réante, fait parue des nhlecul; pnontanres de l ' actuelle politique des
transports et u ce titre une meilleure adaptation des structures de var iiatllotu
en est un dément Important . Cette adaptation se lent sulsant le principe
énonce dans l ' article 7 de la loi d ' orientation des ransports'litencur, selon
lequel tt la politique tarifaire e st définie par l ' autorité Compétente de ntauuere
u obtenir l ' utilisation la meilleure sur le plan économique et social . du
»stérile de transports correspondant t, . La réforme dis transports de la
région tt Ile-de-Fra nec sera soumise . sou, la forme d ' un projet de loi . AI
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parlement . elle Fera donc l ' uhlet d ' un débat auquel l ' honorable narlcrnen-
cure pourri participer . (Cl'prulet de lut, utendrt compte aussi bien des
prinetpes generaU Je la politique de decentrahsalion que du élite et de
l'Importance particulier(' de la regu,n lie-de-l'ranec : Il a donc pour objectif
d'adapter .t cette regain les grandes irlentautns des lue, de dicenlrtlisatiun.
Il tons terri de rappeler la speeltiellé actuelle de Li région parisienne en
Malle, d 'organisation de, transport, Dans tette région, la tarification est
ciahtree sou, la responsabilité dit S\Illlle ;il des transports parisiens IS .T .P .).
Dans le Cidre de consentions Ixpe, agréées par la S 1 .P ., entre les entreprises
de Ir,trt,pt,rl, et le, et,Ileelltl te ,. locale, . telles-tu peusenl mettre clé :IppII-

canon des regtlnes de reducth,n tarifaire dont elles supportent la Charge
tinuneuere en remboursant au s. transporteurs les pertes de recette qui en
deruulent Dans Paris . et les département, de la région des transports pan-
siens . outre les ,n .Inteies de la cane Orange Intensuelle Ott hehdumadairl.
accessible a Hl,, les personne, du trotsteme lige peuvent bénéficier sous
t_cri ,u unes eondltions d ' une carte de redue tutu dcht rée putr les sers ces sureaux
des culleetisnies . Le »sterne de turllieutlon du reseuiu banlieue est donc
totalement distinct du , .sterne tarifaire du réseau „ grandes lignes .t . Sur le
réseau „ grandes lignes ,• la S .\ .(' .F . . dam le cadre de sa politique commer -
ciale . a Cree le tarit Cafte serntell pour fasuruer les depluiCentents des per-
sonnes du troedente :ige . Mau, ,r l'an compare les réductions offertes . on
Con,t :ur yur la carie sennell est plus :nantageu,e . elle est indlsiduelle et
AR. une reducuon de ?'I p . 1(111 ;durs que la carte ,. couple famille t est
dLthle pour Jeux persrtnnes to}ege .tiii neCessa rament ensemble . la redue-

non ne s'apphquuni qu ' a la deuxierne personne Une rellexiutu est n etuel-
lement en cour, sl,:Ott a la renosanon de la structure de la grille tarifaire.

't \ ( l'

	

aéré/, ral,t;rue,

34149 .

	

'II tutu les'

	

Mme Marie Jacq antre l ' attention de
M . le ministre des transports sur l ' etahlissenlenl de la carte Vermeil.
( L'Ale n ' est .ttiordee qu',Ipres sutx .tltle-Clay lins pour les honnite,
(ample tenu des mmtrlle, tllsposlutns et,ll rn,uni rage de la retraite . elle
luit denlan,le s 11 est tl,sis_ ge de porter .t stn\artte ans rage d ' attrlbUnOtl de
LI reine \ ' CrnrCII pour tn,

Rt•pnrl,r le lard Calte ternled „ est un tant puretlteni contmertaal
Cric par la S \ ( F yu' ne reçoit pas de compensant . linanettre pour son
apphcrtuo :, et yuI est seule hahtluee ,t en fixer les nttdahtes d 'attribution.
\rat nrint, . ; la denlantde du ministre . I .nl repn,e nauiun :de a rament :i
s'i,ante-Jeta lins l i age requis pour que les hommes puissent bénéficier des
:, ;mage, Iudlt lard Hire entendu . cu égard ui l ' entrer en ligueur des
muselai, dusposunm, sur les deparls en retraite . le ntittisire a demande u
la S \ (' I d ' e'ntuner celle yue,tiOn dans le Cadre de la reluite de la
I,Inlirlrnn t1 1 1,ageurs en tours de prep;Ir :uttn.

S/p erle n ,Iailrt,t leeenr et ln/ a rude . .

34394 .

	

27 luit 1983 .

	

Mme Louise Moreau attire l ' attention de
M . le ministre des transports sur l ' untcret grandissant que suscite
l ' uilhsation des l ' Ilra'lcgers motorisés M 1 Tout en se félicitant de
l ' essor que cUmt .tit Cette mulette actislle tir loisir . elle lait observer que la
réglementation en sigueur demeure fragmentaire et uitprecrse . Elle souhaite
donc connailre les Intentions du guusernentenl dans ce domaine et saloir
quelles regles Il entend édicter four des nusi'ns de sécurité et compte tenu
des nuisances par le bruit qui en résultent, Il lu' parait nécessaire en effet
que ,oient définies les condition, de sunul des iones urbaines et sans doute
yur l ' aéré, aux ;icroJromr, pour i. e i,pe d ' appareil, son ,Inctrmcnt limité.

Rep:tnie l ' essor rapide de Iactnité I ' .L .M . q conduit les services
ulliclels ;i établir une circulaire n” 33 en date du 37 niai 1 1.182 pour préciser
les conditions techniques applicables ;lux U .L .M. ainsi que les régies et
pruiedures auxquelles les utilisateurs durent se conformer . Cette ctrculalre
précise qu ' in ntauer- d ' utilisation de Fespace aenen, les U .L .M . doivent
appliquer les régies de l 'air . C' est-a-dire celles aippl.ahies aux avu .ns telles
qu ' elles figurent dans le reglentent de la circulation aérienne . En particulier.
le, l ' .L .M . dnrsrnl respecter les hauteurs nuinint :dis fixées pour le survol
des agglomérant ., des rassemblements de persuntues ou d 'animaux, ainsi
que le sunul des parcs nationaux . regwnatus, des réserses naturelles, des
établissements protégés . . En outre . sur le plain des nuisances sonores, ils
ne peuvent ivre uiiises sur un aéruduunte ouvert ,i la circulation aérienne
publique . sans accord préalable de l 'autorité aéronautique compétente . Sur
le plan des nuisance, sonores, un projet de réglementation est en cours
d•elaborauiun s ' Inspirant de lui reglentenfution appliquée aux motocycles et
desratl aboutir prtehatinentenl . Une réglementation instituant la Création
d ' un brevet et d ' une licence de pilote U .L .M . est également ai l ' étude et sa
paruutun prtsue pour cet automne contribuera fortement ai augmenter le
fuseau de sécurité d ' u011sa0un de ces appareils .
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peints tir rtrnJurn' n'elrnrrnnrru,n

34593._7 Juin 1953 M . Bernard Poignant antre l'attention de
M . le ministre des transports sur la situation de, mutilé, de guerre,
titulaire, d ' une carte d'insandiie, qui .!Disent . tous les deux ;tus . renouveler
leur perron de conduire lin conséquence . il lut demande sil ne lui semble
pas opportun de delnrer ai ce, personnes le permis I sans limitation de
durée si le certificat medical lasorahIe, établit que le mutilé est atteint d ' une
ins ;thdite ou dune intirnute incurable . défïnttise ou stabilisée.

R<•punie . - . Toute personne atteinte d ' un handicap nécessitant la conduite
d ' un sehicule aménagé tel que notamment certains mutilés de guerre doit
solliciter un permis de conduire de !a categorte E . S ' il est exact que les
dispositions de l 'article R 127 du code de la route prés oient que ce permis
peut être déluré sans limitation de durée, st le certificat medtcal favorable
à l 'attribution de cette catégorie de permis établit que le conducteur est
atteint d ' une tusalidité ou d ' une infirmité Incurable, défini :ne ou stabilisée.
Il n'en reste pas moins ,rai que l ' intéressé ne doit être atteint d 'aucune autre
incapacité physique préxue par l ' arrêté du 24 mars 1981 fixant la liste des
incapacttes physiques incompatibles axec l ' obtention ou le maintien du
permis de conduire ainsi que des affections susceptibles de donner lieu à la
déln rance de permis de durée de salidite limitée . Si tel n ' est pas le cas, le
permis F est alors délisre pour durée de salidité qui ne peut excéder cinq
ans pour les conducteurs de moins de soixante ans, deux ans à partir de
rage de soixante ans et un an a partir de l ' aige de soixante seize ans confor-
mément a la réglementation en ligueur (article R 127 du code de la route(.

Spins tir lrtltun

	

el 1,,I rl

34715 . 2% juin 1953. M . Jean-Claude Bois attire l ' attention de
M . le ministre des transports sur les difficultés que rencontrent le,
clubs sportifs acnens pour assurer le dcseloppencnt de leurs acusttes . au
regard des coût, des es d ' heure de sol . et lui cite à cet égard le cas de l'aéro-
club de Lens qui enregistre une perte de 511 francs pour une heure de cour,
de formation . L ' annonce de prochaines mesures en Liseur d ' une relance de
l ' asiaunn léeere et du sport aérien ayant suscité interét et espoir, d lui
demande de bien souloir precner les nui\ cils qui seront nus en trusre afin de
senti en aide aux club, prames et de pronuousoir une nouselle asiation
populaire.

Repense Sur la hase de, propositions formulées par M . le sénateur
Parmentier . a qui une nusstnn asa it été confiée par le premier Ministre . des
mesure, ont été engagées pour remédier ai la situation dithctle de l ' aviation
Iégcre et sportive

	

1" C réauon d ' un brevet de hase, première étape d'un
système modulaire de formanon . Aide à la création d 'avions économiques
et de planeurs français t" Approp r iation de, règle, de certification et d ' en-
tretien permettant le deseloppemenl de machines Iégcre, bien adaptées.
4•' Recherche de carburants adaptés permettant le sol au moindre coût.
5" Définition d ' une réglementation adaptée à l ' l ' .L .M . 6" Développement
du dialogue et de la concertation . 7 " Développement des moyens d ' assistance
au sol et des actions en mauére d ' espace aérien et de circulation aérienne.
8" Maintien du patrimoine constitué par les petit, aérodrome, . Les action,
precedentes ont etc accompagnée, des cette année d ' une augmentation de
5(1 p . I(Ifl des aide, accordées à l ' arsiaton Ié g cre . correspondant à des suh-
sentions d ' un montant de 16 millions de francs reparties ainsi : vol à
moteur 8 million, de francs : vol à voile : 6,5 millions de francs . aéro-
modélisme : 2511 (t00 francs : constructeur amateur

	

25(1 (1(111 francs
divers l million de francs . I .es bourses de lormatnm ont clé élevées de 8011
i 1 0110 francs pour le sol a moteur et de 4(1(1 ai 600 francs pour le s uI ai
sotie . chaque boursier bénéficiant de surcroit d ' un plu, grand nombre de
bourses . Les primes d'efficacité attribuées aux aéro-clubs les plus méritants
ont cté également augmentées de façon à encourager leurs efforts en matière
d ' activité . de formation . et d ' améliorer la sécurité . L ' aéro-club de Lens . au
même titre que les autres associations aéronautiques . bénéficie de toutes ces
mesures . Ces actions dnerses devraient notamment permettre de créer les
conditions d ' une relance de l ' aviation Iégcre et des sports aériens en France,
en facilitant leur accès au plus grand nombre, en particulier parmi les jeunes.

C'in ulu surs ruuNr'rr' r pnirds lourds r.

34828. - 4luillet 1983 . M . Pierre Gascher attire l 'attention de
M . le ministre des transports sur le fait que l ' interdiction de rouler le
samedi et le dimanche qui est faite aux ensembles routiers transportant de,
denrées non-périssables . ne semble pas toujours appliquée aux véhicules
étrangers à la C . E . E . Il n 'est pas rare en effet de voir ces camions sur notre
réseau routier en fin de semaine . Il lui demande quelles mesures i l envisage
de prendre pour faire cesser cet état de fait profondément inégalitaire .

Repoair . — L ' art-été du 27 décembre 1974 modifié, sur la hase duquel est
interdite la circulation des véhicules de transport de marchandises de poids
total actorisé en charge supérieur à 6 tonnes les samedis et veilles de fête
à partir de 22 heures jusqu' à 22 heures les dimanches et jours de fête . prévoit
deux sortes de dérogations : les unes sont permanentes et les autres sont
exceptionnelles Les premières qui sont automatiques et n ' ont donc pas à
être demandées, concernent certains transports effectué, en trafics intérieur
et international, tels que ceux de denrées périssables ci en tra fic international
seulement . rr les déplacements de véhicules français ou étrangers, en charge
ou à vide, rejoignant respectivement leur établissement, leur centre d ' ex-
ploitation ou leur pays d'immatriculation ii . Les secondes sont exception-
nellement délivrées au voyage ou pour une durée déterminée par les commis-
saires de la République en eas d ' urgente nécessité pour des transports jugés
indispensables . Les transporteurs étrangers . originaires ou non de la C .E.E ..
peuvent donc bénéficier au même titre que les transporteurs français, soit
de dérogations permanentes, soit de dérogations exceptionnelles (délivrées
par le commissaire de la Renuhlique du département d ' entrée en France)
dans la mesure où les dispositions de l 'arrêté concerné sont respectées . Le
ministre des transports est bien conscient que le non respect de cette régle-
mentation relative aux interdictions de circulation compromet la fluidité du
trafic et nuit gravement à la sécurité routière . Aussi, les services de contrôle
de police et de gendarmerie ont-ils reçu des directives en vue de contrôler
strictement les véhicules de transport de marchandises, tant français qu 'é-
trangers, et il leur a notamment été demandé d ' interdire l ' entrée en France
des véhicules étrangers non titulaires de dérogations, au besoin par vote
d ' immobilisation en application de l ' article R 278 du code de la route . Il
consient de noter que cette immobilisation peut être prononcée à l ' encontre
aussi bien de véhicules étrangers qui circulent en infraction sur le territoire
national que des véhicule- rrmrais, étant entendu que les réglements euro-
péens interdisent toute discrimination.

l 'urine pins

	

Srini'- .Soin(-/)crus r.

34870. 4 juillet 1953 . M . Gilbert Bonnemaison attire
I :utention de M . le ministre des transports sur les difficultés que
rencontrent les Ilodionssiens après l 'accident survenu le 13 avril 1983 au
pont de l ' lle-Saint-Denis . Si l ' étroite collaboration de l 'ensemble des élus et
de, représentant, de l ' Etat a permis de prendre les mesures d ' urgence qui
s ' imposaient as cc l ' installation d ' une passerelle pour piétons, puis par la
décision de réparation prostsnire du pont avec la mise en place de deux arcs
en acier, les inconvénients disco demeurent et la circulation dans la région
reste très perturbée . II lui demande en conséquence quelle solution
défimtixe est ensisagéc.

Réponse . — Pleinement conscient des inconvénients pour les usagers et
les habitants de l ' Ilc-Saint-Denis, à la suite des dommages causés par l ' ac-
cident du 13 avril 1983 au pont de 1'11e-Saint-Denis . sur la R .N . 186, le
ministre des transport, a décidé d ' idiotie : à l q Direction départementale de
l 'équipement de la Sana-Saint-Denis un crédit de 3,i7 millions de francs
destiné à la réparation provisoire de l ' ouvrage, et ce malgré un contexte
budgétaire difficile . Dans une premir re phase . une passerelle provisoire pour
piétons a pu être installée et dans une deuxième, le pont a été réouvert le
I`'' août dernier au trafic des véhicules légers et des autobus . Par ailleurs,
un comité technique d ' experts a été constitué en mai dernier pour assister
le, services locaux dans les études et les travaux relatifs ai l ' outrage . Des
propositions sont actuellement élaborées en concertation arec les collecti-
sites locales, afin de dégager des solutions définitives.

l'imite 'autoroult•s

	

I 'al-iii' Marne,.

	

35248 .

	

4 juillet 1983

	

Mme Paulette Nevoux attire l ' attention
de M . le ministre des transports sur le tracé de l ' autoroute A5 dans le
Val-de-Marne_ En ctfet, le Préfet de région ayant confirmé ai propos de ce
tracé- que le projet d 'antouroute traversant Villecresnes était abandonné,
elle souhaiterait ,avoir si un autre projet existe ou si les emprises existantes
vont être Icsees.

Répunsr . - La réalisation de la section de l ' autoroute A 5 traversant la
commune de Villecresnes n ' est effectivement plus envisagée par le ministère
des transports . Toutefois, seule une modification du Schéma directeur
d ' aménagement et d ' urbanisme (S .D .A .U .) de la région IIe-de-France est
de nature à permettre une levée des réserves portées dans les documents
d ' urbanisme existants . La consultation des collectivités locales intéressées,
nécessaire à la mise en oeuvre de cette procédure, est bien envisagée et
devrait aboutir rapidement . Le ministre des transports veillera, pour sa part,
à ne pas prolonger au-delà des délais strictement indispensables, la situation
d ' attente actuelle, dont il mesure la gène qu'elle occasionne tant aux
communes qu ' aux particuliers concernés par les emprises de l ' autoroute A 5 .
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Transports aériens (lards 1.

35300. - I l juillet 1983 . - - M . Pierre Bernard Cousté demande à
M . le ministre des transports étant donné la situation financière
précaire dans laquelle la plupart des compagnies aériennes ont été placées,
en partie à la suite des guerres tarifaires sur les routes internationales les
plus importantes, s ' il pourrait indiquer les mesures qui ont été prises gour
faire respecter l ' application des tarifs approuvés par les autorités françaises
pour les services aériens internationaux réguliers.

Réponse . — La France est fermement opposée à toute « déréglementa-
tion » du transport aérien international et estime qu ' il est nécessaire de
f .omouvoir une organisation cohérente qui permette une concurrence maî-
trisée . Le respect de l ' application des tarifs homologués fait dés lors l ' objet
d ' un contrôle strict et systématique . Depuis 1976, le code de l ' aviation civile
contient des dispositions répressives sanctionnant les pratiques tarifaires
illicites, les transporteurs étant passibles de peines d ' amende et d ' empri-
sonnement, relevant de la cinquième classe des contraventions . A ce titre,
quatoree compagnies françaises et étrangères ont, à ce jeter cté condamnées
au paiement d' amendes . Vingt autres dossiers sont en cours d ' instruction
ou d ' audiencement . Toutefois, pour réprimer encore plus efficacement la
prolifération des pratiques tarifaires illicites engendrées par une concurrence
sauvage, un nouvel arsenal juridique qui devrait notamment permettre d 'ac-
célérer les procédures, est actuellement en cours d 'élaboration.

Transports aériens (tarifs).

35379. - 1 1 juillet 1983 . Mmes Martine Frachon attire l ' attention
de M . le ministre des transports sur ce qui peut apparaître comme une
anomalie dans la tarification des transport, aériens au désavantage des pré-
retraités . On constate en effet que les personnes àgées de plus de soixante
ans, y compris lorsqu ' elles exercent une activité professionnelle, bénéficient
d ' une réduction de 50 p. 100 sur de nombreux vols . La politique du
gouvernement, notamment les contrats de solidarité, ont permis à de
nombreux salariés àgés de moins de soixante ans de bénéficier d ' une pré-
retraite . Ces personnes n 'ont accès à aucune réduction autre que celle du
conjoint . Elle lui demande s ' il envisage d ' instituer un système de réduction
au profit de ces préretraités.

Réponse . — Dans le domaine du transport aérien intérieur, l ' impossibilité
pour les préretraités de bénéfi der des tarifs dits « personnes âgées » n ' a
pas échappé au ministre des transports qui a notamment demandé à la
compagnie Air Inter de tenir compte, dans ses projets commerciaux, des
nouvelles mesures, en particulier des contrats de solidarité . ayant eu pour
effet d ' avancer l ' àge de la cessation d ' activité . Ce transporteur, qui ne saurait
perdre de vue les impératifs économiques qui s ' imposent à lui, s ' efforce
progressivement de prendre en compte ces situations nouvelles.

Transports urbains t R . :I T P . : métro).

35445 . — 11 juillet 1983. M . Pierre Bas attire l ' attention s de M . le
ministre des transports sur la situation du métro paris en . Depuis
plusieurs jours, les employés de la société Métronet . qui assure le
nettoiement de quarante stations de métro et R . s . . R . de l ' ouest de Paris,
sont en grève . Ces sta t ions ainsi que les couloirs qui y acc .dent ne sont plus
nettoyés, et cela crée pour les voyageurs de nomb eux désagréments,
notamment quant à l ' hygiène, du fait que la R x . T. P . , se refusant
d ' intervenir dans le conflit, ne prévoit aucune meso .e de remplacement . Il
lui demande en conséquence de bien vouloir lui indiquer d ' une part les
mesures qu' il compte prendre pour assurer le ne' _oiement de ces stations et
d ' autre part, s ' il ne serait pas souhaitable se prévoir des mesures de
remplacement en prévision d ' éventuels conflits ultérieurs de ce genre.

Réponse . — La Régie autonome des transports parisiens pense avec l ' ho-
norable parlementaire que la qualité du nettoyage du métro et du R .E .R.
est un facteur très important des conditions de transport des usagers . C'est
d ' ailleurs pourquoi dans le budget d ' exploitation des services techniques de
la régie, la part de nettoiement s 'accroit largement chaque année . Il convient
de préciser que les marchés passés entre la R .A .T .P . et les entreprises de
nettoiement prévoient toujours l 'obligation d ' assurer, en toutes circons-
tances, :es prestations indispensables au maintien de l ' hygiène et de la
sécurité dans l'enceinte du réseau ferré ; la R .A .T .P . petit donc, si la situation
l ' impose, prendre des mesures exceptionnelles nécessaires . La grève des
employés de Métronet a affecté, du 23 juin au 2 juillet 1983, un lot de
nettoiement sur les douze qui couvrent l'ensemble des stations de n stro et
des gares R .E .R . La R .A .T .P ., sans s'immiscer dans un litige interne à la
ociété Métronet, est intervenue auprès de l'entreprise et auprès de l'ins-
pection du travail pour tenter d'obtenir une reprise rapide du travail . Le
conflit ayant cessé au bout d'une semaine, il n'a pas clé nécessaire de mettre
en place une procédure d'urgence .

Transportes urbaines t R. A . T. P. : autobus).

35721 . - 18 juillet 1983 . --- M . Gilbert Gantier appelle l'attention de
M . le ministre des transports sur le fait qu'une campagne d'affichage
sur les autobus de la Régie autonome des transports parisiens sert
actuellement à vanter les mérites d'un film exhibitionniste à caractère
pornographique . Il lui demande s ' il lui parait convenable qu'un service
public soit ainsi utilisé pour ce genre de campagne publicitaire, qu ' il
conviendrait d ' ailleurs d ' arrêter dans les meilleurs délais . Il lui demande
également quelles mesures il compte prendre pour éviter à l 'avenir la
répétition d ' un tel incident particulièrement regrettable.

Réponse . -- Le ministre des transports a fait part à la R .A .T.P . des
réactions de l ' honorable parlementaire concernant la campagne publicitaire
relative à un film récent . La R.A .T .P ., établissement public à caractère
Industriel et commercial doté de l ' autonomie de gestion, apporte les pré-
cisions suivantes : L'exploitation des supports fait l'objet de réunions pério-
diques entre les responsables « R .A .T .P . » et des entreprises mandataires.
pour apprécier l'impact de telle ou telle affiche auprès des voyageurs avec
le souci constant de maintenir la publicité dans les limites de la décence et
d 'éviter toute incitation à la violence . Il demeure néanmoins un domaine
oà la régie éprouve certaines difficulté' pour intervenir, c'est précisément
celui de la publicité cinématographique . Le mate,iel publicitaire concernant
cette activité est, en effet, soumis au visa préalable d ' une commission de
contrôle instituée auprès du ministère de la culture ; les affiches revêtues de
ce visa doivent être considérées comme officiellement approuvées et il devient
dès lors pins difficile d ' en interdire l ' apposition sans s' exposer à être taxé
de refus de vente ou de prestations de services . Dans le cas particulier du
film « exhibition », l'affiche avait reçu toutes les autorisations requises et
se trouvait être apposée sur les panneaux de la ville de Paris, ce qui explique,
sur un plan strictement juridique et commercial, la position prise en la
circonstance . Il convient cependant de reconnaître que cet é t at de fait ne
saurait justifier à lui seul la décision de ne pas faire obstacle, à titre excep-
tionnel, à l ' apposition d ' une telle affiche sur les supports publicitaires oc la
R .A .T.P. et qu'il s'agit en l'occurence d'une erreur de jugement . En cc qui
concerne la R .A .T P. . les instructions ont été données pour que soient prises
des dispositions tendent à éviter le renouvellement d'une situation de ce
genre. Sans tomber dans l'exercice d'une censure qui risquerait d'être res-
sentie comme arbitraire ou hypocrite, il importe, tout en tenant compte de
l'évolution inévitable des mentalités, de faire en sorte que les diverses sen-
sibilités soient respectées . C 'est une volonté souvent difficile à inscrire dans
les faits, ruais qui apparaît répondre à une attente profonde du public et
mériter i ce titre une particulière attention.

Circulation routière (sécurité).

35934 . — 18 juillet 1983 . — M . Serge Charles demande à M . le
ministre des transports si devant le nombre croissant d'accidents dont
sont auteurs eu victimes les jeunes, il ne juge pas nécessaire de réexaminer
les dispositions réglementant l ' usage des véhicules à deux roues.
Notamment, il voudra bien lui indiquer si le port d ' un certain type de
casque obligeant les conducteurs à se tenir la nuque largement en arrière, ce
qui entraine un manque de visibili t é et d 'aisance, est autorisé . Dans
l 'aîfirmative, ne juge t ' il pas utile d ' apporter quelque correction à la
réglementation concernée.

Réponse . — Les normes des casques utilisés en France veillent à assurer
un bon équilibre entre l'étendue ce la protection en cas de choc et le champ
de vision, et des prescriptions visant ces Jeux objsetifs ont été prévues. Une
posture de conduite anormale ns peut provenir que d ' une mauvaise adap-
tation du casque :.0 porteur, d une mauvaise utilisation, ou dc, l ' emploi
d'accessoires non ! :-'oloe_°s (visières notamment) . Des conseils aux uti-
lisateurs les incitant à essayer un casque avant achat et à ne pes le modifier
par la suite sont remis a chaque acheteur d'un nouveau casque . Dans
l'ensemble, ces mesures permettent aux utilisateurs soucieux de leur sécurité
de circuler sur route dans de bonnes conditions . Néanmoins, :es études se
poursuivent pour améliorer encore la protection offerte sans dégrader le
confort de conduite.

Circulation routière (réglementation).

35946 . — 18 juillet 1983 . — M . Jean-Louis Masson attire l'attention
de M . le ministre des transports sur le fait que l'équipement en feux
spéciaux tournants est exclusivement réservé à deux catégories de véhicules :
les véhicules d'intervention urgente (police . pompiers . . .) et les véhicules à
progression lente (engins agricoles, de travaux publics, véhicules de voirie).
La première catégorie est équipée de feux bleus et la seconde de feux jaunes.
Un certain nombre d'autres catégories d'usagers souhaiteraient pouvoir, au
besoin, disposer de feux du même type . Afin d'éviter toute confusion, il
serait par exemple possible de retenir une couleur nan encore utilisée, telle
que le vert . Il souhaiterait donc qu'il lui indique s'il n'envisage pas de revoir
la réglementation en ce sens .
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Réponse . -- Les feux de signalisation speeiaux n 'ont de sens et d ' efficacité
que si leur usage est limité à des catégories de véhicules bien déterminées
pour lesquelles cet usage est totalement justifié, et il n ' est pas envisagé
d ' étendre l ' usage des feux bleus à des véhicules autres que les véhicules
prioritaires ou les ambulances . La création d ' un type nouveau de feu spé-
cifique ne pourrait se faire que dans le cadre international, et aucun besoin
n ' a été jusqu ' à présent exprime en ce sens . L ' usage de la couleur verte est
absolument proscrit sur les véhicules pour éviter toute ambiguïté, dans la
mesure où le vert de la signalisation routière correspond à un droit de
passage inconditionnel .

( 'rime roules J.

36229 . août 1983 . M . Jean-Charles Cavaillé attire

l ' attention de M . le ministre des transports sur le projet de schéma
directeur national routier et autoroutier . Celui-ci prévoit par ordre
d ' importance : les autoroutes, les prolongements. les grandes liaisons
d ' aménagement du territoire et les autres soies . La route nationale 24

Rennes-Lorient n ' est même pas classée dans les voies dites u grandes

liaisons d ' aménagement du territoire » alors qu ' elle figure depuis 15 ans
dans le plan routier breton . Le, . comptages et les prévisions de trafic
montrent que la RN 24 assure la desserte du tiers de la population bretonne
(840000 habitants) . Son inférét économique est notamment lié aux activités
de la pêche (200 000 tonnes en Bretagne-Sud), au commerce portuaire
(2 8)8) 000 tonnes soit plus du tiers du trafic breton) et à l ' activité agro-
alimentaire . Le tourisme constitue également une activité de premier ordre
pour la région desservie par la RN 24 . Il lui demande, si compte tenu de ces
précisions . il n ' envisage pas de prévoir des crédits nécessaires à la
modernisation de la RN _24-

Réponde . Il est exact que le projet de schéma directeur des autoroutes
et de leurs prolongements . approuvé par le Comité interministériel d 'amé-
nagement du territoire du 16 avril dcrniei ne retient pas la R .N . 24 au
nombre de, prolongements des autoroutes . Toutefois . ce document ne pré-
sente pas . pour le moment . de caractère définitif. Le gouvernement attend,
en effet . Parsis des régions actuellement consultées à ce sujet, et le projet est
donc susceptible d'être modifié en fonction des résultats de la concertation
en cours, usant son approbation finale . Par ailleurs . il convient de préciser
que le projet de schéma directeur ne constitue pas un document de pro-
grammation et ne remet donc pas en cause l 'action d 'ores et déjà engagée
dans le cadre du plan routier breton pour moderniser la R .N . 24, bien que
cette route ne figurait pas initialement dans les priorités déf i ries par ce
dernier .

maximale réglementaire de deux ans, location dans les conditions prévues
à l 'article R 331-41 2" : six ans, soit au total treize ans avant son départ à
la retraite pour limite d ' âge . Par ailleurs, les intéressés ont la possibilité de
recourir au prit conventionné locatif qui ouvre droit à I ' A .P .L . pour le
locataire et pour le propriétaire devenant ultérieurement occupant . Des
mesures réglementaires ont été prises par décret du 5 juillet 1983 en faveur

de personnes titulaires d ' un logement de fonction : les personnes physiques
occupant un logement lié à l ' exercice d ' une fonction ou à leur statut peuvent
désormais bénéficier de prêts P .A .P . pour acquérir un logement dès lors
qu 'elles s ' engagent à le louer . Cette location est soumise à la passation d ' une
convention conforme à une convention tyçe définie par décret qui sera
publiée prochainement . Elle définira les droits et obligations de chacune des
parties

Taxe sur la valeur ajoutas' /activités immobilières).

26769 . - 31 janvier 1983 . — M . André Delehedde appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur
l' interprétation qu ' il convient de donner à la définition de la charge foncière
telle qu ' elle figure à la section Il article 3-1 de ' arrete mntstertel du
29 juillet 1977 publié au Journal officiel du 18 août 1977 . Cette charge
comporte entre autres dépenses : u toutes les taxes liées à la réalisation de la
construction sur ie terrain et notamment la taxe locale d 'équipement, la taxe
correspondant au dépassement éventuel du plafond légal de densité,
etc . . . u . Il serait nécessaire que soit précisé si la T . V .A . immobilière,
versée lors de l ' acquisition des terrains et préalablement à la réalisation des
constructions est effectivement exclue de la charge foncière.

Réponse .— L ' article 3-1 de l ' arrêté du 29 juillet 1977 énumère les cléments
constitutifs de la charge foncière des logements à usage locatif (financés à
l ' aide du P .L .A .) . Cette énumération comporte notamment les termes sui-
vants : '" le prix du te .rain et les frais d ' acquisition ; 2° toutes les taxes
liées à 1 réalisation de la construction sur le terrain et notamment la taxe
locale . ' équipement, la taxe correspondant au dépassement éventuel du
plafond légal de densité, etc. . . La T .V .A . ayant grevée l 'acquisition du terrain
constitue effectivement un élément de la charge foncière mais elle est inclue
implicitement dans le premier terme de l 'énumération ci-dessus et non dans
le second terme, rappelé par l ' honorable parlementaire . De même, la T .V A.
portant sur les travaux d'aménagement inclus dans la charge foncière consti-
tue aussi un élément de la charge foncière . Il faut noter sue prix de référence
et prix témoins (notions propres à la réglementation P .L .A .) sont calculés
de manière tout à fait cohérente en tenant compte aussi de la T .V .A.

Fonctionnaires et agents publics (logement)

URBANISME ET LOGEMENT

Lu ,cemrnt , prés i

24232 . 13 ilécenrhre 1982 . M . Jean Briane appelle l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur !a situation
défesorable de nombreuses catégories sociales qui sont astreintes a occuper
un logement de fonction ou a effectuer une mobilité piofessionnclle sans

pousotr bénéficier des prêts aidé• à l ' accession à ia propriété . En l ' état
actuel de la réglementation issue des décrets des 27 et 30 novembre 1977 cc
bénéfice ne leur est ouvert qu 'a la condition d ' occuper le logement à titre de
résidence principale au moins huit mois par an, dans un délai d ' un an ou
dans, certains cas de cinq ans . Ces dispositions trop strictes resteront un
scntahle frein à la mobilité professionnelle tant que la convention les
étendant prés Lie au 3 ' de l ' article 331-41 du code de la construction et de
l ' habitation n ' aura pas su le jour . Cette convention a pourtant déjà été
envisagée dans la réponse écrite du 27 novembre 1981 et suggérée dans
celle, du 1(t niai et du 7 juin 1981 . II lui demande de lui précisa l ' état
d asaurccment des ri-flexions tendant à la définition de la convention
intéressant les propriétairee qui louent leur logement avant de l ' occuper.

Réponse .

	

- En matière d ' accession à la propriété, l ' aide de l ' Etat doit

le logement doit être loué dans des conditions réglementairement définies
(art . R 331-41 2°) . De l'ensemble des textes relatifs à l'attribution des prêts

P .A .P . . il résulte que toute personne peut bénéficier de ce prêt en organisant
son opération de la façon suivante : constitution d ' un plan d 'épargne-loge-
ment de cinq ans, obtention du P .A .P . et exécution des travaux sur la durée

29287 . --- 21 mars 1983 . — Mme Adrienne Horvath demande à
M . le ministre de l'urbanisme et du logement de bien vouloir lui
fournir pour les cinq dernières années les statistiques des logements mis à la
disposition des fonctionnaires.

Réponse . — Le tableau ci-après donne le nombre de logements réservés

pour les fonctionnaires . 1° Au titre de l ' article R-314-4 du code de la
construction et de l' habitation -- province et région parisienne — (c 'est-
à-dire en contrepartie d'une aide financière de l'Etat).

1977/1978	 1 677
1979	 419
1980	 360
1981	 198
1982	 88

	

(au l et mai 1983)
1983 -ligne budgétaire 65-45 article 10 supprimée.

2° Au titre de l 'article R 441-19 du code de la construction et de l ' ha-
bitation (réservations obligatoires sans contrepartie financière).

Les chiffres pour l ' année 1982 sont incomplets et s' arrêtent au l er niai

1983.

être réservée à ceux qui en ont un besoin immédiat . Aussi, la réglementation
actuellement en vigueur

	

notamment que Ics logements financésprévoit-elle
au moyen des prêts aidés par l ' Etat doivent être occupés à titre de résidence
principale au moins huit mois par an et que cette occupation doit être Provint,, Paris

effective dans le délai maximum d 'un an, suivant soit la déclaration d ' achè-
vement des travaux, soit l ' acquisition des logements, si celle-ci est postérieure 1978 à 1980 2 671 1 665
à ladite déclaration, ce délai pouvant être porté à six ans lorsque le logement 1981 251 547

1982 e9 190est destiné à être occupé par le bénéficiaire du prêt dés sa mise
Dans cette hypothèse, sur autorisation du commissaire de la

la retraite.
République,
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30006 . I I .nul 1983 M . René La Combe expose a M .le
ministre de l ' urbanisme et du logement que les associations ou
fédérations agréées au litre de l ' envirunnemena . face aux problèmes
résultant de L. mise en oeuvre des texte, relatifs a la décentralisation.
souhaitent qu ' une réglementation précise soit cdlctee sans retard en cc qui
concerne les permis de demohe et de construire qui, désormais . seront
accordes sous la responsabilité de, maires . Afin J ' éuter les destructions
ahusnes et h ;itne, . ces associations estiment que les permis de démolir
accordés ne devraient clac exécutoire, qu 'a l'issue d ' un délai minimum de
2 mots, à partir de l ' affichage en mairie et également- et surtout . au lieu
méme de la démolition . Ce délai de 2 mois éviterait les erreurs
d ' appréciation sur le bien fonde de la mesure en cause et permettrait aux
associations de manifester éventuellement leur désaccord . et ,I besoin étam
d ' intervenir aupres du tribunal administratif, ce recours etant effectivement
suspensif . Ces mémes associations s'opposent a la limite des
I O 000 habitants- prévue par la réglementation pour l ' application du permis
de démolir, en consuderant que c ' est justement dans les petites communes
que se trouvent `es immeubles digne, d 'étre conservé, . Elles souhaitent
enfin qu ' un nuancier " departemental continue d ' étre impose et que soient
mandement maintenues de, prescriptions précises . sans étre trop
restncuves . s ' appliquant aux constructions et Tenant compte de
l ' environnement matériaux utilises pour les parements de mur, et les tous.
notamment . De telle, prescriptions seront surtout opportunes pour les
communes dépourvue, de plan d ' occupation de, suis . Il lui demande Je
bien vouloir luis taure con naitre son opinion sur les difïcrentes propositions
exposée, ei-dessus

Ri'pume . Les ditlerenis point, soutes es appellent le, réponses Nui-

santes I" Sur l zstut :i,n d'un delur sulhaant entre l 'atterrerai, . d 'une deit
Brun de permit de drmulrr et ton uppIrut :un . La dern olation J ' un haiumenl
peut eftectnement demander peu de temps et il est souhaitable dans ce,
conditions yuc le permis de démolir ne pues, pas cire execute hàtnement
s ' II s ' avérait qu'il est Intersenu Illégalement C'est pourquoi . en son
article 6X-Il . la loi n" ,13-8 du 7 janvier 1983 relative a la reparttion de
compétences entre les communes, les départements . les regmn- et l'Etat, est
venue modifier l'article L 430-4 du code de l ' urbanisme par de nouvelle,
dispositions . Ainsi, doren :riant . en mauére de permis de démolir décentra-
lise . „ la décision ne devient executttire que quinze jours apre, qu ' il a etc
procede a ,a notification et a ,a transmission au representant de l ' Urate I.
Le législateur a estime que ce delco de quinze jour, serait suffisant pour
permettre au representanl de Vital . destinataire d ' un exemplaire de la décl-
slon . d ' apprecier la lceahte de ladite decsion et . le ca, echeant . de sa propre
iniiritise ou a la demande de toute personne lésée . de ,asti le tribunal
administratif en suc de l ' annulation de cette décision . II pourra eg,alentent
assortir ,on recours d ' une dent aride de ,unis :1 exécution . et idem,: ddn),)udcT
au tribunal de prononcer ce suris dans les quarante-huit heure, . II appar-
tiendra alors a la juridiction admis istr,unc de se prononcer . tant sur la
légalité du permis de déni( l :r que .ur l'impu„ihil te Je son exécution ,isant
que n ' inteniennc le jugemci .t, le tout . bien entendu . sous reserse de l ' ap-
préciation que pourrait porter le ('onseil d ' Li t saisi en appel Il est exI-
demment . comme aup .ur.rsant . touioun possible il une personne uu asso -
ciation concernée de déférer une deelsion de permis de démolir a la censure
du juge admintsiratif et d'accompagner sa requéte d ' une demande de sursis
a exécution selon le droit commun . Le nouvel article L 421- 01 prévoit d ' ail-
leurs . en pareil cas . que ie juge adnunistratif se prononce dan, le moi, de
sa saisine . sur la demande de sursis a evecu ;Ion . Sur /i tentrun du niant',
d'application territorial du perrni.s de démolir . L ' extension du permis de
démolir a l ' ensemble du terrilot . apparait et ectisentent de nature a assurer
Itu préservation de hatiments méritant d - étre conserve, alors qu ' ils ne f i-
satent l 'objet, jusque la, d ' aucune mesure de prr'ectinn particuhere t ' erre
généralisation risquerait toutefois, en pratique . de présenter plu, d ' incon-
vénients que dsantages . II fuis noter d ' abord que le fut d ' étendre l ' obli-
gation du permis de démolir n ' aurait pas pour effet de conférer ,u\ autorité,
compétentes la capacite de s' opposer salahlenent a la démolition de tel ou
tel immeuble . des lors que ledit Immeuble ne se trouverait pas déni Inscrit
au nombre de ceux qui dosent titre vonsenés, soit au litre de la protection
des occupant, (s ' agissant de bitument, d ' habitation ou d ' Immeubles a usage
professionnel . administratif ou de garage) . soit ai un autre titre . par exemple.
en tant qu ' immeuble présentant un caractere historique ou esiheuque ou
en tant qu ' immeuble se situant 'tan, un espace protégé en application de,
dispositions relatives à la protection des monuments historiques ou a celle
des sites . De plus . une telle extension ne manquerait pas de se traduire par
un alourdissement considérable de la tache des services chargé de Ilns
truction des demandes qui auraient souvent a se prononcer sur l ' éventuelle
disparition de nombreux bitument, ne présentant aucun intérét .Aussi- sans
aller jusqu ' à étendre le champ d'application du permis de démolir à l ' en-
semble du territoire, est-il possible d 'atteindre le résultat recherché et d ' as-
surer la sauvegarde des Immeubles qui le méritent, par des moyens introduits
précisément par la loi n” 83-8 du 7 janvier 1983 . En effet u) d ' une part.
dans toutes communes dotées d'un plan d'occupation des sols let la nouvelle
répartition des compétences entre les communes . les départements . les
régions et l ' Etat ne manquera pas d ' inciter un plu, grand nombre de
communes à s ' en doter) peuvent étre délimités, en application des dispo-

salons de (article L 123-1 5" du code de l ' urbanisme, „ le, quartiers, rues,
monuments, sites et secteurs a protéger ou à mettre en tuteur pour motifs
d ' ordre esthétique . historique ou écologique ta ou, conformément à l ' article
L 430-1 d du méme code, le permis de démolir est exigé : hl d'autre
part, dan, toutes les commune,, et par conséquent . méme dans celles qui
ne disposent pas d ' un plan d'occupation des sols . les élus ou l ' administration
peuvent proposer de faire apphcauon des dispositions du chapitre VI du
titre II de la loi du 7 janvier 1983 précitée, qui traitent plus paarneuherement

de la sauvegarde du patrimoine et des site, .~ et presoient notamment
que „ sur proposition ou après accord du ( ' onseil municipal des communes
intéressées . des zones de protection du patrimoine architectural et urbain
peuvent étre instituées . . . Jan, les quartiers et sites a protéger ou à mettre
en valeur pour des motif, d ' ordre esthétique ou historique e (druide 70 de
la loi) . ,. Les irasaus de démolition, de transformation et de mode
canon de, immeubles compris dans le perimetre de la none de protection
Instituée en vertu de l ' article précédent sunt soumis a autorisation spéciale.
accordée par l 'autorité compétente en matrcre de permis de construire après
avis conforme de l 'architecte des l'aliments de France_ . " (article 71 de la
loi ) . 3” Sur let rrrurem pernuvtunt d 'uexun r du v ru,,,(ruennat amrunv < t uni
mnrt'cratrun tati,/aitum(e ri tala rmrirunnrnrenl, nulunurrrnl rm re yW eunr'r'rnr
lit niaO 'rraus it militer Cet ohjecuf peut étre recherche . tant par la vole
des réglements des plan, d ' occupation des sol,, pour les communes qui en
sont ou seront dotées, que par celles des zone, de protection du patrimoine
architectural et urbain dont il vient d ' étre question . En outre, l ' application
de l ' article R 111-21 du code de l'urbanisme reste toujours possible . étant
d ' ailleurs observé que le permis de construire délivre en méconnaissance
„ du caractére de, heu\ modulants " peut étre considéré comme entache
„ d ' une erreur manifeste d ' appréciation " qui en justifie le retrait ou l ' an-
nulation (cf. : Conseil d ' Etat . 29 mars 1968 . Société du lotissement de la
plage de Pampelonne) . Entin, la qualité architecturale des hatiments et les
questions que pose la bonne rntegratiun a leur ensironnemena continueront
a faire l ' objet de conseils donnés aux candidat ., a la construction et dont les

nuanciers " mentionnes dan, le texte de la question ne sunt qu ' un aspect.
L ' action des Conseil, d ' architecture d ' urbanisme et de l ' environnement
continue à cet egard a s ' étendre, avec l' aide de l ' Etat et des départements.

l'rhardtrn,' penmrs de ssmsIrmrr

30050. I I avril 1983. M . Jean-Paul Charié rappelle ii M . le
ministre de l'urbanisme et du logement qu'il serait possible- pour
relancer Immédiatement le secteur d ' acidités du hàtiment . de réduire
d ' un mors Ie, dci aus d ' Instruction de, perme, de construire, pour la
nt, :hihsauon de tous ceux qui concourrent adnunsirativement ai l 'acte de
construire Maine, . architecte, des 13aitiments de France . D . D E. )
( ' havlue tour gagne représenterait en effet I (X(0 maisons individuelles
construites en plu, . sort 2II0N) nouveau, acced,int, pour un mou, Il lui
demande ,ll compte concrelser dans les meilleur, délais . celle proposition
qui . pour cire efficace . Jour étai apphquee Ires rapidement

Repente Le nitnstre de l ' urbanisme et du logement es' paricuheremcnl
attentif à la durée de, delas d ' Instruction de, perme de construire dont la
reductnn f ,onse I acime du baitunent Le daLn normal d'instruction de,
demandes de perme, de construire est actuellement fixe ,i deux mois en
apphcaton de l ' article R 421-111 du code de l ' urbanisme Des .unehor,tions
tant reglemenlaure, que pratique, on, etc apportees pour réduire encore ce
del:u I” I .e décret du 12 dora I9Xl redoit a tin nul, le, délais de consul'
:acon des service, et auiomes concerne, quand le permis lient heu d ' une
autre autorisation ou decl ir,utott . l ' absence de reponse dan, le délai Imparti
valant accord de l 'autorise consultce s ” l ' n e circulaire du l ' septembre
19X1 adressée ,aux Jireeletis dép,ai :ememaus de l 'équpement fixe un
certain nombre d ' orientations saint un strict respect des &lais reglemen-
taire, 3” Un oa'ntrrt-cadre . signe en mais 1 1 182 entre le nunstere de l'ur-
banisme et du logement et 1 ' 1 ' nnnt des sxndlcats de cunstruceurs de moissons
Inde iduelles . place dans le, action, immédiate, l ',accelerauun de la déli-
vrance de, permi, de construre Des instrucuuns recommandent également
.aux directeurs departemenlaux de l ' équipenent de veiller ,a Instruire dans
un del.0 mfcneur a un mois le, dossier, de ridants de construire qui ne
nécessitent pie, la consultation de sers ces et adntinstrauans différentes
Paralli'lentcnl . l ' anehur .,uon permanente des formulaire, administrant, . ia
relance revente de la politique de deeoncentra ium de l ' Instruction dans le,
subdivisions tesrtunales de l 'équipement . plu, proches du public, le déve-
loppement systématique de l ' Information du public contribuent ai accélérer
l'insinue .on de, dossiers d ' autorisation Lutin . a l ' occasion de la décentri-
hsatiun de, décisions en mauére de per-nus de construire telle qu 'elle est
prévue par la los n" 83-X du 7 l aitster 1983 portant transfert des compétences.
il est prévu de réduire encore certains delas d'instruction la plupart des
ans eml, par l 'architecte de, Bàtiment, de 1 rance le seraient dans le délai
d ' un mois au heu de quatre actuellement . D ' une façon générale . laa décen-
tralisation des procédures d'urbansme de, rail contribuer au rapprochement
du public et de l'administration et . par conséquent . f:norser encore une
réduction des délai, d'Instruction des autorisations La décentralisation du
porois de construire de, rail entrer en application a Li fin du premier semestre
1984 dan, le, commune, où un plan d'occupation de, sol, a cté .approuve
avant le I°' octobre 1983, sis mas après la date d'approhaunn du plan
d'occupation de, sols Jans Iris autres communes .
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32593 . tu n . 1 9 8 1 M . Dominique Taddei al Ire I ,Mention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur le pruhleme
d ultelp'eiant de I .1 loi n 8 2-8 5 6 du -' i'-nn l'18' s ' agissait ,. de logements
de Ion,i ii Issues leilIp'r .11rcntenl il par soue' de Nonne gi,unn a des
l,it,,,nt : :s istelreuris du ,etsuii ,onicnrr 1 d nase en confornule du h,lll
esiei aise ,tiiiC nnnnn.'li di ci le 5110,011, esenluillrmenl . pour
une pif Iode di sis ,u'' le h .nilcur clam une personne maille Il lui demande
de bien omit' . lu : Lute s a iso . si la repose peu le [tailleur d'un Inuneuhle
.,pls,Il li 11 .' ni pou" loger 1111 s .II,Ine dont le I„eelllelit enllslll Lle ll ll .'lii„titre
.!u . .nitr,ll ,{e ti .n .id peut ctr• onvdeie umnne un motif de ri,th,tuon
huis LI nee .'n c Il Ian '' :m,u'de si Il ent's,'er di preiloir p a ir la vote

et ;meni .n'c les ntod .alues spee'Ilquement ,Ipphc,'hles

	

logements de
I„n,l' nt „IIiIIs Icntpnl .ulcinenl en toc a'1„n

Report,, L ' Intention du leei6aeur a été notamment d ' assurer une plus
grande st,ihllne au locataire Le, conditions de resrhation du contra de
location p ..r le bailleur sont precisees au, articles 9 et 25 de la lot . Le
legisl,neur ,a expressément limité les cas de resihation du contrat de location.
Ain, l 'h)pothese esoquée ne peut élue considérée comme un motif de
restlratiun Le bailleur aura toutefois la pos,ihtlué de donner congé au
locataire a l 'eche,utce du contrat pour motif legllume et sérieux . le caractère
lerrtlme et ,meus du ntotlf ,Lllégue est soumis au contrôle du juge',en-
tuellentent saisi par le loe,tare

lf .,r ,nr, m

	

t tl,n ,tu . pU/ /,

	

, nlphn ri ,n lu iii

33525 .

	

t non 1 . 18 ;

	

M . Claude Barraux ,aune l'attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la situation
.,sala' . . In se, leu ; l i h,'tinle'ti

	

II lui ilcnt .utde s ' Il n 'est pi» ense.age, pour
,i,!n .' ., ,, la lse U„ I„'Limai

	

u scetitlr . de Ittelire en place de IL ruelle,
i „ .

	

blet s	tel, que pets ,' lm de Iln .nteement de I,' reprise de,
'irs . plis, ,u , nipins .iims en redueilun du montant de,

„u ,i ;n,,,u' .l,l estens",n di la Inrmule des prêts en partage de
I I .

	

ni

Repoli t Ahn de relancer I actisaé du hdtintent de nouselles l,rmes
de prêt, ont i r e mise, en place et fonctionnent actuellement ( "est le ca,
du prêt compensateur dont l ' octroi permet 'us accedants a la propriété de
dtlierer une partie des eh,rges de remboursement de, pré!, eomplementire,
enntr,Ietes pour leur nperarnn nnnmhihere Ainsi, le sustente de l ' Aide a
la ,omwuti r: de l ' apport personnel . delinl par une consentinn I . 1a1-
1 \ II en nosenthrc 1'l' - . .' presti le deseloppement de prit, cuntpen-
s,aeurs a un Liu, I .Ne . Limule , sur les L nds du I p 1011 patronal Le prêt
est dchluque sous borne de sersentents annuels ou trimestriel, qui siennent
alleger ainsi les premiers remboursements du prêt compleinenIiiire - le rem-
boursement du prér compensateur lut-ntéme . Inters iman' de manier, di tierce
Par ,ailleurs . l ' initi, e nse il ernyer de tels prêt, peut émaner de tout orga-
nisme préteur Par exemple . a la suite du contrat cadre signe le 21 mars
1' .2 ,uses_ le, potisUlrs public, . le, soiietes de Credo Immohlter proposent
un sssterre de pré' compensateur Quant au prêt en partage de plus-salue
aP P P t . bien qu ' assnrtd d ' un taux proportionnel de 15 p lun . son taus
actuariel réel reste elese s' l'on reintegre la fraction de plus-salue que le
client doit payer eut lin de remboursement I)e ce fait . la baisse du taux de,
P A P et de, prêt, complemenrures h}potheque l'as crut du P P P Toute-
lots . d'ami„ mesure, plu, generles destiner, a stimuler l ' actsrte de la
construction dans l en .emhle du secteur aide et reglemente ont etc• poses
recentrnent par le Mousernement Ln ce qui concerne le, prér, locatif, aide,
IP LAI . Ii a etc dec'de d ;ugmenter de 50 p . 100 La dotation mitrale en
prêt, destine, aux msestisseurs aidés pour le second semestre 1981 I)atts
le secteur de l'accession aidée . un décret du 5 juillet 1981 aulunse les prn-
muteurs d louer les lo g ements qu'ils n ' auront pu commerctalt,er Alma
Ilbere, tinancierement de, prograrrimes non commercialisé, . Il, pourront
lancer de nouvelle, opertuun, Par .11eu, trois autre, mesure, contri-
bueront a des chopper lu demande de, prêt, P A P Tout L'abord, et a la
suite de la réduction du taux de la remunerdtlon du lis tel A . le taux de ces
puits vient d ' are ahaussé a partir du I” aoùt dernier la prcmere annoté
est désormais de 9 .45 p 11111 du capital emprunte contre 9,95 p 100 depuis
le 1 0 janvier 1983 et 10,811 p 1011 en 19%2 , le taux actuariel du prêt ressort
désonnat, . pour un prêt de vingt ans, a 10,92 p 100 contre 11 .h)) p 1011
depuis le 1°' jan, ter 1983 et 12 .57 p 100 en 1982 . En .utte, les établissement,
financiers sont être invites a abaisser le taux de, pré', complémentaires aux
P A P de 0,5 p . 11111 a I p . 11111 selon le, rese .us - cette mesure va également
améliorer la solvabilité des accédants en allégeant leurs remboursement,
Enfin, la trooneme mesure lasorrscra la distribution de, prêts ; .ides dam, le
secteur de l 'accession par le relevement de 6 p . 100 des plafonds de res-
sources en région parisienne (arrête du 5 juillet 1983) et dan, les grandes
salles de province La distribution des prêts conventionnés est également
fanonsee par ces mesures de soutien de l ' acusile du bàttment . Un décret
du 5 juillet 19X3 reconduit jusqu' à la tin de l ' année, le régime des prêts
conventionnés destiné a financer uniquement des travaux d ' amélioration

Le, prêts conventionnés pour économie d ' énergie sont étendus au, loge-
ment, ,•onstruits apres le 1`” janvier 1976 ainsi qu ' aux syndicats de copro-
prtuiatres par un décret du 5 juillet 1983 . En outre, les prix plafonds de la
réglementation sur le, prêts conventionnés sont majorés de 6 p . 100 à Paris
et dans les grandes communes limitrophes par un arrêté du 5 juillet 1983.
Enfin, pour éviter tout blocage dans la distribution des prêts conventionnés,
Il est confirme que les modalités spécifiques d ' encadrement en vigueur depuis
19822 seront prorogées en 1984.

Lll .ernlen! ' il . L . .t1 . i.

33720 . 13 'mn 1983 M . Jean-Jacques Leonetti attire
l ' attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les
condition, de l'électron des représentants des locataires au Conseil
d ' Administration des Offices d ' habitations a lover modéré L ' article 1" du
decret n ' 83-221 du 22 man 1983 dispose, en ce qui concerne le nouvel
article R 421-58 . 4 ' du code de la construction et de l ' habitation, que le vote
art heu soit par correspondance soit par dépôt des bulletins dans une urne.
Le vote par procuration se trouve donc être exclu, alors même que sa
procédure est plutôt moins complexe que celle du site par correspondance
tout en offrant les mémos garanties, et qu ' Il permettrait aux personnes
empêchées pour des raisons professionnelles ou médicales, de participer au
functiunnement de, 011ices II lui demande d 'étudier la modification du
texte réglementaire dans le sen, précité.

Répons e. L ' instauration du vote par procuration et les règles nécessaires
pour le mettre en place ont paru une charge excessive pour offices qui ont
consacré a ces élections déjà beaucoup de personnel et de temps . Le choix
d ' une procédure de vote n ' étant pas exclusive de l ' autre . dans bien des
endroits, le vote a pu avoir heu à la fois par correspondance et par dépôt
direct du bulletin dans l ' urne Toutefois . à l ' occasion de la récente mise en
place des nouveaux ( ' onseils d 'administration des Offices H .L .M . selon le
décret du 22 mars 1983. un bilan des élections des locataires sera notamment
établi afin d ' apporter d ' éventuelles améliorations ou précisions à ce texte
réglementaire

Loéernen! 11 1 . . if

33819 . I1 juin 1981 M . Philippe Mestre appelle l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les difficultés que
suscite l ' application du decret du 22 mars 1983, modifiant le code de la
construction et de l ' habitation et relatif aux offices d ' H .L .M . En effet, la
reducuun du nombre de, membre, des Conseils d ' administration de vingt à
quinze réduit le, passihdacs de chu-s de, urgamsmes hahrhtcs a désigner
leurs reptesenr,ints . et nuit au bon fonctionnement des offices d ' I1 . L . M.
D ' autre part . la reducton de, effectifs des ( 'onseils d ' administration rend la
regli du quoi uni de, deux tiers plu, difficile a respecter Il lui demande par

	

conséquent

	

ne serait pas souhaitable de resenr a la précédente rédaction
de l ' article R 321-54

Repnnu' . Le décret du 22 mars 19X3 relatif a la composition du Conseil
d'administration des Offices a plusieurs objectif, - I" Rendre plus efficaces
le, ( ' onseils d ' administration par une diminution du nombre de leurs
membres et par une plu, grande souplesse dans la désignation des personnes
qualifiées afin de mieux s ' adapter aux conditions locales . 2" Mieux équilibrer
les Conseils d ' administration et aller dans le sens de la décentralisation en
renforçant le puu,oir des dus locaux dont le, représentants constituent un
memhr. sur trois (contre six membres sur singt par le passé) et en faisant
élire le président parmi cc premier collège . 3" Renforcer le pouvoir des
usagers par une représentation plus forte (trois membres sur quinze au lieu
de deux sur srngl) Par ailleurs . tl faut rappeler que les organismes habilités
a nommer ou proposer des membres comme les Caisses d ' allocations famr-
liales, les tenions départementale, des allocations familiales sont maintenus
et les ('imités interprofessionnels du logement ont été ajoutés, leur rôle.
pour le logement social . doit être accru . Enfin, le commissaire de la Répu-
blique . notamment en tenant compte des établissements financiers et des
organisme, tra, ; allant habituellement avec l'Office, doit nommer des per-
sonnes qualifiées, compétentes dan, le domaine de l ' habitat . ( 'e choix doit
s' adapter aux conditions locales . Ainsi les Caisses d ' Epargne ou les P.A .C .T.
sont des partenaire, privilégiés. les recommandations ont été faites par
circulaire . Quant a la règle du quorum des deux tiers )article R 421-61-1)
quel que sort le nombre des membres (vingt ou seize selon l ' ancien décret,
quinze maintenant) il ne devrait par être plus difficile d 'en réunir la même
proportion d ' autant que . mathématiquement . Il est plus difficile de trouver
les deux tiers sur quinze administrateurs que sur vingt . Revenir aux dis-
positions antérieures remettrait en cause ces nouvelles modalités conformes
a l 'esprit de deceutralisatton .
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M . Dominique Dupilet appelle l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le probléme
suivant . certains propriétaire, ont dù . en vertu d ' un arrêté préfectoral de
lotissement . prendre en charge l ' assainissement lors de la construction de
leur logement . En conséquence il lui demande s ' il ne serait pas souhaitable
de le, dispenser du paiement de la taxe d ' assainissement qui leur est
reclamce par les compagnies concessionnaires des eaux.

Reponse . -- Les travaux de réalisation de l ' égout propre au lotissement
et du raccordement de cet égout au réseau communal existant peuvent être
mu a la charge du lotisseur par l 'arrêté préfectoral autorisant le lotissement.
II s ' agit alors d ' un équipement propre au lotissement, tel qu ' il est prévu à
l ' article L 332-7-1 du code de l ' urbanisme . Dans ce cas, l 'acquéreur d ' un
lot édifiant un immeuble n ' a pas à payer la participation déjà acquittée par
le lotisseur . Il en va de méme si le lotisseur a acquitté la participation pour
raccordement à l ' égout dans le cas de la participation forfaitaire représen-
tative de la taxe locale d ' équipement et des contributions énumérées aux l '
et 4° de l ' article L 332-6 du code de l ' urbanisme, telle qu ' elle est définie à
l ' article L 332-7-2 du même code . Si ces travaux n ' ont pas été mis à la
charge du lotisseur, la participation pour raccordement à l 'égout est due
par le constructeur, dès lors qu ' une délibération du Conseil municipal fixant
son montant, approuvée par le préfet avant l ' application de la loi du 2 mars
1982• est intervenue avant la délivrance du permis de construire . La par-
ticipation est donc payée par les acquéreurs des lots, à l ' occasion du rac-
cordement effectif de leur construction sur le réseau public d ' eaux usées.
Toutefois, les constructeurs peuvent être amenés à contribuer à la réalisation
des équipements des services publics industriels ou commerciaux concédés,
affermés ou exploités en régie, dans le cas où sont concernés des coùts
d ' extension ou de renforcement des équipements publics de desserte d ' une
construction, quand l 'édification de celle-ci a exigé la réalisation de ces
équipements. Cette contribution doit être prévue dans le cahier des charges
qui lie une commune à la société concessionnaire concernée, responsable
par exemple du réseau d 'assainissement, et peut être appelée taxe d ' assai-
nissement . II s ' agit ici en réalité d ' une redevance pour service rendu, dont
le paiement est di, seulement si c' est la réalisation de la construction autorisée
dans le lotissement qui a rendu nécessaire ce renforcement ou cette extension
des réseaux existants, en fonction des dispositions du cahier des charges.

Ennuient et trurant puhlr(remploi et activité).

34855 . 4 juillet 1983 M . André Audinot signale à M . le
ministra de l'urbanisme et du logement les inquiétudes des
professionnels du l'aliment devant la chute des mises en chantier . En 1981,
le nombre des logements construits s' élevait à 399600 . En 1982 . il a été de
343 400 . Les présisions pour cette année avoisineraient 300000 . Il lui
demande les mesures qu ' il compte proposer au gouvcrnt .mcnt pour remédier
;i cette situation inquiétante.

Batitnent et travaux publics
(empan et urtmité ifidi-Prrénees)

35498 . II juillet 1983. M . Louis Lareng attire l'attention de
K. le ministre de l'urbanisme et du logement sur les difficultés
rencontrées par le bâtiment . Dans la région Midi-Pyrénées, il existe
6 '.74 entreprises locales du bâtiment employant 43 773 salariés, dont
Y I p . 100 de Français . La masse salariale est de I milliard 500 millions,
dont le tiers intéresse la Haute-Garonne . Jusqu ' à maintenant, une certaine
activité s ' est maintenue, bien qu ' elle se dégrade de 5 à 6 p . 100 par an depuis

1 974 . Ainsi, les carnets de commandes, qui étaient l 'an dernier de 6 à
8 mois, sont tombés de I à 3 mots au cours du premier semestre 1983 . Les
responsables d ' entreprises, ainsi que les travailleurs, sont inquiets pour la
rentrée de septembre car, en ce moment, les carnets de commandes sont
vides . En conséquence, il lui demande les solutions qu ' il compte prendre
pour ranimer cette branche de l 'activité nationale qui, dans la région Midi-
Pyrénées, est le premier employeur.

Réponse . — Sur le plan de l ' action du gouvernement, quelques exemples
témoignent de ce qu ' il a, dès 1981, renforcé considérablement les moyens
de la collectivité affectés au logement dans tous les secteurs . La priorité
accordée au financement du locatif aidé permet de financer 70 000 logements
de ce type en 1983 comme en 1982 contre moins de 60 000 au budget initial
de 1981 : l'enveloppe des Prêts aidés en accession à la propriété est passée
elle-même de 140 000 logements affichés au budget initial de 1981 à 170 000
pour 1982 et 1983 : le taux de ces prêts a pu être abaissé, pour la première
fois depuis leur création, d'un point au début de 1983 . Un régime d'enca-
drement tout â fait spécifique a été mis en place pour 1982 pour les prêts
conventionnés permettant à la fois le doublement en six mois de la distri-

bution de ces prêts et l ' abaissement de prés de deux points de leur taux
d ' intérêt par rapport à la situation de 1981 . Enfin . différentes décisions de
nature à soutenir l' activité du bàtit .rent, afin de relancer la consommation
des prêts aidés pour l'accession à la propriété, d ' améliorer l ' utilisation des
prêts locatifs aidés et de favoriser la distribution des prets conventionnés
ont été arrêtés conjointement par le ,ministère de l ' économie, des finances
et du budget et par le ministère de l 'urbanisme et du logeme nt et annoncées
le 8 juin 1983 . C' est ainsi qu ' une nouvelle baisse du taux actuariel des P .A .P.
de l 'ordre de 0 .70 p . 100 a été rendue possible . II est donc évident que les
difficultés actuelles du bâtiment ne s 'expliquent pas par une insuffisance de
moyens consacrés par l ' Etat à ce secteur, niais par la hausse sans précédent
des taux d ' intérêt en I98i et 1982 dont les effets perturbateurs ont été
constatés dans tous les autres pays occidentaux : le recul de l'activité de
construction y a été plus fort . à hausse de taux d ' intérêt comparable . Seule
la réussite de la politique de rigueur et de maîtrise de l ' inflation entreprise
par le gouvernement permettra d ' assurer le financement du logement sur
les bases saines qui sont nécessaires au redressement de ce secteur . C ' est
dans ce contexte que les travaux confiés au groupe sur le financement du
logement du IX' Plan ont été menés et que le gouvernement doit incessam-
ment examiner .

Lu n'Oient (pre'ls 1.

34856 . 4 juillet 1983 . - Suite à un communiqué du ministére de
l ' économie, des finances et du budget et du ministère de l ' urbanisme et du
logement en date du 8 juin 1983 en faveur des mesures de so'ttien de
l ' activité du bâtiment, M . Jean Brocard demande à M . le ministre de
l ' urbanisme et du logement au cas où des logements achevés avec des
prêts aidés pour l'accession à la propriété (P .A.P .) ne pourraient être
commercialisés et seraient mis en location, ce qu ' il adviendrait du
financement desdits logements actuellement assuré provisoirement et
partiellement par préfinancement du crédit foncier à concurrence de
50 p . 100 et pour deux ans seulement . Les organismes d'H .L.M . et
promoteurs privés bénéficieraient-ils d ' un autre prêt pour couvrir les,
dépenses engagées, et quels en seraient la quotité . la durée et le taux 7
L ' application de telles mesures nécessite, si elles doivent voir le jour en
1983 . des renseignements parfaitement clairs en raison des difficultés de
trésorerie des offices H .L .M.

Réponse . -- Le décret du 5 juillet 1983 (Journal officiel du 7 juillet) prévoit
la possibilité pour un promoteur qui n ' aurait pu commercialiser un pro-
gramme en accession à la propriété de bénéficier d ' un prêt aidé à l' accession
à la propriété sous réserve que les logements en cause soient loués confor-
mément à une convention type définie elle-même par décret . Les logements
mis en location sur autorisations conjointes des ministres de l 'économie,
des finances et du budget de l ' urbanisme et du logement feront l 'objet d ' un
prêt P .A .P. forfaitaire représentant 80 p . 100 du prix de vente, plafonné
toutefois au prêt qu ' aurait pu obtenir un ménage type occupant ce logement,
attribué soit au promoteur lui-même soit . {' cas échéant, à l ' investisseur
acquéreur du programme. Bien entendu, cette décision entrainera maintien
ou transfert du préfinancement qui aurait pu être versé antérieurement.
Quant au financement complémentaire au prit P .A .P. (en règle générale
20 p. 100 du total) ainsi que des besoins éventuels de financement du fait
des résultats d 'exploitation, il appartient aux organismes H .L .M . ou aux
promoteurs ou investisseurs de les assurer, ainsi qu ' ils le font déjà pour les
financements complémentaires et les déficits d 'exploitation des logements
financés en P .L .A .

Baux (baux. d 'habitation).

34872 . 4 juillet 1983 . M . Manuel Escutia attire l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les faits suivants
l ' article 14 de la loi relative 'e aux droits et obligations des locataires et des
bailleurs » codifie la situation des personnes âgées de plus de soixante-

x ans et dont les ressources annuelles sont inférieures à une fois et demie le
montant annuel du salaire minimum de croissance- au regard de leur bail.
Cependant, cette disposition . très protectrice des personnes âgées, semble
être mise à l ' échec par l ' attitude de certains cabinets immobiliers qui
utilisent toute une gamme de pratiques (notamment demandes répétées de
justifications et lettres d ' intimidation) visant à décourager systématique-
ment tout locataire âgé de revendiquer ses droits . II lui demande donc les
mesures que compte prendre le gouvernement afin de faire respecter
l ' intention du législateur.

Réponse. — Le législateur a été particulièrement soucieux de protéger les
locataires âgés aux ressources modestes . Les dispositions spéciales à leur
égard prévues à l'article 14 de la loi précitée doivent être appliquées dans
toute leur étendue. Afin de les faire respecter• l'article 68 de la loi punit
d ' amendes pénales allant de 1 000 francs à 50 000 francs tout propriétaire
qui aura exercé de manière frauduleuse le droit de résiliation ou le droit de
non-renouvellement du contrat et ce . y compris, à l ' égard des personnes
âgées protégées par l'article 14 .
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35266 . Il juillet 1983 M . Loïc Bouvard demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement de lui préciser l'état actuel
des études relatives ai l ' avant-projet de loi modifiant le code de la
construction et de l ' habitation à l ' égard des rie> estons vie prix . en application
de l 'article 14 du contrat-cadre signé entre les pouvoirs publics et les
constructeurs de maisons individuelles, le 18 mai 1482.

Ré éponse . Les modalités de révision du prix du contrat de construction
de maison individuelle sont l'objet de réflexions de la pari de l ' administra-
tion . Il est presti que les dispositions rela pse, a la restsion du prix dudit
contrat seront fixées au cours d ' une étude d 'ensemble des problèmes de
l ' accession a la propriété de la maison indis iduelle dans k cadre d ' une large
concertation . déjà asscr a>ancée, avec les organisations de consommateurs.
Plusieurs ministères étant concernés, il n ' est pas possible, pour le moment.
de donner plus de précisions sur le déroulement des travaux.

Minutent et iraiaus pubis,

	

emploi el manne

35299. t 1 juillet 1983 M . Claude Birraux expose à M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement les difficultés rencontrées en
il,iute-Susoie par l ' industrie du hàtiment . La construction privée est certes
en diminuion s niais il semble que des menaces pèsent sur le secteur public.
Il t `t Les projets préts a passer a la phase de réalisation recensés par k

Dente départemental des H . L . M , représentaient un peu plus de
000 logement, locatifs . cc qui correspondrait a une enveloppe nécessaire

de P L A de l 'ordre de 300 millions de francs pour 1983 . Le contingent
presu cette .innée pour la Haute-Savoie ne serait que de .7(1 militons de
francs Il lui demande de confirmer ou infirmer ces chiffres . Dans la mesure
ou ils seraient esacts, il lui demande si ces dispositions lui semblent en
accord :nec les déclaration, gouvernementales sur le soutien au logement et
a l'activité du bâtiment.

Repense L ' aide au logement fait l ' objet de très larges mesures de
déconcentration A ce tare, les sers ces centraux ont procédé à une répar-
tition de l ' enveloppe nationale des Préts locatifs aidés (P .L .A .) entre les
iégwns, en fonction de tous les éléments d ' information disponibles issus en
particulier du suis t détaillé de la gestion de 1982 et des résultats de l 'enquête
• or les possibilités de consommation en 1983 ainsi que de l ' exploitation des
premiers résultats du recensement de 1982 . La répartition des crédits entre
les départements s ' effectue au niveau de la région . Quant aux départements,
e commissaire de la République doit, après avis du Conseil général, sélec-

ti	 aer parmi les opérations prêtes à être lancées, celles qui correspondent
k mieux aux politiques de l'Etat . tant pour ce qui est du rôle éminemment
social des logements locatifs aidés que pour la bonne qualité des implan-
tations et des projets . C 'est donc aupres du commissaire de la République
de la région Rhône-Alpes que peuvent être obtenues toutes précisions
concernant les crédits accordés au département de la Haute-Savoie . Le
logement social a bénéficié en 1983 d ' une attention particulière puisque la
dotation 1982 a pratiquement été reconduite . En effet, le gouvernement a
fait un effort exceptionnel au cours de ces deux dernières années pour mener
une politique dynamique de l'habitat . Cette volonté s ' est concrétisée dans
les lois de finances qui ont été successivement adoptées par le parlement
depuis mai 1981 et qui ont vu des progressions spectaculaires de crédits.
Ainsi, dés 1982 + 42 p . 10) en matière de prêts l ocatifs aidés ; + 23 p. (0O
en matière de prêts aidés a l ' accession à la propriété : +70 p . 101 pour le
financement aidé de l 'amélioration de l ' habitat . Cet effort a permis de faire
passer les programmes annuels, en termes physiques, de 50 1100 à 70 (881
logements pour les P .L .A . . de 140 0(8) à 170 00) logements pour les P .A .P.
et de 90 001) a 190 ON) logements (y compris le Fonds spécial de grands
travaux) pour l 'amélioration des H .L .M . anciennes . II est donc bien évident
que les difficultés actuelles du bâtiment ne s ' expliquent pas par une insuf-
fisance de moyens consacrés par l'État à ce secteur, mais par la hausse sans
précédent des taux d ' intérêt en 1981 et 1982 dont les effets perturbateurs
ont été constatés dans tous les autres pays occidentaux ; le recul de l ' activité
de construction y a été plus fort, à hausse de taux d'intérêt comparable.
Seule la réussite de la politique de rigueur et de mattrise de l'inflation
entreprise par le gouvernement permettra d'assurer le financement du loge-
ment sur les bases saines qui sont nécessaires au redressement de ce secteur .

professionnelles, proposent parmi plusieurs mesures tendant a favoriser le
redémarrage de la construction de logements, l ' actualisation du coefficient
de conversion des intéréts des plans d'épargne-logement et ues comptes
épargne-logement.

Réponse . -- Dans le cadre du IX' Plan, le gouvernement procède à l ' exa-
men du régime de l ' épargne-logement . Celui-ci se caractérise en effet par
l 'existence d ' un droit au prêt proportionnel à l'effort d'épargne, dispositif
qui exerce une attraction importante en faveur de ce produit . Cependant.
la situation financière globale qui en résulte, impose aux établissements
dépositaires de cette épargne, de disposer de réserves suffisantes pour pou-
voir faire face aux demandes de prêts qu'ils doivent impérativement
honorer ; or, augmenter les coefficients de conversion des intérêts des plans
et des comptes, aurait pour effet d'accroitre les besoins des établissements
bancaires en trésorerie, afin de satisfaire des demandes unitaires plus impor-
tantes, au moment même où elles deviennent de plus en plus nombreuses.
L ' encouragement aux épargnants investisseurs n ' est pas pour autant aban-
donné car le gouvernement a pris des mesures en faveur des titulaires de
plans d ' épargne-logement applicables dès le 15 juif . 1983 . Il s ' agit en par-
ticulier de l 'augmentation du taux d ' intérêt de 9 p. 100 à 10 p . 100 et du
doublement des plafonds de dépôt (de 150 000 francs à 300 000 francs) et
de prêt (de 200 (8)0 francs à 400 0)0 francs).

Logement r construction i

36246 . 1" aoùt 1983 . M. Jean-Marie Caro demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement de lui apporter toutes
p récisions sur les conditions de fonctionnement et les conclusiors des trois
groupes de travail constitués sur l ' informations des acquéreurs,
l ' application de la législation et prohlémc des malfaçons, en vertu de
l 'article 12 du contrat-cadre signé entre les pouvoirs publics et le syndical
national des constructeurs de maisons individuelles le 18 mai 1982, et s ' il est
envisagé de poursuivre les travaux de ces groupes, notamment en créant une
Commission permanente leur servant de cadre.

Réponse . - Dès octobre 1982,-une première rencontre a eu lieu sous
l ' égide du ministère de l'urbanisme et du logement entre l'Union des syn-
dicats de constructeurs de maisons individuelles et les associations d ' usagers
et de consommateurs, en application de l 'article 12 du contrat cadre signé
le 18 mat 1982 . II était décidé d ' un commun accord de former plusieurs
groupes de travail spécialisés portant notamment sur l ' information des
acquéreurs . l ' application de la législation et les malfaçons . Les premiers
résultats de cette concertation se sont révélés très positifs . Le ministre de
l ' urbanisme et du logement a donc chargé M . Lecourt, inspecteur général
de l'équipement, de poursuivre la concertation ainsi commencée et d'en
favoriser l'approfondissement . La commission, composée des représentants
des syndicats de constructeurs de maisons individuelles, des représentants
des associations d ' usagers et de consommateurs membres du Comité natio-
nal de la consommation et des représentants des différents départements
ministériels concernés examineront l 'état des travaux des groupes précités
et proposeront les procédures les mieux appropriées en la matière . La pro-
chaine réunion entre les différents partenaires est prévue pour le mois de
septembre 198' et un premier étai d 'avancement des travaux sera élaboré
dans le courant du mois d ' avril 1984.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

36261 Pierre Bas : 36266 Michel Debré ; 36356 Bruno Bourg-Broc ; 36431
Jean-Louis Masson ; 36446 Antoine Gissinger.

SECRETAIRE D'ETAT AUPRES DU PREMIER MINISTRE

Banques et établissements lino,., or « /épargne logement

36029 . 25 juillet 1983 . M . Jean-Marie Caro rappelle à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement que les pouvoirs publics ont
affirmé a plusieurs reprises que le hàtiment est la grande affaire du
septennal et qu ' Il constitue une priorité nationale . Il lui demande de lui
préciser la suite qu'il envisage de réserver à la récente prise de position des
constructeurs de maisons individuelles, réunis à Orléans, qui, dans une
motion signée par les représentants de vingt-deux organisations

N" 36455 Antoine Gissinger.

AFFAIRES SOCIALES ET SOLIDARITE NATIONALE

N"' 36227 Jean-Charles Cavaillé : 36237 Marcel Bigeard ; 36243 Raymond
Marcellin ; 36244 Raymond Marcellin : 36245 Raymond Marcellin ; 36247
Philippe Mestre ; 36250 André Rossinot ; 3625(. Joseph Legrand : 36270
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Antoine Gissinger ; 36283 François Fillon ; 36287 Daniel Goulet ; 36311 Henry
Bayard ; 36317 Henry Bayard ; 36319 Florence d 'Harcourt (Mme) ; 36325
Francisque Perrut ; 36331 Vincent Ansquer ; 36137 Alain Peyrefitte ; 36375
André Duroméa ; 36376 Edmond Garcin ; 36388 Alain Madelin ; 36396 André
Rossinot ; 36401 Pierre-Bernard Cousté ; 36.413 Alain Bonnet ; 36454 Anti ine
Gissinger.

AGRICULTURE

N°' 36228 Jean-Charles Cavaillé ; 36390 Main Madelin ; 36415 Jean-Louis
Masson .

ANCIENS COMBATTANTS

N° 36327 Francisque Perrut .

BUDGET

N°' 36231 Jean-Charles Cavaillé ; 36403 Jean-Louis Masson ; 36409 Jean-
Louis Masson ; 36422 Jean-Louis Masson.

COMMERCE ET ARTISANAT

N°' 36275 Michel Noir ; 36395 André Rossinot.

COMMERCE EXTERIEUR ET TOURISME

N o 36397 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset .

EMPLOI

N°f 36225 René André . 36255 Jacqueline Fraysse-Cazalis (Mme) ; 36265
Jean Proriol ; 36276 Robert-André Vivien ; 36336 Alain Peyrefitte ; 36354
Bruno Bourg-Broc ; 36361 Bruno Bourg-Broc : 36362 Bruno Bourg-Broc;
36425 Jean-Louis Masson : 3o450 Antoine Gissinger ; 36456 Antoine Gissinger;
36474 Pierre Micaux.

ENVIRONNEMENT ET QUALITE DE LA VIE

N°' 36260 René Rieubon ; 36382 Reoé Rieubon ; 36438 Jean-Louis Masson.

FAMILLE. POPULATION ET TRAVAILLEURS IMMIGRES

N° 36377 Adrienne Horvath (Mme).

FORMATION PROFESSIONNELLE

N°' 36290 Daniel Goulet ; 36447 Antoine Gissinger ; 36452 Antoine
Gissinger .

INDUSTRIE ET RECHERCHE

N°' 36251 Main Mayoud ; 36277 Paul Balmigére ; 36279 Pierre Zarl:a ; 36324
Xavier Humault ; 36355 Bruno Bourg-Broc ; 36421 Jean-Louis Masson ; 36423
Jean-Louis Masson ; 36458 Antoine Gissinger ; 35462 Antoine Gissinger.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

CONSOMMATION

N" 36440 Jean-Louis Masson ; 36470 Jacques Médecin.

COOPERATION ET DEVELOPPEMENT

N o 36341 Bruno Bourg-Broc .

N°' 36263 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset : 26271 Antoine Gissinger;
36291 Daniel Goulet ; 36293 André Tourné ; 36294 André Tourné ; 36301
André Tourné ; 36302 André Tourné ; 36303 André Tourné ; 36304 André
Tourné; 36305 André Tourné ; 36306 André Tourné : 36307 André Tourné:
36308 André Tourné ; 36349 Bruno Bourg-Broc : 36350 Bruno Bourg-Broc;
36381 René Rieubon : 36400 Pierre-Bernard Cousté ; 36406 Jean-Louis
Masson ; 36416 Jean-Louis Masson ; 36432 Jean-Louis Masson : 36441 Jean-
Louis Masson ; 36444 Jean-Louis Masson.

JUSTICE
CULTURE

N°f 36309 Henri Bayard ; 36332 Serge Charles.
N o' 36234 Jean-Louis Goasduff : 36472 Pascal Clément

MER

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

N°' 36239 Marcel Esdras ; 36299 André Tourné : 3630() André Tourné

ECONOMIE . FINANCES ET BUDGET

36232 Pierre Gascher ; 36235 Pierre Mauger ; 36238 Marcel Esdras;
36248 Philippa Mestre ; 36258 Paul Mercieca ; 36268 Xavier Deniau ; 36273
Michel Noir ; 36274 Michel Noir ; 36284 François Fillon ; 36285 François
Fillon ; 36288 Daniel Goulet ; 36292 Paul Mercieca ; 36310 Henri Bayard;
36318 Florence d'Harcourt (Mme) ; 36330 Vincent d'Ansquer ; 36334 Serge
Charles ; 36345 Bruno Bourg-Broc ; 36357 Bruno Bourg-Broc ; 36365 Bruno
Bourg-Broc ; 36380 Georges Marchais ; 36389 Alain Madelin ; 36391 André
Rossinot ; 36392 André Rossinot ; 36394 André Rossinot ; 36399 Marcel
Bigeard ; 36420 Jean-Louis Masson ; 36424 Jean-Louis Masson ; 36429 Roger
Corrèze ; 36459 Antoine Gissinger ; 36467 Vinent Ansquer ; 36468 Jacques
Marette .

EDUCATION NATIONALE

N° S 36242 Raymond Marcellin ; 36264 Joseph-Henri Maujoüan du Gasset;
36278 Edmond Garcin ; 36289 Pierre Zarka ; 36326 Francisque Perrut ; 36347
Bruno Bourg-Broc ; 36364 Bruno Bourg-Broc ; 36374 André Duroméa ; 36412
Jean Louis Masson .

N° i 36253 André Duroméa : 36254 André Duroméa ; 36469 Jacques
Médecin .

PERSONNES AGEES

N o 36384 Alain Madelin.

RELATIONS EXTERIEURES

N'^ 36340 Bruno Bourg-Broc ; 36342 Bruno Bourg-Broc ; 36383 Bernard
Stasi .

SANTE

N°' 36226 Jean-Charles Cavaillé ; 36257 Joseph Legrand ; 36282 Jean-
Charles Cavaillé ; 3314 Henri Bayard ; 36386 Alain Madelin ; 36428 Jean-
Louis Masson ; 36457 Antoine Gissinger ; 36460 Antoine Gissinger.

TECHNIQUES DE LA COMMUNICATION

N° 3623 -

	

Louis Goasduff.
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TRANSPORTS

N°' 36241 Raymond Marcellin : 36252 André Duroméa : 36267 Xavier
Deniau : 36316 Henri Bayard : 36329 Vincent Ansquer : 36398 Joseph-Henri
Maujoüan du Gasset : 36411 Jean-Louis Masson : 36449 Antoine Gissinger.

URBANISME ET LOGEMENT

N°' 36286 Daniel Goulet 36378 Adrienne Horvath (Mme).

Rectificatifs.

Au Journal officiel , .4ssenih/ée nationale . questions écrites).
n° 33

	

(Q .) du 11 uotit 1983.

RÉPONSES ms MI' ISIRIs 4t X (St ESTIONS ÉCRITES

Page 3661 . 2` colonne . 8` ligne de la réponse a la question n° 33567 de
M . Jean Briane a M . le ministre de l' urbanisme et du logement, au lieu de :

. . .« dans des conditions plus favorables des logements qu'elles auront la faculté
de louer », lire : .. .« dans des conditions plus favorables leur logement qu ' elles
auront l'obligation de louer ».

11 . — Au Journal officiel (Assemblée nationale . questions écrites).
n' 35 .4 .N . (Q.) du 5 septembre 1983.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 3877, 2° colonne, 13` ligne de la réponse aux questions n ' 33531 de
M . Jean-Louis Goasduff et n' 33922 de M . Philippe Mestre à M . le ministre de

l ' éducaiioi, nationale, au lieu de : . ..« l ' année scolaire précédente 1982-1983 »,
lire : ._« l 'ans), ' scolaire 1981-1982 ».

III . — Au Journal officiel (Assemblée nationale . questions écrites),
n 37 A .N. (Q.) du 19 septembre 1983.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 4039, 2` colonne, 5' ligne de la réponse à la question n' 35765 de
M . Jean-Louis Dumont à M . le ministre de l ' éducation nationale, au lieu de :
. . .« en matière de prospection des élèves », lire : . . .« en matière de protection
des élèves» .
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